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ÇÊLa vie est t�n�bre, si elle nÕest pas anim�e par un
�lan.
Et tout �lan est aveugle, sÕil nÕest pas guid� par le
Savoir.
Et tout est vain, sÕil nÕest pas accompagn� de
Labeur.
Et tout labeur est futile, sÕil nÕest pas accompli avec
Amour.
Et lorsque vous travaillez avec amour, vous resserrez
Vos liens avec vous- m�me, avec autrui et avec Dieu.ÊÈ

ÊEt quÕest-ce que travaillez avec amourÊ?

CÕest tisser un v�tement avec des fils tir�s de votre cÏur,
comme si votre bien-aim�e devait le porter.
CÕest b�tir une maison avec affection, comme si votre
bien-aim�e devait lÕhabiter.
CÕest semer des graines avec tendresse et r�colter la
moisson avec joie, comme si vos enfants devaient en
manger le fruit.
CÕest insuffler en toute chose que vous fa�onner un
Z�phyr de votre esprit.
Et savoir que tous les morts bienheureux se tiennent
Aupr�s de vous et veillent sur votre travail.ÊÈ

Khalil Gibran (1923)



2

Introduction g�n�rale

Les deux derni�res d�cennies ont vu lÕ�mergence et le d�veloppement dÕune nouvelle

industrieÊ: lÕindustrie bancaire islamique. Cette industrie se caract�rise par des op�rations

bancaires excluant lÕutilisation de lÕint�r�t ÇÊinterest free bankingÊÈ. Les banques islamiques

sont consid�r�es comme une aberration parce que, dans le cadre dÕune nouvelle logique, elles

sont venues d�fier lÕordre institutionnel �tabli et contrevenir de ce fait aux normes bancaires

classiques et aux r�gles de contr�le impos�es par les autorit�s du contr�le bancaire. Pourtant,

ces banques se d�veloppent partout � travers le monde et enregistrent des taux de croissance

inhabituels dans lÕindustrie. Elles ne devraient pas exister et pourtant elles sont l�. QuÕest ce qui

leur a permis de d�fier lÕordre �tabli ? Quelle est la logique qui se cache derri�re leurs succ�s ?

Que peut-on apprendre de ces succ�s ? Peut-on les obtenir dans dÕautres domaines, dans des

environnements diff�rents ? Ces questions, simples en apparence, vont nous pr�occuper tout

au long de notre travail de recherche.

Les th�ories et autres cadres conceptuels classiques utilis�s dans le domaine de la strat�gie

organisationnelle et, en particulier, la relation organisation - environnement t�che ne semblent

pas �tre, � cet �gard, dÕun grand secours pour nous aider � expliquer le fonctionnement de ces

organisations. En effet, les milieux de culture intense dans lesquels op�rent les banques

islamiques, qui sont des milieux caract�ris�s par la transcendance et lÕomnipr�sence de la

religion islamique avec tout ce que cela comporte comme contraintes, et la conjoncture sociale

et politique dans laquelle ces organisations ont vu le jour, ont rendu complexe la

compr�hension leur fonctionnement. LÕintroduction de nouveaux concepts et de nouvelles

approches sÕav�re donc indispensable.

Nous savons que la th�orie de la contingence est venue r�futer lÕapproche du ÇÊone best wayÊÈ

pour ce qui a trait � la structuration des organisations.  Elle met lÕaccent, en particulier, sur le fait

que la relation organisation - environnement privil�gie le r�le pr�dominant de lÕenvironnement

t�che tel que lÕont expos� Dill (1958) et Thompson (1967).

Dans un tel contexte, lÕattention se porte sur les transactions quÕeffectue lÕorganisation avec les

principales entit�s de lÕenvironnement t�che, et sur les ressources rares dont lÕorganisation a

besoin et quÕelle doit acqu�rir et contr�ler dans un contexte de concurrence vive, vis- �- vis de
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ces ressources, et ce pour assurer son succ�s et sa survie, Emery et Trist (1965) ; Lawrence et

Lorsch (1967) ; Pfeffer et Salancik (1978).

Selon cette approche, les organisations ne survivent que si elles sont efficaces. En g�n�ral, leur

efficacit� d�coule de leur capacit� � g�rer les demandes contradictoires de lÕenvironnement,

particuli�rement celles des groupes dÕint�r�ts dont elles d�pendent pour leur survie.

Notre propos est de d�montrer que la th�orie de la contingence nÕest pas applicable partout, en

ce sens quÕelle ne peut �tre universelle. LÕenvironnement t�che nÕest pas partout uniforme. Il

existe des contextes o� lÕinfluence de lÕenvironnement t�che sur lÕorganisation est presque

secondaire.

LÕobjectif de cette recherche vise � �tudier le fonctionnement des organisations dans ce que

nous venons dÕappeler ÇÊmilieux de culture intenseÊÈ, qui sont des milieux caract�ris�s par des

contraintes majeures et o� pr�dominent de fortes id�ologies, religions, croyances, etc. Ces

derniers facteurs constituent ce que nous appellerons, par opposition � environnements t�ches,

environnements intangibles.

Selon la th�orie que nous comptons d�velopper, les contraintes majeures quÕexerce

lÕenvironnement intangible sur lÕorganisation et la relation de celle-ci avec lÕenvironnement t�che

dans un contexte de raret� de ressources vont �tre les deux parties dÕune �quation qui r�git la

relation organisation - environnement et les facteurs principaux qui influencent le degr� de sa

performance.

Cette approche qui met en jeu le r�le de lÕenvironnement intangible se dissocie de  lÕapproche

classique. Dans cette perspective, les deux environnements, quoique compl�mentaires,

peuvent toutefois avoir des effets contradictoires sur lÕorganisation.

Nous pensons que dans le cadre de cette perspective, une nouvelle th�orie en mati�re de

gestion organisationnelle peut �tre d�velopp�e. LÕid�e du r�le dÕun environnement autre que

lÕenvironnement t�che a �t� implicitement per�ue par quelques auteursÊ: par exemple, les

adeptes de la th�orie institutionnelle comme Oliver (1997), qui parle de lÕenvironnement

institutionnel, ou dÕautres comme Bourgeois (1980), qui parle de lÕenvironnement g�n�ral. Il nÕy

a pas eu, cependant, de tentatives visant � identifier ou � donner une structure � la nature et au
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r�le de lÕenvironnement intangible en mati�re de gestion strat�gique. Ceci est d� probablement

au fait que lÕenvironnement intangible, � lÕinverse de lÕenvironnement t�che, est un monde

dÕid�es et que le domaine des id�es est ind�termin�, tr�s difficile � structurer et � rendre

op�rationnel.  Ce travail vise, entre autres, � d�montrer quÕil est possible de tenter de d�finir et

de structurer cet environnement intangible.

LÕune des grandes pr�mices de notre th�orie r�sulte de la croyance que dans les milieux de

culture intense, les formes organisationnelles ne sont pas seulement influenc�es par

lÕenvironnement proche de lÕorganisation ou environnement  t�che, mais �galement et surtout

par lÕenvironnement intangible.

Dans le cadre de notre approche, lÕorganisation est soumise � lÕinfluence de deux p�les. LÕun

favorisant le changement, du fait de sa turbulence qui r�sulte de la pr�dominance de

lÕincertitude et de lÕinterd�pendance de ses �l�ments constitutifs, et lÕautre la stabilit� et la

continuit�, � cause de son caract�re pr�visible. Il g�n�re de ce fait des contraintes majeures

pour lÕorganisation. Le premier p�le est la r�sultante de lÕenvironnement  t�che et le second, de

lÕenvironnement intangible.

Parall�lement � lÕaction de lÕenvironnement  t�che, nous essayerons de montrer la fa�on dont

lÕenvironnement intangible affecte et contraint les organisations op�rant dans les milieux de

culture intense ; et comment les organisations traduisent ces contraintes dans leurs

configurations, structures et strat�gies organisationnelles. Cet exercice constituera en quelque

sorte un guide en mati�re de design et de gestion des organisations op�rant dans des milieux

de culture intense.

Ë partir dÕune revue critique de la litt�rature portant sur lÕenvironnement organisationnel, en

particulier, les syst�mes ouverts et syst�mes ferm�s, les approches d�terministes et non

d�terministes, la th�orie de la contingence, la th�orie ÇÊresource based view of the firmÊÈ et la

th�orie institutionnelle, nous nous proposons de mener une recherche qualitative qui vise �

conceptualiser la gestion du changement organisationnel dans les milieux de culture intense.

Pour r�pondre � notre question principaleÊ: comment fonctionnent les organisations dans les

milieux de culture intense, il nous faudra r�pondre aux deux sous- questions suivantes:

- Quelles formes dÕorganisation faut-il pour op�rer dans un milieu de culture intense ?
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-  Quel degr� dÕautonomie poss�dent les dirigeants devant g�rer des organisations dans un

tel contexte?

Notre travail de recherche sÕappuie sur une m�thodologie qui privil�gie les �tudes de cas.  Nous

avons choisi trois cas impliquant une banque islamique issue de la conversion dÕune fen�tre

islamique au sein dÕune banque commerciale classique (LÕABC Islamic Bank), une banque

islamique dÕinvestissement (LÕIslamic Investment Company of the Gulf), et une banque

islamique commerciale de d�tail (La Bahrain Islamic Bank), Ces trois banques ont leur si�ge

social dans lÕ�tat de Bahrain que nous avons donc choisi comme terrain.

Nous avons puis� dans plusieurs sources dÕinformations dans le processus de collecte de

donn�es. Les plus importantes sont les entrevues non structur�es et lÕanalyse documentaire.

Les informations recueillies sur les trois cas, leur transcription, lÕidentification des th�mes, le

codage, la d�-contextualisation, puis la re-contextualisation nous ont permis dÕ�crire nos cas et

nous avons ensuite pu confronter et v�rifier nos propositions.

Notre th�se comporte sept chapitres et une conclusion g�n�rale. Le premier chapitre expose au

lecteur les principes qui sous-tendent lÕIslam, la gestion dans un contexte islamique, les

op�rations et le fonctionnement des banques islamiques dans un tel contexte. Ce chapitre est

essentiel, parce quÕen plus de donner un aper�u sur lÕimportance de cette nouvelle industrie, il

permet de se familiariser avec lÕenvironnement dit Çdoctrine intensiveÈ et une meilleure

compr�hension de la probl�matique �tudi�e.

Le deuxi�me chapitre fait, dans une premi�re �tape, un survol de la litt�rature ayant trait �

lÕenvironnement organisationnel. Apr�s ce survol, nous tenterons de replacer notre propre

conception de la relation- organisation pour ensuite passer � la d�finition de nos concepts de

Çmilieu de culture intenseÈ et ÇdÕenvironnement intangibleÈ.  Dans une seconde �tape, nous

exposerons les fondements de notre nouvelle th�orie et le mod�le conceptuel du changement

dans les organisations op�rant en milieu de culture intense, qui en d�coule. Cette nouvelle

perspective th�orique nous permettra dÕexpliciter les conditions dans lesquelles les

organisations sont cr��es, se d�veloppent, survivent ou meurent. De ce mod�le, nous

d�duirons �galement un cadre dÕanalyse des d�terminants de la performance organisationnelle

en milieu de culture intense. Ce mod�le et ce cadre dÕanalyse nous permettront de fournir une

meilleure compr�hension du fonctionnement des organisations en milieu de culture intense.
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Le troisi�me chapitre expose lÕapproche m�thodologique de notre recherche. Nous

commencerons ce chapitre par une discussion des alternatives m�thodologiques. Pour ce faire,

nous passerons en revue les diff�rents points de vue en la  mati�re, en analysant leurs

avantages et leurs inconv�nients pour notre rechercheÊ; ce qui nous permettra de pr�ciser nos

choix m�thodologiques et de cerner lÕapproche de recherche que nous aurons estim�e �tre la

plus appropri�e. Nous aborderons ensuite les questions relatives au design de recherche et �

sa mise en Ïuvre, au choix du site, aux proc�dures de cueillette et de codification des

donn�es, � lÕ�criture des cas et au traitement de nos questions de recherche, en nous appuyant

sur ces cas et en les utilisant comme illustration.

Le quatri�me chapitre commence par une pr�sentation de lÕenvironnement de Bahrain qui est le

site des cas que nous devons �tudier. Bahrain est un centre financier international o� se

c�toient banques classiques et banques islamiques. Bahrain, qui se caract�rise par un

environnement ÇÊdoctrine intensiveÊÈ mod�r�, sÕest donn� comme vocation dÕ�tre le premier

centre bancaire islamique. Dans une deuxi�me partie, ce chapitre pr�sente trois cas de

banques islamiques pr�sentant des formes organisationnelles diff�rentes. Chacun de ces cas

passe en revue lÕ�volution de ses formes dÕorganisation depuis leur cr�ation jusquÕ� la fin de

lÕann�e 1999.

Le cinqui�me chapitre cherche � r�pondre � notre premi�re sous-questionÊ: quelle(s) forme(s)

dÕorganisation faut-il pour op�rer dans un milieu de culture intenseÊ? Ce chapitre sÕappuie sur

les r�sultats et les diff�rents patterns d�coulant du  quatri�me chapitre pour analyser les

diff�rentes formes dÕorganisation qui ont vu le jour et que nous avons �tudi�es. Il met en relief le

r�le de lÕenvironnement intangible dans la d�termination de ces formes dÕorganisation et d�finit

les conditions requises pour les formes dÕorganisation con�ues dans dÕautres environnements

et d�sirant op�rer dans un milieu de culture intense. Il propose enfin un pattern dÕ�volution des

formes dÕorganisation op�rant dans les milieux de culture intense.

Le sixi�me chapitre, quant � lui, cherche � r�pondre � notre deuxi�me sous-questionÊ: de quel

degr� dÕautonomie disposent les dirigeants qui g�rent des organisations op�rant dans des

milieux de culture intenseÊ? Le chapitre quatre va �galement nous servir de base pour analyser

le r�le des dirigeants dans un tel contexte. Dans les organisations op�rant dans un milieu de

culture intense, le dirigeant joue un r�le crucial. LÕobjectif du dirigeant nÕest pas seulement de

maximiser le rendement financier des actionnaires, mais aussi dÕatteindre des objectifs non
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mon�taires ayant trait � la communaut�, � la soci�t�, � la religion. Pour sÕacquitter de sa t�che,

lÕorganisation doit se conformer � une �thique et les dirigeants sont appel�s � implanter une

culture �thique au sein de leur organisation. Cette exigence fait que les dirigeants sont soumis �

un syst�me de double gouvernanceÊ: du conseil dÕadministration et dÕun comit� dÕ�thique pour

ce qui concerne les transactions et le comportement des dirigeants. Le dirigeant sÕ�vertue,

donc, � arbitrer les exigences contradictoires de ces deux syst�mes et � r�aliser un �quilibre

presque impossible entre les exigences des actionnaires et celles du comit� de la ChariÕa.

Enfin, le septi�me chapitre nous permettra de r�pondre � la principale question que pose  notre

rechercheÊ: comment fonctionnent les organisations op�rant dans un milieu de culture intenseÊ?

Ce chapitre conceptuel fait en quelque sorte la synth�se des r�sultats des trois chapitres

pr�c�dents. En nous appuyant sur la th�orie institutionnelle, nous tenterons dÕarticuler, dans ce

chapitre, notre th�orie relative au fonctionnement des organisations op�rant dans les milieux de

culture intense.

Nous cl�turerons cette th�se par une conclusions g�n�rale qui r�sume et synth�tise notre

travail de recherche en faisant ressortir la contribution que celui-ci apporte, ainsi que ses

limites. Nous avons aussi r�serv� quelques prescriptions � lÕattention des praticiens des

banques islamiques, des investisseurs et pour tout ceux qui sÕint�ressent � cette industrie en

tant que nouvelle source de fonds.

En accomplissant ce travail, nous avons suivi le conseil de Mills (1959) qui ditÊ: ÇLet every man

be his own methodologistÈ. Ce sont toutes les personnes que nous avons interview�es qui ont

�crit cette th�se. Nous les avons, tout au long de ce travail, laiss�es parler. Notre r�le a

simplement �t� celui dÕaccoucheur parfois ou de coordinateur ou encore de Çstage managerÈ.
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Chapitre I

LÕindustrie bancaire Islamique

Introduction

Ce chapitre permettra au lecteur de comprendre les principes fondamentaux qui sous-tendent la

religion musulmane ainsi que les facteurs sous-jacents � la cr�ation des banques islamiques et

� leur fonctionnement.  Ainsi, dans une premi�re partie, nous ferons une br�ve introduction sur

lÕislam et les valeurs islamiques qui constituent lÕenvironnement intangible des banques

islamiques. Dans une seconde partie, nous traiterons de lÕislam et du management et en

particulier des principes qui sous tendent le fonctionnement des institutions islamiques dans ce

contexte. Une troisi�me partie sera consacr�e � la gen�se des banques islamiques. Cette

partie sera suivie dÕune quatri�me partie dÕanalyse.

En plus de servir de pr�sentation de lÕindustrie bancaire islamique qui est un secteur �mergent

et encore peu connu en Occident, le but de ce chapitre est surtout de fournir au lecteur les

�l�ments culturels qui lui permettront de comprendre le contexte et de sasir la probl�matique de

notre recherche qui sera d�velopp�e dans le second chapitre
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Section 1 : De lÕIslam

Le ph�nom�ne islamique en tant que mouvement religieux, social et politique nÕest pas

nouveau. Cependant ses dimensions humaines, culturelles, �conomiques, entrepreneuriales, et

manag�riales  demeurent les moins connues. LÕessor du mouvement �conomique islamique et

en particulier des institutions financi�res islamiques � travers une grande partie du monde

prend, aujourdÕhui, des proportions et une ampleur telles quÕil ne peut nous laisser indiff�rents. Il

devient alors imp�ratif,  tant pour le monde islamique lui-m�me que pour le reste du monde et

en particulier lÕOccident et  ses entreprises, dont les int�r�ts y sont �troitement li�s, de

comprendre ses dimensions et en particulier son aspect manag�rial.  On comprend tout lÕint�r�t

lorsquÕon sait que le monde musulman repr�sente 25% de la population mondiale (cÕest � dire

une personne sur 4 est de religion musulmane) et 10% du PNB mondial.

1.1 La religion musulmane

LÕIslam est la troisi�me religion monoth�iste du monde et d�coule de la m�me origine que le

Juda�sme et le Christianisme. LÕislam est la religion de ceux qui croient que le Coran est la

parole de Dieu et que sa r�v�lation a �t� transmise pour lÕensemble de lÕhumanit� � travers

Mohamed son messager et dernier proph�te. LÕIslam est la religion monoth�iste qui est venue

reconcilier le Christianisme et le Judaisme. Islam au sens �tymologique  veut dire soumission.

Le musulman est celui qui se soumet � Allah (Dieu).  LÕIslam recouvre aussi bien lÕespace

spirituel que temporel.  CÕest une doctrine qui impr�gne lÕensemble du tissu social,  un code de

conduite r�gissant tant la vie ext�rieure quÕint�rieure, voire intime du croyant. En couvrant

toutes les facettes de lÕindividu, sa conduite sociale, politique, �conomique, religieuse, les

principes de lÕIslam visent � assurer lÕunit� et la coh�sion de la soci�t�.  Les relations sociales

sont, donc, d�finies, d�termin�es et sanctionn�es par la religion. La religion remplit une fonction

importante dans la vie de la soci�t� en lui fournissant un plan de base dans lequel sont

int�gr�es toutes les activit�s �conomiques, sociales et intellectuelles. Elle lÕhabilite � prendre

conscience de son existence et de sa nature profonde.

Les s�gr�gations fonctionnelles des sph�res politiques, �conomiques, sociales et religieuses,

que lÕon retrouve en Occident, nÕexistent pas dans lÕIslam. La grande diff�rence qui existe entre

le monde occidental et le monde musulman r�side dans le fait que dans la culture

contemporaine de lÕOccident, la religion nÕa pratiquement plus  dÕimplication dans les relations

�conomiques, commerciales, industrielles et politiques. LÕIslam, par contre, intervient dans
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toutes ces sph�res. LÕIslam est plus quÕune religion, cÕest comme on dit en arabe ÇDin wa

douniaÈ (en plus dÕune religion cÕest une fa�on de vivre, dÕ�tre et une vision du monde ). Au

demeurant, cette omnipr�sence  de la religion ou ce caract�re Òdoctrine intensiveÓ va constituer

une contrainte majeure dans la vie des organisations en contexte islamique.

La religion de Mohamed appelle � la justice, � lÕ�galit� sociale et demande aux nantis dÕ�tre

g�n�reux en utilisant une partie de leur richesse pour aider les plus pauvres, les malades et les

orphelins. Il nÕest donc pas �tonnant que les premiers farouches opposants � cette religion

furent les riches marchands de la Mecque et ses premiers sympathisants furent les couches les

plus d�munies de la soci�t�. On constate aujourdÕhui le m�me pattern se r�p�ter dans les pays

musulmans o� les laiss�s pour compte, les ch�meurs, les exclus du syst�me, sont les fervents

supporters dÕun retour aux valeurs originelles de lÕIslam, dÕun renversement de lÕordre �tabli

(l�gu� de la colonisation ) et de lÕinstauration de r�publiques islamiques.

Les sources principales de lÕIslam sont le Coran et la Sunna.

- Le Coran est le livre saint des musulmans. Il repr�sente la vraie parole de Dieu. Il a une

signification spirituelle o� la clart� logique se joint � un langage puissant. Il traite de trois

sujets principaux � savoir : ÇTawhidÊÈ cÕest � dire de lÕunicit� de Dieu, ÇAkhbarÊÈ cÕest � dire

r�cits sur les proph�tes qui ont pr�c�d� Mohamed et ÇDyanatÊÈ cÕest � dire r�glementations

et lois.  Au sein de ces trois grandes cat�gories un grand nombre de sujets sont trait�s dans

des ÒSouratesÓ. Le Coran est divis� en ÇSouratesÊÈ ou chapitres. Certains chapitres ont �t�

r�v�l�s lorsque le proph�te �tait � la Mecque. Ces chapitres, que lÕon nomme Çsourates

mecquiaÊÈ, traitent du domaine spirituel, de Dieu, des Anges, du Diable, de la r�surrection,

de lÕau-del�, etc. Les autres chapitres ont �t� r�v�l�s � M�dine o� le proph�te sÕexila avec

ses nouveaux coreligionnaires lorsquÕils furent chass�s de la Mecque. Ces chapitres que lÕon

nomme Çsourates madaniaÊÈ traitent du temporel, de la vie humaine, de la morale, de

lÕ�conomie, du commerce, de lÕh�ritage, du mariage, de la justice etc.

Contrairement � la croyance r�pandue, lÕIslam nÕinvite aucunement � lÕasc�tisme qui est

dÕailleurs condamn� tant par le Coran que par la Sunna. Celle-ci est remplie de conseils aux

musulmans quant � la n�cessit� de travailler fort et de rechercher le savoir. ÇÊMohamed lui-

m�me aurait compar� la sup�riorit� du marchand actif et honn�te au croyant qui se livre �

lÕasc�tisme, � la sup�riorit� de la pleine lune aux �toilesÊÈ. Pour ce qui est de la recherche
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active du savoir, le Coran dit que le vrai croyant est celui qui prie Dieu en disant ÇSeigneur !

Augmente ma scienceÈ.

- La Sunna ou tradition repr�sente lÕensemble des actes et dires (hadith) du proph�te Mohamed

(571- 632 ). Le proph�te repr�sente pour les musulmans lÕexemple � suivre et la norme en

mati�re de comportement individuel et en soci�t�.  Il incarne la force, la g�n�rosit� et la

s�r�nit�:

- La force est lÕaffirmation de la v�rit� divine dans lÕ�me et dans le mondeÊ;

- La g�n�rosit� compense lÕaspect agressif de la force : cÕest la charit� et le pardonÊ;

-  La s�r�nit�, r�sultant de la compl�mentarit� des deux pr�c�dentes qualit�s, symbolise

cette capacit� de se d�tacher du monde et de lÕego en se rapprochant de Dieu

Le Coran et la Sunna constituent, tous deux, la base de la ChariÕa (jurisprudence islamique).  La

ChariÕa nÕest pas un corpus de loi codifi�. Elle est la r�sultante dÕune interpr�tation continue de

la doctrine religieuse.

La plupart des docteurs de la loi ou ÔOulama, sont dÕaccord pour dire que la foi islamique repose

sur trois fondations � savoirÊ: la Akida, al Akhlak et la ChariÕa. La ÔAkida r�git les principes de la

foi et de la croyance islamique. Al Akhlak d�finit le code dÕ�thique islamique en ce qui a trait � la

conduite personnelle.

Le terme ChariÕa est consid�r� comme �tant synonyme de Ahkam (lit�ralement loi). La ChariÕa

r�git toute action pratiqueÊ. Elle se divise en ChariÕa ÔIbadat (loi ayant trait aux questions de

d�votion) et ChariÕa MuÕamalat (loi ayant trait aux activit�s politiques,  �conomiques et sociales).

G�n�ralement, ChariÕa MuÕamalat peut �tre appliqu�e par une cour de justice alors que ChariÕa

ÔIbadat ainsi que la Aqida et Al Akhlak ne peuvent lÕ�tre.

La ChariÕa comprend deux cat�gories de loisÊ: Fikh AlÕibadat et Fikh Al MuÕamalat

1) Fikh Al Ôibadat concerne les cinq pilliers de lÕIslam (Ôibadat) qui sont des obligations (fard)Ê:

- La shahada, t�moigner quÕil nÕ y a de Dieu quÕAllah et que le Proph�te Mohamed est son

messager.
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-  Salawat (singulier, salat),  faire les cinq pri�res quotidiennes. Salat Al fijr (pri�re du

matin), salat dhouhr (pri�re de midi) salat al Ôasr (pri�re de lÕapr�s- midi), salat al maghrib

(pri�re au coucher du soleil) et salat alÕicha (pri�re du soir).

- La Zakat qui est un imp�t annuel que chaque musulman doit payer pour aider les moins

nantis.

- Sawm qui est le jeune. Chaque musulman doit sÕabstenir de boire, de manger, de fumer

et dÕavoir des rapports sexuels de lÕaube jusquÕau coucher du soleil durant tout le mois du

Ramadan. Il constitue un acte de discipline physique et intellectuel.

-  Hajj, cÕest-� -dire faire le p�lerinage aux lieux saints de la Mecque au moins une fois

dans sa vie. Nul nÕest tenu de remplir cette obligation sÕil nÕa pas la capacit� physique et

financi�re pour le faire.

2) Fikh Al MuÕamalat repr�sente un cadre de conduite dans la vie civile. Il traite, entre autres,

des fonctions �conomiques dans une soci�t� islamique. La ChariÕa sp�cifie entre autres les

r�gles aff�rentes au droit de propri�t�, � la production, � lÕallocation des ressources, � la

consommation, au fonctionnement des march�s et � la distribution du revenu et de la richesse.

Ikbal & Mirakhor, (1987) .

Dans le cadre du Fikh Al MuÕamalat toute action qui nÕest pas sp�cifiquement ou g�n�ralement

d�crite comme prohib�e ou haram devient automatiquement permise ou halal .  Les activit�s

halal sont parfois class�es comme suit.

- recommand�es ou manboud Ð r�compens�es si entreprises mais pas punies si omisesÊ;

- indiff�rence ou moubah -  lÕaction est permise et la loi est indiff�renteÊ;

- non sp�cifi�es ou moutlak Ð la loi nÕadopte aucune position quant � de telles actionsÊ;

- Ind�sirables ou makrouh Ð une action est ind�sirable mais pas punissable.

Dans le cas o� les docteurs de la loi islamique ou Ôoulema ne trouvent aucune r�f�rence � un

domaine dÕactivit� humaine dans le Coran ou dans la Sunna, alors ils sÕengagent dans des

activit�s dÕIjtihad ou formation de jugements ind�pendants pour guider les musulmans dans

cette activit�. La jurisprudence qui en r�sulte sÕappelle le Fikh. (lit�ralement compr�hension) et

le jugement qui est ainsi form� sÕappelle fatwa. Le Fikh se con�oit de deux fa�onsÊ: dÕabord par

lÕatteinte dÕun consensus parmi les Oul�ma et cÕest LÕIjmaÕ, et deuxi�mement par d�duction via

lÕanalogie avec les principes existants et cÕest le Quiyas.
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Les injonctions du Coran ne peuvent �tre annul�es en se r�f�rant � une autre source et ce,

sous aucun pr�texte. La ChariÕa se compose donc de lois qui �manent du Coran, de la Sunna,

de lÕIjmaa et du Quiyas. CÕest en fait ce qui constitue la base fondamentale de notre

environnement intangible.

Il existe quatre �coles de pens�e. Hanafi, Maliki, ChafiÕi, et Hambali et deux �coles ChiÕite Ithna

Achari et Ismaili. Ces diff�rentes �coles se distinguent les unes des autres par leur m�thode

dÕ�tude. Ci-apr�s un bref apper�u de ces �coles, de leurs adeptes  et de ce qui les diff�rencie

tel que pr�sent� par Cheikh Mohammed Amin Khowadia (1995) repris dans le web site islamic

finance.com.

SSCCHHOOOOLLSS

The following is a brief summary of the essential features of the four main schools of Sunni

thought

Hanafi School

Named after the great Muslim jurist Imam abu Hanifa (Nu'maan bin Thabit, died 150 AH). Abu

Hanifa originated from Kufa, now in Southern Iraq, and had two great followers, Abu Yusuf and

Mohammed, both of whom where remarkable jurists in their own right. The Hanafi school of

thought is based on the verdicts, legal thought and analysis of all three of these scholars and is

believed to be the most liberal of in its interpretation of the Qur'an and Sunnah. So much so that

the traditionists (those who gathered and compiled Hadith) called them 'The People of Opinion'

as opposed to the 'People of Tradition'. This school is therefore said to be the most flexible and

easiest to accept. Their use of Qiyas is unparalleled but they nevertheless regarded the Hadith

as important. Abu Hanifa would not give preference to his analogy over the opinion of any

Companion. One of Abu Hanifa's verdicts regarding interest is that a Muslim in Darul Harb (a

non-Muslim country) may engage in the un-Islamic transactions of the indigenous people if, i)

he has a valid need and reason to do so, ii) he has no intention of any deception and fraud, iii)

he has no other course of action open to him. The Hanafi school of thought does cater for

diverse cultures, norms and circumstances. This is precisely why it has been adopted primarily

by non-Arabs (the Iranians, Afghanis, Turks, Muslims in Russia and the sub-continent, and also

in Syria).
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Hanbali School

Named after the great traditionist Imam Ahmed ibn Hanbal (died 241 AH). Imam Hanbal was a

student of Imam Shafi'i and a teacher of Imam Bukhari, the traditionist. He was a scholar of

great repute. The Hanbali school of thought is said to be the most literal of all the schools,

taking almost every text by its words only. Although there is a methodology that the Hanbali

scholars claim and maintain, the emphasis is on not making any academic somersaults in order

to interpret the text. The approach is often regarded as being most suitable to those who have

little inclination towards philosophy and other humanities. Ibn Taymiyah and his students Ibn

Qayyim and Ibn Khatir were the main advocates of the Hanbali school of thought. A substantial

number of people in Saudi Arabia follow this school of thought in the present day.

Maliki School

Named after the great traditionist and jurist of Madinah, Malik ibn Anas (died 159 AH) was

renowned for his narration of Hadith and is credited with being one of the very best and earliest.

Imam Malik's approach to jurisprudence is to follow the practice of the people of Madinah,

whom he thought were the closest to the original Sunnah of the Prophet. He argued that if the

community of Madinah agreed or sanctioned a certain act, then their view should be given

priority over any other since Madinah was the hub of Islamic knowledge and practice. In fact,

Malik has given preference to the practice of the people of Madinah over some Hadith that did

not conform with the known practice. Most of his verdicts originate from the collection of Hadith

which he himself compiled in his book Muwatta. Most of Imam Malik's students travelled to

North Africa and Spain and hence almost all of North Africa (excluding Egypt), Spain and Sudan

follow the Maliki school of thought.

Shafi' School

Named after the traditionist and jurist Mohammed ibn Idris as-Shafi'i (died 204 AH). Imam

Shafi'i is credited with being the first Muslim jurist to form a legal doctrine and systematic

analysis. His work entitled Al-Risalah is unique in this regard. However, the Hanafi doctrine was

established much earlier than that of Shafi'i even though the former was not codified in any

book. Shafi'i is one of the first traditionists who sifted the chain of narrators and called for

Muslim scholars to look at their chain of narrators with a critical eye. His jurisprudence falls into

two phases of his life, the first before he moved to Egypt and second subsequent to this. After

his move to Egypt, Shafi'i retracted a number of his earlier verdicts. His verdicts are usually
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based on giving priority to any sound Hadith over analogy. He does not accept the authority of

the Companions, arguing that they had a right to their opinions as much as others have a right

to their own. He was a student of Imam Malik and a contemporary of the two students of Abu

Hanifa. His verdicts have been gathered in a book written by his famous student Muzni, entitled

Al-Umm. Most of the rest of the Muslim world (Egypt, Malaysia, Indonesia Iraq and some of the

African countries) follow his school of thought.

Copyright © Sheikh Mohammed Amin Kholwadia 1995
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Section 2Ê: Islam et Management dans les Institutions Financi�res Islamiques

Le management dans les soci�t�s islamiques est encore � lÕ�tat embryonnaire. Les premi�res

organisations �conomiques o� les pratiques manag�riales peuvent �tre observ�es aujourdÕhui

sont les institutions financi�res islamiques. Les �conomistes se sont int�ress�s depuis fort

longtemps aux principes de lÕ�conomie islamique mais le domaine du management est rest�

par contre vierge. Voici  un aper�u de quelques aspects de la philosophie  manag�riale

islamique.

1.2 Conception de lÕhomme

Le monde Occidental a, � lÕaube de la r�volution industrielle, invent� le concept dÕindividu quÕil a

cultiv� jusquÕ� son paroxysme, gr�ce � lÕinteraction dÕun certain nombre de facteurs

scientifiques (Galil�e, Newton), politiques et �conomiques (Locke, Adam Smith) sociaux et

religieux (lÕ�thique protestante). Il  a constitu� la toile de fond sur laquelle allaient �tre tiss�s les

fondements de la soci�t� occidentale moderne, son �conomie, sa sociologie, sa politique, ses

institutions et son management.

La doctrine islamique, o� le temporel et le religieux sont indissociables, par contre, met

nettement lÕaccent sur la coop�ration, ÇlÕesprit communautaireÊÈ, sur lÕensemble (le groupe)

plut�t que les parties (les individus). LÕindividualisme en Islam est un individualisme qui dans la

vie quotidienne se retrouve en coexistence avec une forte mentalit� collective et une non moins

forte pr�dominance des relations sociales.

1.3 Syst�me coop�ratif

La soci�t� musulmane repose dans ses fondements m�me sur la coop�ration. Cette

coop�ration, quÕIbn Khaldoun appelle solidarit�, se retrouve � la base de la tribu et du clan en

tant quÕorganisations sociales. Dans la culture islamique lÕhomme a besoin dÕappartenir � un

groupe. LÕindividu nÕexiste que par et pour le groupe � qui il appartient.

Les incitatifs en Islam sont de deux ordres : les incitatifs mon�taires et/ ou mat�riels et les

incitatifs spirituels dont le plus recherch� par le croyant est celui de plaire � Dieu. Il peut

sÕav�rer une source de motivation et une incitation � lÕaction aussi puissante, sinon plus que les

incitatifs mat�riels.
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Plaire � Dieu en Islam ne se limite pas seulement aux actes religieux, mais aussi travailler fort,

produire et utiliser rationnellement les ressources que Dieu � mis � la disposition de lÕhomme,

son Vice-R�gent sur terre, accro�tre ses connaissances, contribuer � la science et au

d�veloppement mat�riel et � la vie morale sur terre,

1.4 Conception de la propri�t�

Contrairement � la pens�e occidentale qui sÕarticule autour des notions de philosophie naturelle

(Lock�enne ou autre), aucune propri�t� nÕest le bien exclusif voire m�me r�el de son

possesseur.  Le v�ritable propri�taire cÕest Dieu qui la laisse � lÕhomme son Vice R�gent sur

terre (Khalifa fi al Ard) qui doit la faire fructifier. La notion islamique de propri�t�, sans porter

pr�judice � la libert� et � la possession individuelle dans tous les domaines, garde contre

lÕ�go�sme social, lÕindividualisme et les tendances aux abus et  exc�s. Ceux-ci r�sultent souvent

de la notion de propri�t� absolue, que la pens�e occidentale place au plus haut rang des

garanties de lÕind�pendance et de la libert� (naturelle) dans la poursuite des objectifs individuels

et donc de la prosp�rit� et du bonheur personnel.

1.5 Propri�t�, pouvoir et prise de d�cision

Contrairement � lÕid�ologie occidentale, le droit de participation et de consultation dans la

soci�t� islamique nÕest pas li� directement au droit de propri�t� ou � la position hi�rarchique,

mais plut�t au droit inali�nable dÕappartenance � un groupe social organique. On comprendra

donc, quÕen Islam, lÕautorit�, par exemple, nÕest pas l�gitim�e ou justifi�e par lÕid�e de propri�t�

ou encore par la position hi�rarchique, mais plut�t par un consensus continuel, que lÕon appelle

la ÒChouraÓ.

De par la tradition orale qui caract�rise la soci�t� islamique et la pr�dominance des

communications et des rapports directs, on pourra sÕattendre � voir dans les organisations

islamiques un syst�me informel tr�s d�velopp�.

En r�sum�, lÕapproche islamique reconna�t une r�alit� dans laquelle :

- le repli sur soi ou la suffisance de soi et lÕ�go�sme social font place � la solidarit� et au

sentiment de groupe, comme valeur de base ; dans laquelle lÕinterd�pendance est valoris�e et

pr�f�r�e � lÕind�pendance comme meilleur moyen pour r�soudre les probl�mes de d�pendance

dans  lÕorganisationÊ;



18

- les int�r�ts et le bien de lÕensemble prennent le pas sur les int�r�ts et les avantages

individuelsÊ;

- lÕaccomplissement et le respect de soi proviennent de la participation et la contribution � un

processus social plut�t que dÕun individualisme comp�titif ou dÕune lutte personnelle agressiveÊ;

- la comp�tition fait place � la coop�ration et � lÕharmonie pour le bien de tous et de chacunÊ;

- la notion de contrat fait place � lÕid�e de consensus comme base premi�re de la soci�t� ou de

lÕorganisation

- lÕ�galit� des opportunit�s fait place � des notions authentiques dÕ�galit� et de justice

communautaireÊ;

1.6 Le r�le de lÕ�tat

LÕ�tat, tel que con�u � lÕ�poque des khalifes �clair�s (Al Khoulafa Al Rachidoun) et en

particulier du Khalife Omar, joue un r�le important de surveillance quant � lÕapplication des

principes �conomiques islamiques �manant de lÕenvironnement intangible et sÕefforce de

r�tablir les d�s�quilibres sociaux � travers le Ò Beit Al malÓ ou tr�sor public. Ë lÕoppos� du

contexte occidental o� lÕ�tat efficace est celui qui intervient le moins, en Islam lÕ�tat joue un r�le

de protecteur des int�r�ts des membres de la communaut�, de conciliateur des diff�rents

int�r�ts et dÕinstigateur des activit�s dÕentraide, de solidarit� �conomique et sociale, de

coop�ration et de consensus.

Le r�le de lÕ�tat peut, autrement dit, se r�sumer ainsi :

-- assurer le respect du code de conduite islamique par les individus et les groupes, gr�ce �

lÕ�ducation et si n�cessaire lÕautorit�Ê;

-- veiller au bon fonctionnement du march� en maintenant des conditions saines dÕ�changeÊ;

-- modifier lÕallocation des ressources et la distribution des revenus op�r�e par le m�canisme du

march� chaque fois que cÕest n�cessaire, cÕest � dire, assurer la conformit� avec

lÕenvironnement intangible en r�compensant les organisations qui sÕy conforment, pour

assurer lÕ�quilibre et la coh�sion sociale

-- acc�l�rer la croissance �conomique en participant au processus de production et de

formation du capital.

DÕailleurs, si tous ces principes que nous venons dÕexpliquer constituent dans le contexte actuel

de formidables contraintes, Maxime Rodinson et Louis Garnet qui ont �tudi� lÕinfluence de
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lÕid�ologie islamique sur le d�veloppement �conomique, technologique et scientifique du monde

musulman m�di�val, ont conclu que dÕapr�s les faits historiques, cette id�ologie fut un puissant

moteur de d�veloppement qui hissa le monde musulman au fa�te de la civilisation mondiale

pendant plus de cinq si�cles :  ÇÊUn niveau a �t� atteint l� qui ne se trouve ni ailleurs, ni

auparavant.  La densit� des relations commerciales au sein du monde Musulman formait une

esp�ce de march� mondial de dimensions encore jamais vues.  Entendons que le

d�veloppement des �changes avait permis des sp�cialisations r�gionales dans lÕindustrie

comme dans lÕagriculture (...). Un march� mondial du m�me type sÕ�tait constitu� au sein de

lÕEmpire Romain. Mais le Çmarch�  communÈ musulman �tait bien plus vaste. De plus, dans sa

constitution, les capitaux priv�s avaient jou� un plus grand r�le par rapport � lÕ�tat que ce ne f�t

le cas dans lÕEmpire Romain.ÊÈ (Rodinson, 1966)

Comme on lÕa soulign� auparavant, les environnements imposent des contraintes aux

organisations. LÕexemple le plus fr�quemment cit� en mati�re de contraintes est peut �tre celui

des organisations gouvernementales qui sont captives dÕune population particuli�re. Les

organisations captives priv�es sont �galement nombreuses. CÕest le cas des firmes qui

produisent pour un seul client, lÕarm�e ou une agence spatiale par exemple. Une telle

d�pendance cr�e certaines contraintes. Selon Andrews (1971), Òthe essential economic,

technical and structural characteristics of the industry in which a company participates, may

define the restrictions (constraints) and opportunities confronting a companyÓ.

Pour toute organisation la nature des contraintes environnementales changent avec le temps.

Ainsi, avec la r�duction des budgets militaires beaucoup de firmes op�rant dans le domaine des

industries militaires ont d� fermer ou orienter leurs op�rations vers des activit�s civiles. Les

fabricants dÕautomobiles Nord am�ricains, face � la crise de lÕ�nergie, ont d� r�duire la taille des

voitures. AujourdÕhui la r�glementation en mati�re environnementale, en particulier en

Californie, les oblige � faire des recherches pour d�velopper des voitures �lectriques non

polluantes.

LÕorganisation dans les environnements intangibles islamiques fait face � des contraintes

beaucoup plus fortes encore. En effet, les stipulations, principes et normes d�coulant du Coran

et de la Sunna vont constituer de formidables contraintes pour les organisations, car elles fixent

les limites dans lesquelles lÕorganisation va op�rer. LÕint�gration des valeurs morales va se
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retrouver dans toute action �conomique. Les valeurs morales sont le fondement et la

composante principale dans tous les aspects de lÕ�conomie.

LÕIslam rejette toute forme de comportement �conomique, de contrat commercial ou de

production qui faussent les r�gles du march� et qui aboutissent � des situations de collusions

de producteurs, de monopole, de tarification impos�e, de prix fix�s dÕautorit� etc. Toutes les

activit�s sp�culatives sont aussi interdites. LÕIslam ne remet pas en cause le syst�me de

march�, en tant que moyen dÕallocation de ressources, il �met, cependant, de s�rieuses

r�serves, quant � ses carences en tant que moyen de distribution des revenus et des richesses

au sein de la soci�t�. Par ailleurs, la coop�ration est un aspect essentiel de la doctrine

islamique. La libert� �conomique sÕexerce plut�t dans le cadre de la coop�ration que de la

concurrence. ÓRivalry and cut-throat competition make no sens in this contextÊÈ (Kahf, 1981).

Si lÕon examine de plus pr�s le cas des banques islamiques on remarque que quatre principes

ou contraintes, �manant de lÕenvironnement intangible, les caract�risent. Ces principes vont de

ce fait d�terminer les formes dÕorgansation et les structures organisationnelles.

1) le respect des prohibitions dans les op�rations bancaires est la contrainte principale �

laquelle font face les banques islamiques et qui va fa�onner de mani�re essentielle leurs

structures. Les op�rations bancaires ne doivent en aucun cas, de fa�on directe ou indirecte,

comporter une r�mun�ration fix�e au pr�alable et assimilable � lÕint�r�t ou ÒribaÓ (interdiction

coranique). On sait que lÕint�r�t est le moteur m�me des banques classiques. Le Coran  interdit

formellement les revenus provenant de lÕusure ou (riba). Le Coran dit : Ò Dieu et le proph�te

d�clarent la guerre � ceux qui pratiquent lÕusure (riba)Ó. Cependant, sans int�r�t point de

banque. LÕint�r�t est le fondement de lÕinterm�diation bancaire.

Dans la doctrine islamique, lÕargent est en soi improductif. A lÕorigine dans le monde musulman,

cÕest � dire au septi�me si�cle, lÕinterdiction de lÕint�r�t �tait due au fait que lÕusure �tait

monnaie courante � une �poque o� les pr�teurs exploitaient les situations tr�s difficiles des

pauvres.

LÕ�limination de lÕint�r�t joue un r�le central dans lÕ�tablissement de lÕordre �conomique

islamique. LÕ�conomie islamique est bas�e sur une perception diff�rente de la valeur du capital.

CÕest le travail qui g�n�re la richesse et non le capital. Les penseurs musulmans estiment que



21

lÕint�r�t, prohib� par le Coran, ne peut �tre consid�r� comme la r�mun�ration de lÕargent pr�t�.

La notion selon laquelle lÕint�r�t est une compensation pour avoir �pargn� ne constitue pas une

justification morale de lÕint�r�t. Une telle justification nÕa lieu que si lÕ�pargne est investie en vue

de cr�er plus de capital et de richesse. LÕargent nÕest pas le capital. Il ne sera capital quÕune fois

transform� par le travail de lÕentrepreneur gr�ce � une utilisation productive. Le pr�teur nÕa rien

� voir avec la conversion de lÕargent en capital et son utilisation productive. Selon la doctrine

islamique un pr�t ne peut �tre quÕun pr�t de bienveillance que lÕon appelle ÇQard HassanÈ et ne

doit pas donner lieu � compensation. La compensation viendra de Dieu en multiple (Coran)

Dans les pays musulmans, comme lÕusure assimil�e � un int�r�t excessif nÕexiste plus, la

justification de lÕinterdiction de lÕint�r�t par les sp�cialistes du domaine r�side dans le fait que la

participation active des d�tenteurs de capitaux dans les entreprises est une forme sup�rieure

dÕallocation de ressources en capital � des fins productives par rapport aux pr�ts. En dÕautres

termes, dÕapr�s ces sp�cialistes, le financement cherche toujours lÕemprunteur le plus solvable

et non n�cessairement les projets les plus productifs ou les plus potentiellement profitables.

Evidemment les sp�cialistes musulmans partent du principe que toute activit� �conomique doit

avoir un caract�re productif et des implications sociales positives.

Le financement bas� sur lÕint�r�t est fondamentalement injuste pour lÕentrepreneur lorsquÕil

subit des pertes, et pour le bailleur de fonds lorsque lÕentreprise est hautement profitable. En

cons�quence, le financement par �quit� est privil�gi�. Il va sans dire que dans ce cas

lÕentreprise ne peut profiter du levier et des gains possibles lorsque le rendement g�n�r� est

sup�rieur � lÕint�r�t pay�.

Malgr� ces justifications de nature �conomique, sociale et �thique, la prohibition de lÕint�r�t

dans le contexte du monde contemporain r�duit consid�rablement la marge de manÏuvre de la

banque islamique et va affecter la nature de ses produits financiers et les structures

n�cessaires � la mise en march� de ses produits.

2) le principe de coparticipation ou de prise de risque, cÕest-�-dire le partage des pertes et des

profits entre Òpr�teurÓ et entrepreneur est une autre grande contrainte. En effet, cela suppose un

grand app�tit pour le risque de la part de la banque. Ce principe va  impliquer la banque dans

des activit�s extra bancaires (industrielles, touristiques immobili�res, etc.). Il est sens� assurer

� la banque un substitut au taux dÕint�r�t. Selon lÕapproche islamique, celui qui pr�te de lÕargent



22

� des fins commerciales et industrielles doit r�clamer une part du profit, parce quÕil devient

copropri�taire du capital et partage le risque de lÕentreprise. Il est partenaire dans lÕentreprise et

non cr�ancier. La r�mun�ration du pr�teur doit �tre proportionnelle � la part de richesse cr��e

par son argent.

LÕentrepreneur occupe une place centrale dans la doctrine �conomique islamique. Celle-ci ne

consid�re pas la firme comme une boite noire. Elle encourage lÕindividu � adopter une attitude

positive � lÕ�gard de lÕentreprise �conomique, du commerce et de lÕacquisition des richesses.   

Sur le plan organisationnel la banque islamique devra donc se doter de structures diff�rentes de

celles de la banque commerciale classique en ce qui a trait � la collecte de lÕ�pargne et de sa

transformation. De m�me les produits financiers d�velopp�s en vue de la mobilisation de cette

�pargne et son allocation dans le cadre de transactions d�pourvues dÕint�r�t va obliger la

banque islamique � concevoir des strat�gies, des structures et des proc�dures appropri�es. ÒAs

strategy is different, new procedures, work flows, communication networks, and decision

making patterns must be established. With these changes in work flows, and procedures must

also come revised norms, informal decision-making/conflict resolution procedures and informal

roles (M. Tushman et al, 1985).

Ceci va se traduire, entre autre, par la cr�ation dÕun conseil de la ChariÕa ou ÇShariÕa BoardÈ qui

doit veiller � la conformit� des produits financiers et � lÕint�grit� des transactions quant � leur

caract�re islamique. Ind�niablement, le milieu de culture intense va n�cessiter des structures,

des syst�mes et des proc�dures diff�rentes de celles des banques commerciales.

3) la cr�ation et la gestion par certaines banques islamiques dÕune caisse de la Zakat sont une

troisi�me contrainte (un des cinq piliers de la religion, la Zakat, est un pr�l�vement sur la

fortune pour aider les pauvres. 2,5% des actifs liquides, 10% de la valeur des terres agricoles

irrigu�es et 5% de la valeur des terres non irrigu�es ). Ce principe conf�re � lÕorganisation un

r�le �minemment social.

4) la cr�ation et la gestion du Beit Al-Mal (tr�sor) des musulmans. Ces fonds provenant en

partie de la Zakat, des profits de la banque islamique, des h�ritages sans h�ritiers, des dons

etc. Les affectations sont destin�es aux investissements collectifs socio-�conomiques :

�ducation, sant� etc.
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La banque ne se borne pas � jouer uniquement un r�le purement �conomique mais est

contrainte de rev�tir une dimension sociale importante. Elle est en quelque sorte lÕ�manation de

besoins sociaux quÕelle est sens�e satisfaire dans le cadre de ses op�rations.

Sur le plan structurel, un comit� de la Zakat est cr�� au niveau de certaines banques. Il �tudie

les projets sociaux devant b�n�ficier de la Zakat et d�cide de lÕaffectation de celle-ci. Le fond de

la Zakat de la Banque Dar Al-Mal Al-Islami a � lui seul mobilis� plus de vingt millions de dollars

am�ricains. Ce comit� est compos� du pr�sident de la banque et de certains membres du

conseil dÕadministration.

LÕenvironnement intangible islamique, eu �gard aux contraintes majeures quÕil impose �

lÕorganisation va, en grande partie, fa�onner sa structure sociale et en particulier la strat�gie et

la structure de la mani�re suivante :

-  � cause de la prohibition de lÕint�r�t et partant de lÕutilisation du levier financier vont na�tre

des formes dÕorganisation particuli�res, avec des structures et des proc�dures adapt�es, en

lÕoccurrence la constitution dÕorganes nouveaux tels, le ÒChariÕa boardÓ ou conseil dÕexperts

de la ChariÕa qui auront � se prononcer par une ÒfetwaÓ ou ordonnance sur le caract�re licite

des transactions commerciales et sur leur conformit� avec les principes et enseignements de

lÕIslam. Ce conseil doit effectuer un audit annuel de toutes les op�rations de la banque et

soumettre son rapport aux actionnaires.

- de m�me la cr�ation du Beit Al-Mal et lÕinstitution de la Zakat, vont �galement affecter la

structure de lÕorganisation ainsi que lÕallocation des ressources.

- le fait que lÕenvironnement intangible ne permette pas les investissements dans certaines

activit�s consid�r�es comme illicites, telles les soci�t�s dÕassurances, les banques

commerciales classiques, le jeu ou ÇMaisirÊÇ, les distilleries, les charcuteries, les instruments

financiers comme les Òd�rivatifsÓ et en particulier les options, ÒfuturesÓ et autres contrats �

terme � cause de leur nature sp�culative, (la ChariÕa consid�re lÕincertitude ou ÇghararÊÈ, en

mati�re de contrat comme illicite) va conditionner fondamentalement tant les produits

financiers quÕil faut d�velopper que les strat�gies corporatives et les strat�gies dÕaffaires des

banques islamiques.

- la prohibition de la th�saurisation par la religion doit en principe encourager � fond lÕactivit�

entrepreneuriale au niveau des dirigeants et une attitude orient�e vers la prise de risque. .
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- le type m�me des activit�s dans lesquelles la banque islamique va se concentrer et les

modes dÕop�rations sp�cifiques quÕelle va privil�gier va d�terminer son environnement t�che,

cÕest � dire, les ÒstakeholdersÓ avec lesquels elle fera affaire : ses pourvoyeurs de fonds et

les utilisateurs de ses services en particulier. Pour utiliser la terminologie dÕAldrich (1979),

nous dirons que Òles configurations de buts, de fonctions, dÕactivit�sÓ, sont les �l�ments

s�lectionn�s par lÕenvironnement intangible. CÕest lÕenvironnement intangible qui va

influencer le degr� de pouvoir ou de subordination que la banque va avoir vis-�-vis de ces

stakeholdersÊÈ.

En d�finitive, confront�e au jeu des r�gles sociales, lÕorganisation doit parvenir � sÕint�grer pour

survivre. Elle doit se structurer afin de conformer son action aux exigences de lÕint�r�t g�n�ral

ou de la soci�t� dans son ensemble, m�me si les donn�es de lÕenvironnement t�che tendent �

la guider vers une autre direction.

Dans un contexte de culture intense, pour structurer une  organisation, les acteurs et en

particulier les dirigeants doivent sÕinspirer de la religion, de la soci�t� et de la communaut� dont

elle �mane, cÕest � dire de lÕenvironnement intangible. Dans ce contexte, une telle action doit

viser dÕune part � cr�er des organisations qui se caract�risent, vis � vis du monde ext�rieur, par

la l�gitimit� et  lÕacceptabilit�.

Du fait de la n�cessit� dÕobtenir le quitus du conseil religieux quant � lÕapprobation des

transactions et au d�veloppement des produits, et de part la constitution m�me dÕinstances

comme le comit� de la Zakat, on sÕattend � ce que les structures organisationnelles tendent �

�tre relativement centralis�es.

Maintenant que nous avons pr�sent� les fondements et principes de lÕIslam qui sous-tendent

lÕactivit� �conomique dans un contexte islamique en g�n�ral et lÕactivit� bancaire en particulier,

nous allons, dans la partie qui suit, expliquer la gen�se des banques islamiques, leurs

innovations en mati�re de produits financiers, leurs  forces et leurs faiblesses ainsi que leurs

d�fis et perspectives dÕavenir.
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Section 3 : Gen�se et d�veloppement des institutions financi�res islamiques.

LÕ�mergence des banques islamiques a eu lieu dans un environnement particuli�rement

turbulent. Quant on parle de turbulence de lÕenvironnement il ne faut pas que lÕanalyse sÕarr�te

aux produits, � la technologie, aux concurrents, bref � lÕenvironnement t�che. Il faut aussi

regarder lÕaspect social, lÕaspect religieux, les croyances insatisfaites, en un mot

lÕenvironnement intangible.

Le ph�nom�ne se produisit en trois phases. Apr�s la deuxi�me guerre mondiale et le

mouvement dÕind�pendance des pays musulmans, une prise de conscience g�n�ralis�e de

lÕidentit� islamique a commenc� � se manifester dans les pays musulmans et les penseurs

progressivement commen��rent � �chafauder les bases dÕune �conomie islamique.

LÕappauvrissement du monde musulman, lÕincapacit� des syst�mes de d�veloppement aussi

bien de lÕEst comme de lÕOuest � r�pondre aux probl�mes politiques, �conomiques et sociaux

du monde musulman et lÕali�nation culturelle furent le v�ritable catalyseur.

Dans ce contexte la premi�re banque islamique vit le jour en Egypte en 1963. A la suite de la

guerre dÕoctobre 1973 le monde avait connu les deux grands chocs p�troliers qui g�n�r�rent

des exc�dants tr�s importants de p�trodollars surtout pour les monarchies du Golfe et par voie

de cons�quence � leurs citoyens. Il y avait donc une n�cessit� de recycler les grands

exc�dents publics et priv�s de p�trodollars dans cette r�gion du golfe Arabo-Persique.  Le

ph�nom�ne sÕ�tendit aux pays musulmans de lÕAsie du sud-est tels la Malaisie et lÕIndon�sie.

Cette deuxi�me phase a connu le v�ritable lancement de lÕindustrie bancaire islamique du point

de vu nombre dÕinstitutions et d�p�ts recueillis. Le ph�nom�ne islamique redoubla dÕampleur

avec la r�volution iranienne en 1979. La troisi�me phase eue lieu avec la fin de la guerre du

Golfe en 1990 - cons�cutive � lÔinvasion du Kowe�t par son voisin irakien- avec lÕacc�l�ration du

ph�nom�ne et lÕapparition des probl�mes dans lÕindustrie. LÕindustrie rentre actuellement dans

une phase qualitative de consolidation, de recherche de performance et dÕinterrogation sur son

avenir.

LÕactivit� bancaire en g�n�ral est tr�s r�cente dans les pays musulmans. Les premi�res

banques � capitaux proprement arabes, par exemple, nÕont vu le jour quÕau cours des ann�es

20.  LÕune des toutes premi�res banques commerciales � cette �poque fut lÕArab Bank cr��e en

Palestine par la famille Shuman et dont le si�ge se trouve actuellement en Jordanie. De loin la



26

plus grande banque arabe, elle g�re entre autre les avoirs de la diaspora palestinienne. Elle a

des succursales dans  les principales places financi�res de la plan�te.

Cependant, du fait des contraintes �manant de lÕenvironnement intangible cÕest � dire du code

islamique dÕ�thique, il y avait une grande r�sistance � un syst�me financier classique dans la

plupart des pays arabes et islamiques et en particulier les pays du Golfe. LÕid�e reste bien

ancr�e dans la t�te de bien des citoyens musulmans que les banques occidentales sont des

corps �trangers au service des infid�les et basent leur existence sur lÕusage de lÕint�r�t,

explicitement interdit par le Coran.

La premi�re banque fonctionnant sur la base de la ChariÕa et des principes islamiques vit le jour

en Egypte en 1963 sous le nom de Ghams Savings Bank. Cette banque qui a connu beaucoup

de d�boires a pu survivre avec lÕaide de lÕEtat et est devenue plus tard Nasser Social Bank.

Mais le v�ritable d�part de lÕindustrie bancaire islamique fut donn� avec la cr�ation de la

Banque Islamique de Dubai aux Emirats Arabes Unis en 1975 par Said Lothah et la Banque

Islamique de D�veloppement (la BID) en 1976, � la suite dÕune recommandation du sommet

islamique tenu � Lahore au Pakistan en 1974. Cette derni�re qui est bas�e � Jeddah au

Royaume dÕArabie Saoudite fonctionne � lÕimage de la banque mondiale pour le monde

musulman. 44 pays musulmans en sont membres. Suite au d�veloppement de ses activit�s

depuis sa cr�ation, la BID avait d�cid� en 1992 de doubler son capital pour le porter � 5,7

milliards de dollars.

Diff�rents chiffres circulent quant � la taille de lÕindustrie et au nombre de banques qui la

compose. Selon le Sous Secr�taire aux Finances et � lÕEconomie de lÕEtat de Bahrain Cheikh

Ibrahim Khalifa Bin Khalifa Al Khalifa la taille de lÕindustrie bancaire islamique atteindra 200

milliards au cours de cette ann�e. Cette industrie qui est pr�sente dans 48 pays en

d�veloppement et �mergents conna�t un taux de croissance de 15% par ann�e.1  Par ailleurs, le

nombre des banques islamiques est pass� de 34 en 1983 � 195 en 1997 et atteindra les 200 en

lÕan 2000.2 Le gros de cette industrie se trouve concentr� dans les pays du Golfe et en

particulier � Bahrain. Le tableau 2 en annexe montre la croissance des institutions financi�res

islamiques entre 1993 et 1999, le tableau 3 montre la distribution g�ographique de ces

institutions en 1999, et enfin le tableau 4 dresse la liste des 20 plus grandes banques en

                                                            
1 Gulf Daily NewsÊ; 9 F�vrier 2000
2 AlHayatÊ; 5 D�cembre 1999
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fonction des actifs totaux.  Si la r�gion du Moyen Orient compte seulement 27% des banques

islamiques, ces banques repr�sentent par contre aujourdÕhui 74% du capital, 70% des actifs

totaux, 73% des d�p�ts, 56% des r�serves et 69% des profits nets de lÕindustrie bancaire

islamique dans son ensemble.3

LÕav�nement de lÕindustrie bancaire islamique est le r�sultat de lÕeffort de certains visionnaires

qui ont su d�celer des besoins non exprim�s, mais incorpor�s dans la foi. Ce nÕest pas la

structure organisationnelle qui a influenc� les innovations des produits bancaires islamiques,

ce sont ceux qui connaissent � fond et les techniques bancaires, la religion et la culture

islamique qui ont jou� un r�le pr�pond�rant. LÕune des causes principales de lÕexpansion

fulgurante que conna�t le secteur bancaire islamique est une prise de conscience religieuse.

JusquÕ� r�cemment un grand nombre de musulmans pr�f�rait garder leur argent chez eux

plut�t que de le d�poser dans une banque conventionnelle. LÕint�r�t que les d�p�ts g�n�rent

est incompatible avec la religion musulmane. La plupart de ceux qui d�tiennent des d�p�ts

dans les banques classiques refusent de toucher les int�r�ts que ces d�p�ts g�n�rent, car les

int�r�ts ou lÕusure et lÕun des plus grands p�ch�s en Islam. Ils pr�f�rent donc donner ces

int�r�ts � des Ïuvres de charit�. Plusieurs dizaines de personnes d�tiennent des fortunes qui

individuellement d�passent les cent millions de dollars. Aux taux de rendement que nous

connaissons aujourdÕhui, des dizaines de millions de dollars peuvent donc �tre g�n�r�s en

int�r�ts. DÕo� lÕid�e de certains visionnaires de cr�er des services financiers qui r�pondent aux

besoins religieux des d�tenteurs de ces fortunes et des autres croyants.

Ce calcul fut juste dÕautant plus quÕun grand nombre de musulmans qui ont b�n�fici� de la

manne p�troli�re au cours des ann�es 70 ou qui ont h�rit� des fortunes de leurs parents est

arriv� � la retraite. Leur d�sir est que la gestion de leurs finances et leurs convictions

religieuses soient concues dans un cadre harmonieux et synchronis�es. Avec lÕ�ge, la peur de

Dieux commence � faire son effet. Ils veulent donc purifier leurs avoirs financiers en les

investissant selon les principes de la ChariÕa. Dans certains pays comme lÕIran, le Pakistan et le

Soudan le secteur bancaire islamique a re�u un grand coup de pouce puisque des lois ont �t�

�dict�es pour que tout le secteur bancaire dans ces pays op�re conform�ment � la ChariÕa. Ce

sont des pays o� lÕintensit� de lÕenvironnement intangible est extr�me. Le Kowe�t, le Qatar, Les

Emirats Arabes Unis, et Bahrain ont un environnement iplus mod�r� que le pr�c�dent, o� les

syst�mes bancaires classique et islamique coexistent. Paradoxalement lÕArabie Saoudite, nÕa

                                                            
3 Gulf Daily NewsÊ; 22 Septembre 1999
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pas autoris� � ce jour la cr�ation de banques islamiques proprement dites sur son territoire �

lÕexception de fen�tres islamiques au sein des banques classiques. Le contraire reviendrait �

reconna�tre implicitement que les banques conventionnelles dans le Royaume, la terre sainte

par excellence, nÕop�rent pas selon les principes de la ChariÕa islamique.

La croissance des institutions financi�res islamiques a atteint un degr� tel que m�me des

banques commerciales classiques occidentales et arabes sÕint�ressent de plus en plus � ce

cr�neau.

Ò Citibank sees a multitude of synergies we can pursue working with Islamic banks to

link their depositors to investment opportunities in markets around the world. Our

international network of branches and offices, our market knowledge, our product

engineering capabilities and our technological infrastructure are resources we can put at

the disposal of Islamic investors, whether their interest lie in Eastern Europe, Latin

America, South East Asia or any market of their choosingÓ dit un Vice pr�sident de

Citibank. 4

Nombre de banques occidentales ont ouvert des fen�tres islamiques. De grands joueurs

occidentaux comme Goldman, Sacks & Co, Dresdner Bank AG, Kleinworth Benson, Robert

Flemming & Co, ABN AMRO, Citibank, HSBC, ANZ, Barclays, etc. jouent un r�le de plus en

plus important dans la gestion de fonds ou dans la structuratioin de transactions islamiques.

Citibank, quant � elle, est all�e encore plus loin que les autres banques classiques puisquÕelle

avait �tabli une banque islamique autonome � Bahrain.

Les banques islamiques arrivent, avec des instruments financiers islamiques comme, la

Murabaha, lÕIjara, la Mucharaka, IstisnaÕ, etc., (ces concepts sont d�finis plus loin) �

concurrencer les banques classiques dans leur propre terrain.

ÒInvestors and borrowers are finding that Islamic financial structures can be

flexible enough to cope with most financing requirements, including project

finance. Islamic structures have been used to fund aircraft purchases by Kuwait

Airways, expansion at Aluminum Bahrain and ship acquisition by the Shipping
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Corporation of India. In each case, Islamic banks have beaten conventional,

western- style banks, for the mandateÓ.5

Les banques islamiques comptent de moins en moins sur le facteur religieux pour attirer les

d�posants. On assiste au Moyen Orient � un immense transfert de richesse inter-g�n�rations.

Les membres des familles de seconde g�n�ration ont un niveau dÕ�ducation tr�s �lev� et ceci a

contribue � la sophistication croissante de lÕindustrie. La concurrence croissante entre les

banques islamiques a fait que les d�posants exigent des rendements toujours plus grands, ce

qui pousse ces banques � redoubler dÕeffort en innovant en mati�re de produits financiers.

ÇÊDespite its religious roots, this is a down to earth business-with real business

targets, challenges and constraints. Islamic investors like investors the world

over, want the best returns they can get. Islamic borrowers arenÕt in the game to

be fleeced. Interest is banned, but most Islamic deals use market interest rates

as a yardstick. The difference lies in the underlying ethical imperatives, which is

were some significant challenges crop up, too.ÊÈ.6

1.7 Op�rations bancaires islamiques

Des r�gles ont �t� �dict�es pour sp�cifier le cadre dans lequel un syst�me bancaire  islamique

pourrait fonctionner. Le point central qui caract�rise ce cadre cÕest que, en tant que m�canisme

dÕallocation de ressources, le taux dÕint�r�t prohib�, a �t� remplac� par le taux de rendement

sur des activit�s r�elles. A cet effet un ensemble de m�thodes et dÕinstruments, bas�s sur le

partage des risques et des profits a �t� d�velopp� dans le cadre de ce syst�me.

De fa�on g�n�rale les banques islamiques peuvent collecter des fonds du public (individus et

institutionnels), en utilisant deux types de comptes. Les comptes courants et les comptes de

partage des pertes et profits.

1.7.1 Les comptes courants

Il sÕagit de comptes de d�p�ts sur demande qui ne g�n�rent aucun int�r�t ni profit ni toute autre

forme de rendement. Les titulaires de ces comptes b�n�ficient gratuitement de ch�quiers, de

services de transfert de fonds, etc. Ces fonds sont garantis par la banque islamique. Les fonds

                                                                                                                                                                                                   
4 EuromoneyÊ; 1 F�vrier 1994
5 MEEDÊ; 25 Novembre 1994
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collect�s par le biais de ces comptes constituent une infime partie, quelques pour cent, des

ressources de la banque islamique, comparativement aux banques commerciales pour qui ces

comptes g�n�rent beaucoup de ressources. Il faut souligner que ces deux types de banques

op�rent diff�remment dans ce domaine. La banque commerciale finance ses clients par le biais

dÕavances de fonds, en cr�ditant leurs comptes courants. Ceux-ci en g�n�ral op�rent des

retraits de ces comptes au fur et � mesure de leurs besoins. Par contre, le financement offert

par la banque islamique � ses clients est toujours associ� � lÕachat dÕun bien. LÕargent est alors

avanc� � une tierce partie, le vendeur. La banque ne prend pas un int�r�t mais une marge sur

lÕop�ration. LÕacheteur paie � temp�rament ou en un seul versement apr�s expiration de la

p�riode de cr�dit. Par contre si un client r�gulier a besoin dÕun pr�t pour des besoins urgents

nÕengageant pas lÕachat de biens, tels : mariage, d�c�s, etc. la banque a recours � un compte

sp�cial pour lui faire un pr�t sans int�r�t ou ÒQard HassanÓ.

1.7.2 Comptes de partage de pertes et de profits

Il sÕagit l� de comptes de d�p�ts � terme bas�s sur le principe de partenariat mudaraba,

(partage des pertes et des profits) entre la banque et le d�tenteur du compte. Le d�tenteur du

compte autorise la banque � g�rer ses fonds contre des frais de gestion (frais de Mudarib). Il

partage les pertes ou les profits dÕun pool / fonds dÕinvestissement dans lequel il participe. Bien

quÕil nÕait aucun droit de regard sur la fa�on dont la banque g�re ses fonds, celle-ci ne garantit

au d�tenteur du compte ni son principal ni un taux de rendement pr�d�termin� comme le ferait

la banque commerciale. Le d�tenteur de compte peut d�poser son argent pour des dur�es

allant dÕun mois � cinq ans. La moyenne est en g�n�ral de six mois � un an. SÕil d�sire le retirer,

il faut quÕil serve un pr�avis dÕun mois. Si lÕargent est retir� avant terme et que le fond a d�gag�

des profits entre la date dÕinvestissement et la date de pr�avis alors ces profits sont revers�s

dans le fonds au profit des d�posants restants. En cas de perte, cependant, le d�tenteur du

compte qui se retire participe aux pertes.

Il convient de souligner que pour une banque classique les d�p�ts constituent un passif dans la

mesure ou le principal et un taux de rendement pr�d�termin� sont garantis par la banque. Il

existe une relation de cr�ancier et de d�biteur entre le client et la banque. Celle-ci a un

engagement inconditionnel de payer ces montants � maturit�. La notion de d�p�t est

fondamentalement diff�rente dans le contexte de la banque islamique. La banque islamique

ressemble en quelque sorte � un fonds mutuel Òopen endedÓ. Dans ce contexte un d�posant

                                                                                                                                                                                                   
6 Wall Street JournalÊ; 5 Janvier 1996
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nÕest pas un cr�ancier de la banque mais un partenaire autorisant la banque � g�rer ses fonds

de la meilleure mani�re possible. Ainsi, ces fonds ne g�n�rent aucune obligation pour la

banque puisque ni le capital ni un taux de rendement pr�d�termin� ne sont garantis au

d�posant.  Cette fa�on de proc�der pose de s�rieux probl�mes aux banques centrales en

mati�re de r�serves que les banques doivent constituer vis-�-vis des d�p�ts. Par rapport � la

banque classique, la banque islamique � un avantage certain, puisquÕelle nÕencourt pas de

co�ts de r�serves qui vient en g�n�ral augmenter le co�t des fonds des banques classiques.

CÕest peut-�tre lÕune des raisons qui ont pouss� la banque dÕAngleterre � fermer la filiale du

Groupe Al Baraka � Londres.
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Figure 1 : Les produits financiers islamiques
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1.8 Les produits financiers islamiques

Le milieu de culture intense nÕa pas seulement g�n�r� des formes dÕorganisation particuli�res,

mais �galement des produits bancaires et des fa�ons dÕop�rer originales.

Les banques islamiques allouent la majeure partie de leurs ressources dans des op�rations

commerciales et dÕinvestissement en utilisant les produits financiers suivantsÊ:

1.8.1 Financement de transactions commerciales (debt-like instruments, fixed claims)

- La Murabaha.

Murabaha veut dire litt�ralement Òprofit takingÓ dans le cadre dÕune transaction commerciale.

Une op�ration de Murabaha consiste � mettre des fonds � disposition dÕune compagnie  qui a

besoin de liquidit�s � court terme. Pratiquement cela implique lÕacquisition comptant, par la

banque, de mati�res premi�res, de produits semi-finis et dÕautres biens quÕelle revend � terme �

des compagnies qui en ont fait la demande avec une marge pr�-�tablie. Ce type de

financement allant de six mois � une ann�e constitue une bonne partie des op�rations des

banques islamiques actuellement. Le tableau 6 montre la part respective en pourcentage des

principaux instruments utilis�s par les banques islamiques. La Murabaha est une op�ration peu

risqu�e et � court terme. Elle repr�sente, un mode de financement attrayant pour les

entreprises parce que le prix de vente qui renferme le co�t du financement permet aux

entreprises, dans un contexte inflationniste, de calculer facilement le co�t de leurs produits.

- La Moukarada   

Cet instrument ressemble � une obligation �mise par une banque islamique en vue de  financer

un projet donn�. Les investisseurs qui ne sont pas consid�r�s comme actionnaires nÕont pas le

droit de vote mais �margent aux profits ou  pertes  que g�n�re le projet.

- Ljara wa iqtina (full pay-out lease)

Les banques islamiques sÕengagent dans des op�rations de leasing financier � moyen terme

allant jusquÕ� cinq ans. De telles op�rations impliquent lÕachat par la banque dÕun actif fixe

(Sujet � d�pr�ciation), quÕelle loue � une entreprise dans le cadre dÕun contrat de leasing

financier. LÕentreprise effectue des paiements p�riodiques tout au long du contrat et � la fin de

celui-ci le titre de propri�t� lui est transf�r�. Ce type de transaction comme le pr�c�dant permet

de contourner la question de lÕint�r�t que doit charger une banque commerciale classique.
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- LÕistisnaÕ

Il sÕagit du financement du fonds de roulement dÕune entreprise par la banque islamique. Plus

pr�cis�ment il sÕagit du financement des mati�res premi�res ou inputs qui rentrent dans la

fabrication des produits destin�s � la vente. Dans le cadre dÕune op�ration dÕexportation cÕest le

financement pr�-exportation ou Òpre-shipment financingÓ.

- BaiÕ Muajjal ou (vente spot)

Il sÕagit dÕune transaction commerciale spot mais dont le paiement est diff�r�. Le vendeur

accepte un paiement sÕeffectuant � temp�rament ou en une seule fois sans pour autant ajouter

un co�t du fait du diff�r� de paiement.

- BaiÕ Salam ou BaiÕ Salaf (contrats � terme)

Dans ce type de transaction  lÕacheteur paie  � lÕavance le prix de la marchandise vendue, que

le vendeur promet de livrer � une date future. Les sp�cifications de la marchandise quant � la

qualit� et � la quantit� sont d�termin�es au moment de la vente.

- JoÕadah (frais de service )

Sous ce vocable on d�signe les commissions que lÕacheteur dÕun service donn� est pr�t �

payer au prestataire dÕun tel service.

1.8.2 Les op�rations de type participatif (equity-like instruments (residual claims)

Il sÕagit de transactions o� les parties impliqu�es partagent les pertes et les profits des activit�s

dans lesquelles elles sÕengagent. Celles-ci sont essentiellement les suivantes :

- Mudaraba/Mucharaka

La banque islamique participe dans certains projets viables qui lui sont soumis par les

entreprises. Elle y participe soit en fournissant tout le capital requis, et il sÕagit alors dÕune

op�ration dite de Mudaraba ou en fournissant une partie du capital et il sÕagit dans ce cas dÕune

op�ration de Mucharaka. La banque et lÕentreprise se partagent les pertes et les profits selon un

ratio pr�d�termin�.

Pour ce qui est de la Mudaraba, une partie fournit le capital financier et lÕautre le capital humain

n�cessaire au fonctionnement de lÕactivit� �conomique (commende). Le concept de Mudaraba

est utilis� souvent dans les op�rations � court terme,
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La Mucharaka par contre est une forme dÕorganisation dÕaffaire dans laquelle un certain nombre

de partenaires mettent en commun leur capital financier en vue dÕune entreprise commerciale

ou industrielle. La Mucharaka sÕapplique � des activit�s commerciales ou de production � long

terme. Dans cette combinaison le capital humain qui repr�sente le travail et lÕeffort pr�sent se

trouve au m�me pied dÕ�galit� que le capital financier qui est lÕexpression dÕun effort et dÕun

travail pass� qui a �t� mon�tis�.

- Musaqat

Il sÕagit dÕune forme particuli�re de contrat de Mucharaka relative aux vergers dans le domaine

agricole o� la r�colte est partag�e entre les partenaires, qui participent au capital, et ce selon

leur contribution respective.

- MuzaraÕah

La MuzaraÕah est essentiellement un contrat de Mudaraba relative � lÕexploitation dÕune ferme

o� la banque peut fournir la terre ou les fonds n�cessaires contre une part dans les r�coltes.

- LÕinvestissement direct

Il sÕagit de lÕinvestissement direct classique avec les restrictions qui sÕimposent, � savoir la

banque islamique ne peut investir des fonds dans des activit�s prohib�es tel, les distilleries, les

charcuteries, les soci�t�s dÕassurance, les banques classiques, les casinos etc.

1.8.3 Les op�rations de nature concessionnelle

- Qard Hassan (pr�t bienveillant)

Les banques islamiques peuvent accorder � leurs clients des pr�ts de type Qard Hassan ou

pr�t de bienveillance lorsque ces derniers en ont besoin. Il sÕagit de pr�t pour faire face � des

circonstances particuli�res comme le d�c�s, le mariage, la circoncision  dÕun enfant etc. Ces

pr�ts qui sont encourag�s par le Coran ne portent pas dÕint�r�t.

En conclusion, nous pouvons dire que, tous les instruments que nous avons pass�s en revue

sont conformes � la ChariÕa, et ont un d�nominateur commun, � savoir que les taux de

rendement qui y sont associ�s sont plus reli�s � la transaction elle-m�me quÕau temps.

Conform�ment � la ChariÕa, aucune des transactions ci-haut mentionn�es ne peut donner lieu �

un rendement fixe pr�-�tabli.
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Il appara�t clairement ici que lÕenvironnement t�che ou les pr�occupations dÕefficacit� ne sont

pas les seuls facteurs � la base du d�veloppement de nouveaux produits. LÕenvironnement

intangible influence non seulement le design mais m�me lÕappellation des produits afin de les

rendre compatibles avec les exigences religieuses et les besoins des utilisateurs

D�velopper une strat�gie qui permet de satisfaire les besoins des clients exige que l'on

connaisse qui sont ses clients. Beaucoup de firmes ne savent pas avec pr�cision qui sont leurs

clients. Les architectes des banques islamiques ont bien cibl� leur client�le et d�termin� son

profil avec pr�cision. Ce type de clients ne cherche pas seulement un service financier mais

cherche en m�me temps � satisfaire d'autres besoins religieux, c'est � dire la compatibilit� des

produits financiers avec la Chari'a.  Ils veillent en m�me temps � ce que la banque soit int�gre

et aie un comportement l�gitime et acceptable du point de vue de la Chari'a, (distribution de la

Zakat, approbation des transactions par le comit� de la Chari'a etc.). Il s'agit d'une client�le

d�sireuse de faire de l'argent mais en conformit� avec la Chari'a. En d'autres termes une

client�le qui veut rentabiliser ses actifs ici bas et dans lÕau-del�, cÕest � dire sans que les

rendements incorporent un revenu d'int�r�t ou d'activit�s sp�culatives.

Une firme qui identifie les caract�ristiques d'un produit recherch� par ses clients et les satisfait,

aura un avantage comp�titif. Dans ce cas une telle firme ne base pas sa strat�gie sur les prix.

Quand bien m�me les prix des produits islamiques seraient plus �lev�s que les produits

financiers classiques le fait de r�pondre aux principes de la Chari'a et de satisfaire les d�sirs

religieux des clients ne d�savantage pas du tout la banque islamique. Les banques islamiques

comptent sur ces services compl�mentaires pour cr�er leurs niches.

Le succ�s des banques islamiques � drainer de grands d�p�ts r�sulte du fait qu'elles ont su

cr�er une diff�rence entre elles et les banques classiques. Elles ont cr�� et exploit� un

avantage comp�titif. Elles ont d�velopp� un avantage comp�titif en cr�ant un segment de

march� diff�rent de ceux des banques classiques. La raison de leur succ�s est qu'elles ont

�vit� de confronter sur leur propre terrain les banques classiques qui sont extr�mement

puissantes.  En fait, elles ont �vit� la comp�tition. Aujourd'hui ce sont les banques classiques,

en cr�ant des fen�tres islamiques qui viennent les concurrencer dans leur propre terrain.
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1.9 D�veloppement de fonds islamiques

A lÕinstar des produits financiers, des fonds islamiques mutuels ont �galement vu le jour. Selon

un banquier islamique, en plus des fonds dÕ�quit�, les investisseurs musulmans sÕint�ressent �

quatre autres types de fonds qui sont :

-  ÇShort term investment fundsÊ: these can provide liquidity for other more specialized

investments or provide an alternative to fixed deposits and other money market instruments

offered by conventional players. These short term funds can be denominated in any of the

major currencies, although the US dollar and sterling are the most common currencies.

- Leasing fundsÊ: there are also many leasing funds, which is not a surprise, as leasing has

historically been an efficient and flexible Islamic instrument. The difference between these

Islamic funds lie in the quality and diversification of the assets being leased, and whether

they have any equity kickers associated with the residual value of the assets or the

performance of the lesses, through various participative lease structures

-  Real estate fundsÊ: these focus on established revenue generating properties or the

development of existing or new sites but may include equity investments in real estate

investment trusts.

-  Commodity funds: these give investors exposure to genuine commodity price risk in asset

class that includes oil, livestock, grains and industrial metals.ÊÈ7.    Ê

Eu �gards � cet int�r�t croissant des investisseurs musulmans, et vu la n�cessit� dÕavoir des

benchmarks qui permettent de juger de la performance des diff�rents gestionnaires islamiques,

le premier indice boursier ÇÊThe Socially Aware Muslim IndexÊÈ (SAMI) a �t� lanc� en

novembre 1998 par une banque am�ricaine la Klein Maus & Shrine. Il sert � surveiller les

actions des 500 compagnies les plus importantes o� lÕinvestissement conform�ment � la

ChariÕa est possible. DÕautres indices ont, par la suite, �t� cr��s. Nous citons ci-apr�s les plus

importantsÊ:

-  Le ÇÊDow Jones Islamic Market IndexÊÈ (DJIM) qui couvre environ 600 compagnies a �t�

lanc� en f�vrier 1999

- The International Investor (TII) � Kowe�t a lanc� en janvier 1999 avec le FTSE de Londres

diff�rents indices. Le (TII) Global Islamic Index Series calcul� par FTSE International Ltd. Le

                                                            
7 Lafferty Publications Ltd, 11 oct 1999
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TII European Small Cap Index et le TII USA Small Cap Index, calcul� par la HSBC

Investment Bank.  Ces indices ont �t� con�us apr�s que le Conseil de la ChariÕa de TII aie

examin� les 2000 compagnies couvertes par le FT/S&P-Actuaries World Index. Seulement

un peu plus que 1000 compagnies sont couvertes par le FTSE Global Islamic Index.

-  DÕautres indices sont actuellement en train dÕ�tre d�velopp�s. Ces indices servent aussi

comme r�f�rence pour d�terminer les compagnies acceptables du point de vue islamique

pour lÕinvestissement.  Le lancement de ces indices montre que lÕint�r�t pour le syst�me

financier islamique a pris une dimension mondiale.  Un banquier islamique � qui on a

demand� de d�finir les crit�res de choix des compagnies pour ces indices a d�clar� ce qui

suitÊ:

ÇÊWe use three main screening criteriaÊ:

-  First we eliminate the stocks of any company which is involved in activities related to

conventional banking or any other interest-related activity- alcohol, tobacco, gaming, arms

manufacturingÊ; as well as activities considered offensive to the principles of Islam such as

pornography, life insurance, pork production packaging, processing or any other activity

relating to pork.

- A second elimination then takes place for the securities of any issuer whose gross interest-

bearing debt to gross asset ratio exceeds 33 per cent

- Finally we apply a dividend cleanseÊÈ. 8

En ce qui concerne ce dernier point, quant il y a un quelconque doute qui persiste quant �

lÕaspect ÇharamÊÈ ou illicite en ce qui a trait aux activit�s de la banque, celle-ci proc�de � une

�valuation, de la partie pr�sum�e illicite, par exemple 5 ou 7%, des dividendes seront estim�s

comme �tant probablement dus � des activit�s illicites.  Ces montants sont, alors, donn�s � des

Ïuvres de charit�.

                                                            
8 Lafferty Publications Ltd, 11 oct 1999
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Section 4Ê: Analyse

1.10 Les banques classiques v.s. les banques islamiques

Si lÕon examine la structure du portefeuille des banques classiques et des banques islamiques,

on constate que ces derni�res engagent directement plus de ressources que les banques

classiques dans les transactions �conomiques et commerciales. Les banques commerciales

canalisent de plus en plus de ressources vers lÕacquisition de bons du tr�sor et dÕautres

obligations gouvernementales qui g�n�rent un taux de rendement �lev�, repr�sentent peu de

risque et sÕaccompagnent dÕavantages fiscaux importants. Dans le cas de la Turquie par

exemple au moment o� les banques islamiques allouent 80 � 85% de leurs actifs � des activit�s

productives, les banques classiques nÕen affectent que 40%. On remarque aussi que dans les

pays musulmans, les firmes r�duisent de plus en plus leur d�pendance vis � vis des banques

classiques en recourant aux op�rations de Murabaha, les substituant aux lignes de cr�dit

co�teuses que les banques classiques mettent � leur disposition pour financer leur fonds de

roulement. Les op�rations dites Ijara ou leasing  offertes par les banques islamiques permettent

de leur c�t� aux firmes de financer leurs op�rations hors bilan.

Dans le syst�me bancaire classique, le r�le dÕune banque est de collecter des fonds et de les

utiliser pour des op�rations de pr�ts, g�n�ralement � long terme, cÕest � dire pour op�rer

lÕinterm�diation financi�re. La banque tire ses revenus en jouant sur les taux dÕint�r�ts

cr�diteurs et d�biteurs. Contrairement � la banque islamique, elle ne se livre pas � des

transactions commerciales, industrielles ou agricoles.

Le recours � lÕint�r�t est interdit � la banque islamique. Celle-ci collecte les fonds des

�pargnants comme la banque classique, quÕelle emploiera dans diverses op�rations. Mais ces

op�rations seront fond�es sur le principe de la participation ou celui du partage des pertes et

des profits (3P). Dans la philosophie des banques islamiques les clients sont des partenaires.

SÕils sont des Òd�posantsÓ r�mun�r�s, ils doivent accepter de partager les risques des activit�s

financ�es par les d�p�ts. SÕils sont ÇemprunteursÈ, la banque leur avance des fonds et est de

ce fait  partenaire dans leurs activit�s.

La banque islamique, lorsquÕelle sÕengage dans un processus dÕallocation de ressources

(d�p�ts des clients ), elle agit comme fiduciaire des d�posants en m�me temps que principal vis

� vis des entrepreneurs actifs � qui elle avance les fonds n�cessaires au d�marrage dÕun projet
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(Moucharaka). Elle a donc une relation contractuelle double. De cette relation contractuelle

double d�coulent des implications importantes. Malgr� les conflits dÕint�r�t qui en d�coulent

cÕest  la banque qui sort la grande gagnante. En effet les d�posants tout en assumant la totalit�

des risques payent des frais de gestion � la banque. La banque ne leur assure pas un revenu

fixe sur leurs d�p�ts comme le ferait une banque classique, mais sÕengage � leur verser une

part du profit r�alis� ou � d�faut � les d�biter dÕune part des pertes encourues le cas �ch�ant.

De plus les d�posants ne b�n�ficient dÕaucune assurance contre leurs d�p�ts et nÕont aucun

droit de regard direct sur les choix dÕinvestissements faits par la banque. Les entrepreneurs, qui

sont en m�me temps agents et partenaires, ils recevront une part des profits, selon un

pourcentage arr�t� de fa�on contractuelle. Si le projet essuie des pertes, seuls le banquier et en

derni�re analyse les d�posants les assument. LÕentrepreneur quant � lui, son risque se limite �

la perte de son temps et de son effort. Dans la relation dÕagence qui doit sÕ�tablir entre la

banque et son agent, le choix de lÕentrepreneur est donc crucial. Pour assurer un certain

contr�le sur les activit�s du projet, la banque qui est actionnaire insiste toujours pour avoir un

si�ge au conseil dÕadministration en plus dÕimposer certains ratios comptables (covenants) en

mati�re de gestion, le cas �ch�ant. Cette situation est dÕautant plus difficile voire normalement

inacceptable pour les d�posants que la banque ne semble avoir vraiment aucun pouvoir de

gouvernance r�el sur les dirigeants des firmes o� elle investit.

Tout comme dans le syst�me bancaire allemand ces investisseurs (d�posants) ne sont pas des

actionnaires � proprement parler et de ce fait nÕont aucun droit de vote. La banque islamique est

lÕactionnaire d�tenant le contr�le des fonds et compagnies dÕinvestissement. CÕest la banque

qui � travers ces fonds a droit de regard sur les entreprises o� ces fonds mutuels investissent.

Les investisseurs (d�posants) nÕen ont aucun contr�le.

Il convient de remarquer quÕ� la diff�rence des banques allemandes les banques islamiques

sont encore � leur d�but et ne sont pas encore arriv�es � un stade o� elles peuvent avoir une

position de contr�le dans les grandes entreprises. Elles se trouvent elles-m�mes encore dans

une phase dÕaccumulation de capital. Bien que les banques d�tiennent souvent un si�ge au

conseil dÕadministration dans les compagnies o� elles investissent (Mucharaka) on ne peut pas

dire que le pouvoir de gouvernance dans les firmes soit concentr�, comme en Allemagne entre

les mains des hauts dirigeants des banques islamiques. CÕest pour cela que la grande majorit�

de leurs op�rations est concentr�e dans des transactions de type Murabaha � court terme.
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Les banques islamiques, nÕ�tant pas pr�teuses au sens classique du terme, nÕont aucun moyen

de discipliner les dirigeants des firmes en tant que cr�ancier comme le ferait une banque

commerciale. Celle-ci se doit dÕintervenir, par exemple, lorsque des indicateurs de d�faut  de

paiement dÕun pr�t apparaissent. Les banques islamiques pour leur part ne peuvent intervenir

quÕen tant quÕactionnaire par le truchement de leur pr�sence au conseil dÕadministration. Reste

� savoir si cette pr�sence au conseil dÕadministration conduit, en cas de besoin, � des

changements au niveau de lÕ�quipe de direction de la firme. En d�finitive il ne semble, donc,

pas ais� pour les banques islamiques dÕavoir une influence d�cisive en mati�re de gouvernance

corporative.

La banque, partenaire silencieux, qui va sÕentendre avec un entrepreneur actif sÕengage  moins

dans un partenariat que dans une relation de fiducie. Si lÕentrepreneur ne poss�de pas le

capital, il a tout de m�me le plein contr�le sur lÕactivit� de lÕentreprise. Les propri�taires ont peu

ou pas du tout dÕinfluence sur la direction que prend la firme, malgr� leur repr�sentation au

conseil dÕadministration. Celui-ci joue rarement un r�le tr�s actif dans la gestion de la firme.

Gr�ce aux indicateurs financiers, la banque islamique peut en principe intervenir par le biais de

sa repr�sentation au conseil dÕadministration, mais on ne conna�t pas la v�ritable capacit� des

banques � discipliner les hauts dirigeants des entreprises. Les banques ne semblent pas �tre

les garants de la gouvernance corporative. Elles ne semblent pas �tre �quip�es pour jouer un

r�le de surveillance des hauts dirigeants des firmes. Etant donn� la diversit� des activit�s

�conomiques dans laquelle les banques islamiques investissent (industrie, agriculture,

information, tourisme etc.) on peut se poser des questions quant � leur pouvoir effectif dÕinfluer

de fa�on efficace en mati�re de gouvernance des firmes. Les banques islamiques sont loin

dÕatteindre la concentration de pouvoir dont jouissent les banques allemandes ou japonaises.

Le probl�me qui se pose cÕest donc de savoir comment contr�ler les dirigeants qui d�tiennent

les pleins pouvoirs. Peut-on utiliser les moyens classiques que sont la dette, lÕutilisation de

plans dÕincitatifs explicites, les forces persuasives du march� du travail, du march� des

capitaux, du march� des produits ?

DÕaucun consid�rent la dette comme un moyen de lier les dirigeants. Avec le spectre de la

faillite, la dette force les dirigeants a agir dÕune mani�re plus conforme aux int�r�ts des

actionnaires. Ce sch�ma suppose bien entendu que les dirigeants ne d�tiennent pas dÕactions.

Dans un contexte islamique, cependant, certaines nuances sont de mise.
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- Les march�s financiers dans les pays islamiques ne sont pas tr�s d�velopp�s et encore

moins les march�s pour le contr�le corporatif.

- Le financement par voie de dette est suppos� �tre prohib�, puisque tout financement doit se

faire par voie dÕ�quit� ou sous dÕautres formes excluant lÕint�r�t, telle le leasing ou la

Moudaraba. Par voie de cons�quence, il est difficile de parler dÕune structure de capital

optimale dans  un contexte islamique, vu lÕinexistence dÕemprunts.

- Les voies de financement sur ressources propres et par �quit� quÕempruntent les institutions

islamiques semblent aller � lÕencontre de la tendance g�n�rale o� le financement par �quit�

est en d�clin et le financement des projets par la dette en plein essor

- Les entreprises avec une structure de capital sans dette sont, en g�n�ral, prot�g�es contre

les absorptions ou Çtake oversÊÈ et les pr�dateurs �ventuels.

Le concept des banques islamiques, leur fonctionnement et la doctrine �conomique qui les

sous-tend sont encore mal connus et peu ou pas �tudi�s. Les contraintes majeures que leur

impose lÕenvironnement intangible dans lequel elles op�rent, les d�savantage par rapport aux

banques classiques �tablies de longues date.  Ces derni�res disposent de grands avantage9s

sur les banques islamiques comme le mentionne V. Nienhaus de lÕuniversit� de Bochum en

Allemagne,

ÇÊWestern-style banks had the advantage of established names, economies of

scale, wider experience of financial instruments and accepted auditing

standardsÓ.

Cependant, on constate que dans un contexte o� le sch�ma classique de transformation des

d�p�ts en pr�ts est en train de perdre du terrain, les banques islamiques ont une longueur

dÕavance sur les banques classiques dans les pays musulmans en mati�re de ÒsecuritizationÓ et

de ÒpackagingÓ de produits de m�me nature aux investisseurs (d�posants)

LÕavantage des banques islamiques r�side dans le fait quÕen plus de la satisfaction

psychologique sur le plan religieux que retirent les clients, les profits distribu�s par les banques

islamiques  ont toujours �t� tout au moins �gal aux int�r�ts que re�oivent les d�posants des

banques classiques pour des montants similaires.

                                                            
9 Reuter, 26 oct, 1994
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Il ne faut pas, cependant, oublier que lÕindustrie bancaire islamique est � ses premiers

balbutiements, moins de 25 ans, mais dont le v�ritable d�part a commenc� voil� une d�cennie

seulement,  compar�e � lÕindustrie conventionnelle qui remonte � 500 ou 600 ans.

En conclusion, on peut dire quÕ� cause de lÕinfluence de lÕenvironnement intangible les banques

islamiques ont un fonctionnement qui leur est propre. En sÕinspirant de la ChariÕa pour �tablir

leurs principes op�rationnels, les banques islamiques diff�rent des banques classiques sur

plusieurs points. La relation entre les banques islamiques et leurs clients nÕest pas une relation

de type classique entre cr�ancier et d�biteur. Il sÕagit dÕune relation ou les deux parties

partagent les risques et profits. Une autre diff�rence r�side dans le fait que le profit nÕest pas le

seul objectif de la banque islamique. Elle doit satisfaire des besoins dÕordre religieux et �thique.

Elle doit sÕassurer que les fonds sont investis conform�ment � la ChariÕ�. A cet effet un comit�

de la ChariÕa doit assurer la supervision des op�rations de la banque. �tant donn� la nature

�volutive des op�rations financi�res ce comit� doit d�terminer ce qui est Halal (licite) et haram

(illicite).

1.11 Les probl�mes auxquels font face les banques islamiques

Les banques islamiques op�rent aujourdÕhui � travers le monde en appliquant diff�rentes

normes r�glementaires dans diff�rentes juridictions, ce qui cr�e des probl�mes de comparabilit�

etÊde transparence. Le deuxi�me probl�me majeur auquel font face les banques islamiques est

le manque de liquidit� � court terme r�sultant de lÕabsence dÕun march� interbancaire.

Avec la  grande croissance que conna�t lÕindustrie bancaire islamique dÕaucuns soulignent la

n�cessit� de cr�er un cadre r�glementaire unique. Certains estiment que les banques centrales

doivent r�glementer les banques islamiques. Selon un conseiller de International Investor bas�

� Kowe�t,

ÇÊleaving Islamic deposit takers unregulated and outside the protective net of the

central bank is not consistent with its responsibility towards the currency and the

maintenance of financial stabilityÊÈ10

DÕautres estiment que les m�canismes internationaux comme les ratios Cook (Capital adequacy

ratios) de la Banque des R�glements Internationaux (BIS) � B�les en Suisse que lÕon veut
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appliquer aux banques islamiques ne sont pas appropri�s. Ces ratios ne prennent pas en

consid�ration les comptes dÕinvestissement qui permettent aux banques islamiques de

mobiliser des fonds. En un mot, les banques islamiques ne sont pas des banques � proprement

parler mais des soci�t�s dÕinvestissement. Enfin, un troisi�me groupe pr�conise le

d�veloppement de standards sp�cifiquement islamiques.

Les banques islamiques qui nÕont pas une banque centrale propre ou plut�t un Çpr�teurÈ de

dernier recours font face � dÕ�normes probl�mes de liquidit� � cours terme. A lÕinstar des

banques classiques il nÕexiste pas de march� interbancaire islamique. Les banques islamiques

ne peuvent pas, du fait de la ChariÕa investir leur liquidit� exc�dentaire � court terme dans des

actifs mon�taires liquides ou dans des obligations.

Exception faite de la Malaisie, les banques islamiques nÕont pas recours aux liquidit�s � court

terme des banques centrales. La relation avec les banques centrales, particuli�rement dans les

pays occidentaux, est probl�matique pour les banques islamiques. En effet, dans les pays

occidentaux les banques centrales veillent surtout � la protection et garantissent lÕargent des

d�posants alors que dans le contexte des  banques islamiques les d�p�ts ne peuvent �tre

assur�s puisque les d�tenteurs de ces capitaux sont cens�s participer aux risques des

op�rations dÕinvestissement  quÕentreprend la banque islamique et les taux de rendement ne

sont pas communiqu�s aux investisseurs jusquÕ� ce que les taux de performance annuels de la

banque soient connus et les dividendes distribu�s.

La concurrence croissante entre les banques islamiques a fait que les d�posants exigent des

rendements toujours plus grands. Ceci pousse les banques islamiques � rechercher des

transactions g�n�rant de hauts rendements qui n�cessitent des investissements � long terme.

Cette situation a pour effet de cr�er un mismatch entre les investissements � long terme et les

d�p�ts � court terme que la banque ne peut r�soudre, car la banque, comme on vient de le dire,

nÕa pas acc�s � des fonds quotidiens comme cÕest le cas pour les banques classiques.

En Malaisie le syst�me bancaire islamique est r�glement� par la banque centrale et a une

supervision religieuse (ChariÕa) centralis�e. Dans les autres pays musulmans, et en particulier

dans les pays du Golfe, chaque banque maintient son propre conseil de la ChariÕa ou ÇChariÕa

BoardÈ. G�n�ralement compos� de quatre � sept membres ou plus. Ces comit�s repr�sentent

                                                                                                                                                                                                   
10 MEED 18 Nov 1994
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souvent les quatre diff�rentes �coles ou courants religieux du nom de lÕImam ou docteur de la

loi dont lÕinterpr�tation de la ChariÕa fait jurisprudence. Il sÕagit des courants Hambali de lÕImam

Hambal,  Chafii de lÕImam Chafii, Maliki de lÕImam Malik et Hanafi de lÕImam Abou Hanifa.

Le manque de centralisation de la supervision religieuse a conduit dans les pays du Golfe a un

manque de standardisation et dÕuniformit� dans les produits bancaires islamiques. La m�me

transaction pr�dent�e � plusieurs banques islamiques est soumise � lÕapprobation de chaque

comit� de la ChariÕa au sein de chacune de ces banques. Le r�sultat des d�lib�rations de ces

comit�s peut varier dÕune banque � lÕautre. Ceci constitue un grand frein au d�veloppement du

march� bancaire islamique et au d�veloppement de nouveaux produits. Sans standardisation il

y a peu de joueurs qui peuvent �tre dÕaccord, par cons�quent les chances pour le

d�veloppement dÕun march� interbancaire ou dÕun march� secondaire restent limit�es.

Or, le d�veloppement dÕun march� interbancaire est une n�cessit� absolue. La banque centrale

de Malaisie a �t� un pr�curseur en la mati�re puisquÕelle a �tablit d�s 1994 des lignes

directrices pour un march� interbancaire. La Labuan Offshore Financial Services Authority

(LOFSA) en Malaisie avait sign� un protocole dÕaccord avec la Banque Islamique de

D�veloppement en vue dÕ�tablir un march� mon�taire islamique sur lÕ�le.

Le d�veloppement de lÕindustrie bancaire islamique d�pend entre autre de la standardisation et

de lÕexpansion de la gamme de produits bancaires islamiques. Par cons�quent une

interpr�tation et une compr�hension uniforme de la ChariÕa est absolument n�cessaire.

De fa�on g�n�rale, les comit�s de la ChariÕa en Asie (en Malaisie particuli�rement) sont tr�s

pragmatiques alors que dans les pays du Golfe ces comit�s sont assez conservateurs.

Certaines questions peuvent maintenant �tre r�f�r�es � lÕorganisation charg�e du contr�le et de

la comptabilit� des institutions financi�res islamiques � Bahrain (Accounting and Auditing

Organization for Islamic Financial Institutions). Cette organisation Ïuvre pour une

uniformisation des normes comptables.

Par ailleurs, une conf�rence sur la r�glementation de lÕindustrie bancaire islamique a eu lieu au

cours du mois de f�vrier 2000 sous les auspice de Bahrain Monetary Agency (La Banque

Centrale de Bahrain), et co-organis�e par le Fonds Mon�taire International (FMI), la Banque
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Islamique de D�veloppement (BID) et lÕAccounting and Auditing Organization for Islamic

Financial Institutions (AAOIFI). La conf�rence avait lanc� un appel pour la cr�ation dÕun Conseil

pour les Services Financiers dont lÕobjectif serait dÕ�tablir des normes prudentielles, de

transparence et r�glementaires sp�cifiques et adapt�s aux caract�ristiques de lÕindustrie

bancaire islamique. Ceci permettra de consolider la stabilit� financi�re. Selon le Pr�sident de

lÕAAOIFI, les banques islamiques op�rent aujourdÕhui � travers le monde entier et il nÕest pas

sain dÕavoir des banques islamiques dans diff�rentes juridictions appliquant diff�rentes normes

r�glementaires. Il est essentiel de parvenir � une comparabilit� etÊ� la transparence quelle que

soit la juridiction concern�e.

Le gouverneur de la banque centrale de Bahrain (Bahrain Monetary Agency, BMA) Cheikh

Abdulla bin Khalifa Al Khalifa encourage � son tour les banques islamiques � se conformer aux

normes bancaires les plus �lev�es y compris � une norme de ÇÊcapital adequacyÊÈ

mondialement reconnue, comparable aux normes de la Banque des r�glements internationaux

� Basles, la BIS. Selon lui la BMA est dispos�e � travailler avec les banques islamiques pour

parvenir � un accord sur des normes internationales de supervision.

ÇÊFor islamic banking to gain and maintain true global acceptance, it must

address with some urgency the twin challenges of capital adequacy and

regulation to acceptable international standards.ÊÈ11

1.12 Perspectives dÕavenir des banques islamiques

Les banques islamiques sont encore renferm�es sur elles-m�mes. Elles doivent se r�inventer si

elles doivent survivre. Privil�gier la formation et le d�veloppement humain et faire face � la

complexit� technique d�coulant du d�veloppement de nouveaux produits r�pondant aux

exigences religieuses sont pour elles la voie du succ�s.

Selon le Directeur du Bahrain Institute of Banking and FinanceÊ:

ÇIslamic Banking is at a major inflection point in its brief history as a new

financial intermediaryÉ This inflection point is one of survival or possible

marginalizationÊÈ12

                                                            
11 Gulf Daily News 5 dec, 1999
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LÕinnovation, le marketing, lÕinvestissement dans les hommes et les fusions sont donc essentiels

pour la survie des banques islamiques. La survie dans un monde en changement n�cessite des

strat�gies adapt�es et des plans dÕaffaires bien �tudi�s

LÕinnovation et le marketing sont deux choses fondamentales parce quÕ� lÕavenir les banques

islamiques verront les banques conventionnelles sÕ�riger comme concurrents. Les barri�res �

lÕentr�e sont tr�s basses eu �gard aux multitudes de fen�tres islamiques quÕouvrent les

banques conventionnelles et au nombre de fonds islamiques que mettent en place et g�rent ces

derni�res, les compagnies dÕinvestissement et de courtage.  Selon Atif Abdulmalik Pr�sident de

First Islamic BankÊ:

ÇÊIslamic Banks need to move away from low-risk, low-return syndrome and offer

products and services matching conventional equivalentsÉ We need to diversify

away from the low-return Murabaha products, and offer products and services

that cover the full range of risk/profiles.  Islamic banks need to make a distinction

between business and social objectives and avoid using the commitment to

fulfilling social objectives to explain poor business performanceÈ13

D�but de consolidation dans lÕindustrie bancaire islamique

LÕindustrie bancaire islamique a connu une progression naturelle de la banque de d�tail � la

banque de gros, puis � la banque dÕinvestissement et enfin � la banque priv�e. Ce ph�nom�ne

est d� � deux facteurs principaux � savoirÊ:

- Une classe moyenne croissante qui reconna�t lÕimportance de lÕ�pargne et,

-  La sophistication croissante de lÕindustrie bancaire islamique dans ses efforts � rencontrer

les besoins des investisseurs qui d�sirent avoir leurs actifs g�r�s conform�ment � la

ChariÕa.

LÕun des probl�mes majeurs auquel font face les banques islamiques dans leur processus de

d�veloppement, cÕest le manque de moyens de g�rer leurs besoins en liquidit� quotidienne. La

faiblesse de leur capital est aussi un important handicap qui compromet leur pouvoir comp�titif

en mati�re de financement de grands projets. Bien que les banques islamiques puissent avoir

                                                                                                                                                                                                   
12 Gulf Daily News 7 dec, 1999
13 Gulf Daily News, 7 dec, 1999
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recours � la syndication cela ne peut �tre quÕune solution � court terme. Elles doivent

augmenter leur capital ou fusionner. Il nÕy a pas dÕautres solutions.

Dallah Albaraka, lÕun des plus grands groupes dÕinvestissement et de commerce en Arabie

Saoudite et qui contr�le 23 banques et une multitude de compagnies dÕinvestissement � travers

le monde, vient de donner le coup dÕenvoi � la consolidation dans lÕindustrie.

Albaraka a �tabli � Bahrain � la fin de lÕann�e 1999 un holding, Albaraka Banking Group,

regroupant la moiti� des banques et compagnies dÕinvestissement. La nouvelle structure non

seulement renforcera le management des banques mais cr�era la  synergie n�cessaire qui

faisait d�faut � ce groupe. Avec une capitalisation de 590 millions de dollars, cette nouvelle

entit� sera la troisi�me plus grande banque islamique avec une bonne diversification

g�ographique en Alg�rie, en �gypte, au Liban, en Turquie, en Tunisie, et � travers la r�gion du

Golfe. Selon un conseiller du groupe

ÇÊthey will quickly develop the ability to originate products centrally and take

advantage of a very broad network to sell them throughÊÈ14

LÕobjectif de la restructuration est dÕam�liorer lÕorganisation, lÕefficacit� et la performance

financi�re � travers la mise en place dÕune strat�gie unifi�e et un syst�me pour le r�seau de

banques et compagnies financi�res particuli�rement dans les domaines de lÕapplication des

principes de la ChariÕa et du contr�le administratif. Albaraka entend, � terme, mettre en vente

55% de ce groupe qui jusquÕ� pr�sent �tait une affaire familiale. CÕest l� aussi une autre

caract�ristique. La plupart des banques islamiques sont entre les mains de familles.

Le capital de la Dubai Islamic bank a aussi �t� dilu�.  Said Lotah le fondateur ne garda que

13% du capital de la banque.

Par ailleurs, les actionnaires de Faysal Islamic Bank of Bahrain (FIBB), et de Islamic Investment

Company of the Gulf (IICG) aussi bas�e � Bahrain viennent dÕapprouver la fusion de ces deux

institutions. La fusion a �t� instigu�e par le groupe Dar Al Mal Al Islami (DMI) trust qui contr�le

ces deux banques et qui cherche � consolider ses actifs � Bahrain. Cette nouvelle entit� qui

                                                            
14 MEED, 8 oct, 1999
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sÕappellera Shamil Bank of Bahrain aura un capital de 500 millions de dollars dont 230 millions

de lib�r�s. Ce sera lÕune des plus grandes banques islamiques. Cette initiative de DMI suit la

d�cision du groupe Albaraka de consolider ses diff�rentes op�rations bancaires islamiques au

sein dÕun m�me groupe bas� � Bahrain.

Il existe aujourdÕhui sur le march� environ deux cents banques islamiques. La plupart de ces

banques sont sous capitalis�es. Etant donn� la forte concurrence, les marges de plus en plus

r�duites dans lÕindustrie et la n�cessit� dÕinnover en mati�re de produits financiers, ces banques

nÕont dÕautre recours que de  fusionner, sinon elles dispara�tront tout simplement.



50

Conclusion

Lorsque le concept de banque islamique avec ses valeurs �thiques a vu le jour, le monde

financier nÕy a pas cru. Tout le monde se demandait ce que les valeurs ou lÕ�thique avait avoir

avec la finance. Cependant, les attitudes sont entrain de changer et le concept de banque

islamique gagne du terrain chaque jour. A cet effet un banquier disaitÊ:

ÒFrom a conventional bankerÕs perspective, the rise of non-interest banking is a

perversity that should not exist and cannot persist because it contradicts the

profit-maximizing ethos of mainstream finance. Yet in Muslim countries across

the world, it is conventional bankers who are on the defensive, while Islamic

institutions are claiming an increasing share of deposits. Islamic banking is a fact

of life that regulators and competitors can no longer ignoreÓ.15

Un ph�nom�ne similaire est dÕailleurs entrain de se d�velopper en Am�rique du Nord avec

lÕ�mergence de ce que lÕon appelle Çethical fundsÊÈ ou des communaut�s comme Quakers et

les Hamish exigent que leurs avoirs ne soient pas investis dans des compagnies dÕarmes � feu,

dÕalcool, de jeux, de pornographie, des projets anti-environnementales etc. La seule diff�rence

avec le paradigme financier islamique cÕest que ces fonds sont indiff�rents � la dimension

int�r�t. A titre dÕexemple Merryl Lynch g�re un fonds de ce genre dÕenviron 75 milliards de

dollars.

Selon la revue mensuelle de la chambre de commerce Anglo-Arabe, les banques classiques

�taient sceptiques au d�part en ce qui � trait � un syst�me bancaire dont les principes

directeurs sont bas�s sur lÕ�thique et les valeurs religieuses. Cependant, plusieurs banques

occidentales envisagent lÕ�tablissement de leur propre structure bancaire islamique. Attir�es par

un potentiel de croissance �norme, elles esp�rent utiliser leur expertise  afin de structurer des

transactions sophistiqu�es en vue de g�n�rer des solutions originales aux d�fis que pose cette

nouvelle industrie.

Pour certains banquiers, il nÕy a pas de concurrence entre les banques islamiques et les

banques occidentales, la concurrence existe en fait entre les banques occidentales qui ont mis

en place des d�partements bancaires islamiques connus sous le nom de fen�tres islamiques.
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Selon les recherches effectu�es par Capital Intelligence une agence de cotation bas�e �

Chypre et qui publie maintenant des cotations de 9 banques islamiquesÊ:

ÇÊIslamic banking, despite its shortcomings, is gradually gaining more credibility,

playing an important role in the development of many Gulf countries, and is

gaining wider acceptance on international markets.È16

M�me la position des autorit�s mon�taires britanniques qui avaient en 1993 retir� la licence de

la banque islamique Al-Baraka � Londres a beaucoup �volu�e.  En effet La Financial Services

Authority (FSA) qui est le LondonÕs financial regulator a convi� les membres de la communaut�

bancaire islamique � une r�union le 8 septembre 1999. A cette occasion un membre de la FSA

avait d�clar�Ê:

ÇÊThere is nothing in the banking act that prevents an islamic bank from having a

licenceÉSome areas might be problematic, such as the function of the risk-

bearing deposits and the role of the ShariÕa committee within the management

framework, but there is no reason why these issues canÕt be resolvedÊÈ17

Ceci est ind�niablement un changement de direction de la part de la FSA qui auparavant avait

d�clar� que ces deux probl�mes en particulier �taient insurmontables.  En effet Eddie George,

Gouverneur de la Banque dÕAngleterre, avait par le pass� soulign� les difficult�s de trouver des

moyens satisfaisants permettant dÕinclure les principes bancaires tant occidentaux

quÕislamiques au sein dÕune structure r�glementaire unique. LÕun des principaux probl�mes

selon lui est de savoir comment classifier les fonds islamiques dans le cadre l�gal britannique.

Selon ÇArab British TradeÊÈ un mensuel de la chambre de commerce arabo-britanniqueÊ:

ÇÊLondon is becoming a centre for handling islamic financial instruments where

deals are arranged by ANZ Grindlays, Citibank International, Kleinwort Benson,

Saudi International Bank, and the Al Rajhi Banking and Investment Corp besides

                                                                                                                                                                                                   
15 Meed,  24 Ao�t 1994
16 Financial Times, 16 mars 1999
17 MEED 24 sept 1999
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Dallah Al Baraka group and the United Bank of Kuwait, which have investment

companies in LondonÊÈ18

Le grand groupe bancaire HSBC avait lui aussi cr�� en juillet 1998 une structure bancaire

islamique (HSBC Global Islamic Finance Unit). Iqbal Khan le chef de cette structure d�claraitÊ:

ÇÊHSBC sees Islamic banking as an extremely fast-growing market- the fastest

growing after capital markets and infrastructure financeÉThe unit hopes to play

a role in the development of the islamic banking industry.ÊÈ19

En d�finitive, lÕindustrie continuera � se d�velopper dÕautant quÕau cours des derni�res ann�es,

un nombre grandissant de gens avait commenc� � remettre en cause leurs pratiques bancaires

dans le cadre du syst�me bancaire classique qui fait fi des valeurs islamiques. Il y a de plus en

plus de r�ticence � d�poser des fonds dans des banques qui investissent cet argent dans des

activit�s � caract�re non �thique ou socialement nuisibles.

Maintenant que le lecteur sÕest familiaris� avec lÕenvironnement bancaire islamique et avec le

fonctionnement des banques islamiques dans un milieu de culture intense, nous allons

proc�der, dans la partie qui suit, � un survol de la litt�rature ayant trait � lÕenvironnement

organisationnel avant de passer � la d�finition de nos concepts de Çmilieu de culture intenseÈ,

ÇdÕenvironnement intangibleÊÈ et de poser la probl�matique relative � ce travail de recherche.

                                                            
18 Gulf News du 27 f�vrier 1996

19 MEED, 31 juillet 1998Ê
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Chapitre I

Revue de la Lit�rature, D�finition des Concepts et

Probl�matique de Recherche

Introduction

Ce chapitre est structur� en trois parties principales.

La premi�re partie porte sur une revue de la litt�rature en ce qui a trait au concept

dÕenvironnement organisationnel. Nous passerons en revue en particulier la th�orie de la

contingence, les approches perceptuelles, ressources, information et enfin lÕapproche

ÇÊresource based view of the firmÊÈ.  Ces diff�rents courants seront pr�sent�s avant de

souligner leurs limites, insuffisances et incapacit� � rendre compte de la situation des

organisations op�rant dans les environnements contraints que nous avons appel�s milieux de

culture intense.

Dans la deuxi�me partie, nous proc�derons � la d�finition des concepts de culture intense et

dÕenvironnement intangible, puis dans une troisi�me partie nous exposerons notre nouvelle

approche et le mod�le conceptuel du changement dans les organisations op�rant en milieu de

culture intense. Nous utiliserons cette nouvelle perspective th�orique pour tenter dÕexpliciter les

conditions dans lesquelles les organisations sont cr��es, se d�veloppent survivent ou meurent.

De ce mod�le nous d�duirons �galement un cadre dÕanalyse des d�terminants de la

performance organisationnelle en milieu de culture intense. Ce mod�le et ce cadre dÕanalyse

visent � fournir une meilleure compr�hension du fonctionnement des organisations en milieu de

culture intense .

Le fonctionnement des organisations tel que nous venons de le passer en revue � travers les

diff�rentes approches environnement-organisation rel�ve dÕune vision qui a �t� d�velopp�e

dans le contexte Nord Am�ricain, o� pr�domine lÕenvironnement t�che, et de ce fait elle ne peut

pr�tendre sÕappliquer de fa�on uniforme � tous les contextes et en particulier � ce que nous

avons appel� les milieux de culture intense. Notre hypoth�se est que le fonctionnement des

organisations dans les milieux de culture intense, qui sont des environnements caract�ris�s par

des contraintes majeures, exige une autre approche de la notion dÕenvironnement et un autre
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mod�le de relation organisation-environnement. Il ne sÕagit pas ici de r�futer la validit� des

approches Nord Am�ricaines mais plut�t de les replacer dans un nouveau contexte en y

apportant les ajustements appropri�s. LÕid�e principale est que pour comprendre le

fonctionnement dÕune organisation, dans un milieu de culture intense, il faut op�rer une

dichotomie en ce qui a trait au concept dÕenvironnement. Il ne sÕagit pas seulement de se limiter

� lÕinteraction de lÕorganisation avec lÕenvironnement t�che, Il faut �galement prendre en

consid�ration la relation de lÕorganisation avec ce que nous avons appel� environnement

intangible.
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Section 1Ê: LÕenvironnement Organisationnel

Introduction

Dans la litt�rature sur les organisations, Gouldner avait distingu� deux mod�les principaux

dÕ�tude des organisations qui sont le mod�le rationnel et le syst�me naturel (natural-system).

Thompson avait ajout� � cette distinction le fait que le mod�le rationnel d�coule dÕune strat�gie

de syst�me ferm� et le mod�le de syst�me naturel d�coule dÕune strat�gie de syst�me ouvert.

Le premier occulte toute relation de lÕorganisation avec son environnement, alors que le second

en fait lÕaspect principal. La premi�re approche est fonci�rement d�terministe alors que la

seconde et non d�terministe par excellence.

LÕapproche du mod�le rationnel se base sur une strat�gie de syst�me ferm� mettant lÕaccent

surtout sur la performance et lÕefficacit�. Dans un tel contexte lÕincertitude est occult�e, toute

action est opportune et son r�sultat est pr�visible.  LÕorganisation est en quelque sorte

autonome, ind�pendante de son environnement.

Dans une telle perspective lÕaspect acquisition des ressources est occult� mais toute lÕattention

est centr�e sur lÕutilisation des ressources. CÕest le cas des premiers auteurs ou ce que lÕon

appelle les classiques comme Fayol, Gulick, Mooney, Urwick, des th�oriciens du comportement

comme Mayo, Roethlisberger, Lewin, des adeptes des th�ories portant sur la motivation, le

leadership, les communications interpersonnelles, et les th�oriciens du design organisationnel.

Toutes portent sur lÕutilisation des ressources, le but �tant la maximisation de lÕoutput � partir

des ressources qui sont consid�r�es comme donn�es et sur lesquels lÕenvironnement nÕa

aucune influence.

Dans le cadre de ce mod�le, tous ces th�oriciens des organisations ont abord� la question du

fonctionnement organisationnel � partir dÕune multitude de points de vue qui proc�dent dÕune

approche d�terministe o� lÕenvironnement est occult�.

En d�finitive, durant la premi�re moiti� du si�cle les th�oriciens des organisations ont ignor�

dÕune certaine fa�on lÕenvironnement dans leur recherche de principes universels relatifs aux

structures, au contr�le etc. Ainsi  dans leur recherche du Òone best wayÓ, des th�oriciens

comme Weber soutenait que les structures bureaucratiques �taient valables pour toute

organisation et Taylor consid�rait ses principes du management scientifique comme universels.
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Il fallait attendre les ann�es trente et quarante pour voir se d�velopper les premi�res attaques

contre cette approche du Òone best wayÓ. Gouldner, Burns, Stalker et dÕautre, lÕun apr�s lÕautre,

venaient d�montrer le contraire et soulignaient lÕimportance du concept de contingence.   Au

demeurant, ce qui se passe dans une organisation nÕest pas seulement fonction de

lÕorganisation, de ses structures, de son leadership,  de ses proc�dures ou de ses buts mais

cÕest aussi la cons�quence de lÕenvironnement et des contraintes qui en d�coulent, dÕo� la

n�cessit� de lÕintroduction dÕune toute autre  approche au fonctionnement organisationnel, en

lÕoccurrence le syst�me naturel.

La seconde �cole qui rel�ve du syst�me naturel, et qui nous int�resse au premier chef,

consid�re lÕorganisation comme une entit� en interaction avec son environnement. LÕaccent est

moins mis sur lÕatteinte du but et sur lÕefficience que sur la survie m�me de lÕorganisation.

LÕefficience est remplac�e par lÕefficacit�. LÕefficacit� dÕune organisation cÕest sa capacit� de

g�n�rer des actions et des r�sultats acceptables.

Dans le cadre du syst�me naturel, lÕorganisation doit faire face � lÕincertitude car elle nÕa aucune

autorit� formelle ou contr�le sur certaines des nombreuses variables dans son environnement

auxquelles elle doit faire face. A la diff�rence de lÕapproche du mod�le rationnel lÕaccent est mis

sur les variables qui �chappent au contr�le de lÕorganisation.

Nonobstant ce qui pr�c�de, lÕint�r�t relatif � lÕenvironnement organisationnel remonte tout de

m�me � bien longtemps. Au d�but du si�cle les �tudes comparatives  de Max Weber avaient

port� sur lÕeffet de la structure sociale sur la bureaucratie. Les �tudes de Selznick sur la TVA

en 1949 et le parti communiste en 1960 avaient fait ressortir explicitement lÕenvironnement

comme grande contrainte externe. Bendix en 1956 �tudia la relation entre les id�ologies

manag�riales et la structure sociale dans le cadre dÕune �tude historique de lÕAngleterre, la

Russie, les �tats Unis et lÕAllemagne de lÕEst.  Enfin Clarck, � travers son �tude empirique, voit

aussi lÕorganisation comme une unit� en interaction avec son environnement. Cette �cole

consid�re lÕinterd�pendance entre lÕorganisation et lÕenvironnement comme quelque chose de

naturel et dÕin�vitable.

Au demeurant, selon cette perspective non d�terministe, un mod�le de changement

organisationnel ouvert est un mod�le qui ne doit pas consid�rer lÕenvironnement comme donn�
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et ne doit pas consid�rer une structure interne enti�rement connue ou contr�lable.  Au lieu de

consid�rer les diff�rentes caract�ristiques de la structure organisationnelle comme r�sultant de

choix d�lib�r�s et inform�s des membres de lÕorganisation, le mod�le ouvert traite la structure

comme �tant partiellement le r�sultat de lÕadaptation  des organisations � lÕenvironnement.

Les perspectives relatives � la relation de lÕorganisation avec son environnement que nous

venons de voir consid�rent les organisations comme des syst�mes de production et leurs

structures d�termin�es par leurs technologies et les aspects techniques de leur environnement.

Les environnements sont, alors, con�us comme des environnements t�cheÊ: en tant que

sources dÕinformation et de stocks de ressources n�cessaires pour lÕaccomplissement des

t�ches.

Bien que de telles perspectives ne soient pas fausses, elles nous semblent cependant

incompl�tes et limit�es. De nouvelles conceptions qui avaient �merg� au cours des ann�es

soixante dix ont mis lÕemphase sur les aspects sociaux et culturels des organisations et leurs

environnements. Selon les adeptes de la th�orie institutionnelle comme DiMaggio et Powell ces

nouvelles conceptions refl�tent lÕid�e de plus en plus r�pandue quÕaucune organisation nÕest

simplement un syst�me technique et que plusieurs organisations ne sont pas principalement

des syst�mes techniques. Ces conceptions attirent lÕattention sur lÕenvironnement institutionnel

des organisations. Notre approche de lÕenvironnement intangible d�coule du m�me

raisonnement que celui de la th�orie institutionnelle.

Dans les milieux de culture intense o� notre �tude se situe le r�le de lÕenvironnement t�che

risque dÕ�tre secondaire.  Dans ce milieu lÕorganisation est �troitement li�e et profond�ment

affect�e par lÕenvironnement intangible. LÕorganisation comme le dit DiMaggio et Powell est

reli�e � des syst�mes verticaux et horizontaux bien plus larges que la simple relation que

certains ont pens�, jusquÕici, quÕelle entretient avec lÕenvironnement t�che.

Avant dÕexposer notre approche en d�tail nous allons tous dÕabord proc�der � la d�finition des

concepts principaux que nous utiliserons.

2.1 D�finition de lÕenvironnement de lÕorganisation

Nous avons jusquÕ� pr�sent utilis� le concept dÕenvironnement organisationnel sans le d�finir

clairement. LÕenvironnement de lÕorganisation est une notion tr�s large. CÕest peut-�tre la notion
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la plus difficile � d�finir. De nombreux auteurs en fixent les contours � leur convenance.  De

plus la plupart des d�finitions que lÕon rencontre dans la litt�rature sont vagues, car elles

englobent souvent chaque environnement dans le monde qui a un effet sur les activit�s ou les

r�sultats de lÕorganisation. Ces d�finitions ne sont pas tr�s pratiques pour comprendre les

r�ponses de lÕorganisation � tous les �v�nements. Les organisations ne peuvent pas, de toute

�vidence, remarquer tous les �v�nements. De m�me tous les �v�nements nÕont pas la m�me

importance.

Plusieurs terminologies ont �t� utilis�es pour parler de lÕenvironnement. Starbuck avait dress�

une liste de nombreuses terminologies utilis�es par certains auteurs et relatives �

lÕenvironnement. Les principales sont : le domaine, lÕenvironnement t�che, le territoire, la niche,

le sous- environnement, lÕenvironnement lointain, lÕenvironnement secondaire, lÕensemble

organisationnel, et lÕenvironnement g�n�ral.

La difficult� � comprendre lÕenvironnement en tant que concept cÕest que lÕenvironnement dÕune

organisation peut affecter le r�sultat de cette organisation sans affecter son comportement. Il y

a dÕimportants �l�ments de lÕenvironnement que les dirigeants ne voient pas qui peuvent

affecter le succ�s ou lÕ�chec de lÕorganisation et qui ne sont pas pris en consid�ration dans le

processus de prise de d�cision. Pfeffer et Salancik disent que pour comprendre comment

lÕenvironnement affecte lÕorganisation il est utile de distinguer trois niveaux. A un niveau

lÕenvironnement comprend le syst�me entier des interconnexions relatif aux individus et aux

organisations qui ont des liens entre eux et avec lÕorganisation � travers les transactions de

lÕorganisation. Le second niveau est le groupe dÕindividus et dÕorganisations, avec lesquels

lÕorganisation interagit directement. Enfin le troisi�me niveau peut �tre d�finit comme �tant le

niveau de perception et de repr�sentation que lÕorganisation se fait de lÕenvironnement.

Òenacted environmentÓ. Ces trois niveaux sont bien �videmment li�s.

2.1.1 LÕenvironnement t�che

Pour rendre la notion dÕenvironnement moins vague et lui donner un caract�re op�rationnel, Dill

utilisa le concept de Òtask environnentÓ, ou environnement t�che, pour d�crire les �l�ments de

lÕenvironnement qui sont pertinents � la fixation et � lÕatteinte des objectifs. LÕenvironnement

t�che a trait aux composantes de lÕenvironnement qui sont pertinentes � la fixation et � lÕatteinte

des objectifs. LÕenvironnement t�che est compos� de quatre �l�ments principaux qui sontÊ: (1)

les clients (distributeurs et utilisateurs), (2) les fournisseurs de mati�res premi�res, de main
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dÕÏuvre, de capital, dÕ�quipements et dÕespace de travail, (3) les concurrents aussi bien pour

les ressources que pour les march�s et (4) Les r�gulateurs dont les agences

gouvernementales, les syndicats, et les associations inter- entreprises  En dÕautres termes,

LÕenvironnement t�che comprend, en plus des principaux joueurs dans le march� avec

lesquelles lÕorganisation effectue des transactions dÕinput et dÕoutput, dÕautres r�alit�s qui ont

trait au syst�me et structures politiques n�cessaires pour assurer la survie de lÕorganisation ou

pour soutenir son march�. Il englobe les conditions institutionnelles de lÕactivit� des entreprises,

avec les normes ou les r�gles de conduite que les institutions impliquent.

LÕenvironnement t�che est consid�r� comme source dÕopportunit�s et de menaces. Depuis que

lÕid�e de syst�me a eu droit de cit� les organisations sont con�ues comme des syst�mes

ouverts engag�s dans des transactions avec leurs environnements. La relation entre

lÕorganisation et son environnement t�che est une relation dÕ�change essentiellement. En effet,

si ceux qui sont en relation avec lÕorganisation ne sont pas convaincus que celle-ci est en

mesure dÕoffrir quelque chose quÕils d�sirent, ils ne lui fourniront pas les inputs n�cessaires � sa

survie. Il existe, donc, une relation dÕinterd�pendance entre lÕorganisation et son environnement.

La notion de d�pendance implique pouvoir. Ainsi, en consid�rant les �l�ments de

lÕenvironnement t�che, une organisation peut avoir beaucoup de pouvoir vis-�-vis de ses

fournisseurs ou peu de pouvoir vis-�-vis de ses clients par exemple. Puisque la d�pendance

introduit des contraintes, il sÕagit pour lÕorganisation dÕ�viter dÕ�tre � la merci des �l�ments de

lÕenvironnement  t�che et de se m�nager autant dÕalternatives que possible.

De nombreux th�oriciens des organisations ont port� leur attention sur lÕenvironnement t�che et

son impact sur le fonctionnement des organisations. Ce courant est illustr� par les recherches

empiriques et les efforts de d�finition des dimensions et de mesures de lÕenvironnement

d�velopp�s par des auteurs comme Emery et Trist, Dill, Thompson, Burns et Stalker, Lawrence

et Lorch, Aldrich, Bourgeois etc.    

2.1.2 Dimensions et mesures de lÕenvironnement

En passant en revue les travaux empiriques effectu�s par les diff�rents auteurs, on se rend

compte que des mesures perceptuelles de m�me quÕobjectives ont �t� utilis�es pour �tudier

lÕenvironnement. Les mesures objectives ont �t� dans certains cas sp�cifiques � lÕorganisation

et parfois � lÕ�chelle de lÕindustrie.  DÕun autre c�t� les mesures perceptuelles ont �t� obtenues

de lÕorganisation m�me et de lÕext�rieur.
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 Plusieurs auteurs ont mis lÕaccent sur les attributs de lÕenvironnement t�che tel sa simplicit� et

sa complexit� ;  son h�t�rog�n�it�, son caract�re uni ou segment�, sa turbulence ou sa

stabilit�, volatilit� ou dynamisme  ; son caract�re hostile ou b�nin.

Aldrich qui sÕest inspir� des approches darwinistes de s�lection des esp�ces a identifi� six

dimensions principales. Elles sont li�es � la s�lection environnementale parce quÕelles renvoient

� la nature et � la distribution des ressources dans lÕenvironnement, avec des valeurs

diff�rentes attach�es � chaque dimension impliquant des diff�rences en mati�re de structures

et dÕactivit�s. Aldrich consid�re chaque dimension comme faisant partie dÕun continuum. Ces

dimensions sont :

-  la capacit� environnementale ou Òenvironmental munificenceÓ. Elle r�f�re au niveau relatif

de ressources disponibles pour une organisation au sein de son environnement. Une telle

capacit� prot�ge les organisations au sein de cet environnement contre les hostilit�s

internes et externes et permet lÕaccumulation dÕun exc�dent de ressources, appel�

ÇÊslackÊÈ. Le manque de capacit� environnementale, par contre, signifie peu ou pas du tout

de slack organisationnel et de grandes menaces quant � la survie de lÕorganisation. Cette

dimension peut �galement �tre conceptualis�e comme �tant le niveau dÕexpansion du

domaine dÕactivit� vers lequel une organisation doit tendre pour acqu�rir les ressources

n�cessaires � sa stabilit� ou � sa croissance.

-  consensus-dissention quant au domaine. Cette dimension d�termine si lÕappartenance de

lÕorganisation � un domaine sp�cifique est reconnue ou remise en question par les autres

organisations, y compris les agences gouvernementales.  En g�n�ral les organisations

essaient de sÕ�tablir dans un domaine en se  diff�renciant des autres organisations ayant

des objectifs similaires

-  lÕhomog�neit� - h�t�rog�neit� environnementale. Elle r�f�re au degr� de similitude ou de

diff�rentiation de la population en question, y compris les organisations, les individus, et

toute force sociale affectant les ressources. Un environnement homog�ne encourage des

m�thodes standardis�es de relations avec la population du domaine et peut mener au

d�veloppement dÕun ensemble de produits ou de services non diff�renci�s. LÕhomog�n�it�

simplifie les activit�s organisationnelles, alors que lÕh�t�rog�n�it� peut cr�er des

perturbations menant � des conflits organisationnels.  La complexit� environnementale est

li�e � lÕh�t�rog�n�it� et � lÕ�tendue des facteurs environnementaux � consid�rer dans le

processus de prise de d�cisions strat�giques. A mesure quÕune entreprise, dans un secteur

donn�, accro�t le nombre de ses produits et de ses march�s, la vari�t� des intrants et
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extrants que cela implique  augmente la complexit� environnementale ainsi que le nombre

de parties prenantes ou ÒstakeholdersÓ dont les int�r�ts ne co�ncident forc�ment pas.

LÕactivit� strat�gique augmente, donc, en cons�quence.

-  la stabilt�-instabilit� organisationnelle. Elle r�f�re au degr� de turnover dans les �l�ments

de lÕenvironnement. LÕinstabilit� environnementale a trait � la fr�quence des changements

impr�visibles des facteurs environnementaux relatifs � la prise de d�cision strat�gique.

-  la concentration-dispersion environnementale. Elle indique si les ressources, y compris les

populations servies et autres �l�ments sont distribu�s de fa�on homog�ne � travers

lÕensemble de lÕenvironnement ou sont concentr�s dans certains endroits. Si les ressources

sont distribu�es de fa�on al�atoire lÕapprentissage organisationnel va �tre limit�. Par contre

si les ressources sont concentr�es des strat�gies visant � exploiter la position de

lÕorganisation peuvent �tre envisag�es. Selon Aldrich, cette position au sein de

lÕenvironnement devient importante dans le processus de s�lection lorsque les �l�ments

sont concentr�s plut�t que dispers�s.

- la turbulence environnementale. Elle indique, si les environnements sont perturb�s par des

interconnexions croissantes entre les �l�ments et les tendances dÕune part, et par un taux

croissant dÕinterconnexions dÕautre part. Le nombre croissant dÕinterconnexions conduit �

des changements, induits de lÕext�rieur, dans la nature des  crit�res de s�lection

environnementaux produits par des forces qui sont obscures pour les dirigeants.

Ces six dimensions permettent de d�crire la fa�on dont les environnements mettent les

ressources � disposition des organisations, et permettent �ventuellement dÕidentifier des

cr�neaux m�me lorsque ces cr�neaux ne sont pas occup�s

Toujours dans cet effort de dimensionalisation et de mesure de lÕenvironnement

organisationnel, Emery et Trist ont d�crit quatre types dÕenvironnements qui varient en fonction

de la source et de la nature de lÕinterd�pendance entre lÕenvironnement et lÕorganisation. Le

premier type ils lÕappellent Òplacid randomizedÓ. Il sÕagit dÕun environnement dans lequel les

ressources recherch�es par lÕorganisation sont r�parties de fa�on al�atoire avec une probabilit�

constante que lÕorganisation en d�couvre. Le second type est appel�Ó placid-clusteredÓ. Il sÕagit

dÕun environnement dans lequel le pattern de disponibilit� des ressources est pr�visible

s�quentiellement.  Le troisi�me type est appel� Òdisturbed r�activeÓ. Dans cet environnement la

distribution et la probabilit� de disponibilit� des ressources sont cr��es par les actions des

organisations elles-m�mes. Enfin le quatri�me type est appel� ÒturbulentÓ. Il sÕagit dÕun
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environnement dans lequel un acteur est li� � un ensemble dÕacteurs dont il est imm�diatement

interd�pendant et lÕenvironnement lui-m�me est li� avec dÕautres ensembles dÕacteurs

interd�pendants. Ce qui se passe au sein de ces autres parties du syst�me qui sont

interconnect�es bien quÕinvisibles peut avoir un impact sur les �changes imm�diats de

lÕorganisation.   Le passage dÕun environnement dit Òplacid-clusteredÓ � un environnement dit

turbulents peut �tre consid�r� comme �tant un processus dÕ�volution des organisations.

Il faut sÕattendre � ce que les tenants de lÕapproche objective et ceux de lÕapproche perceptuelle

quÕon avait �voqu�es plus haut ne sÕentendent pas quant � lÕutilisation de lÕenvironnement. Les

uns d�crivent les environnements en terme de ressources et les autres en terme dÕinformations

devant �tre mises � disposition des organisations.  Les th�oriciens qui pr�f�rent le mod�le de

s�lection rationnel tendent � adopter lÕapproche information, alors que ceux qui pr�f�rent le

mod�le �cologique de s�lection naturel ont tendance � voir lÕenvironnement en termes de

ressources.

2.2 LÕapproche information

LÕapproche information sÕappuie surtout sur les th�ories perceptuelles, cognitives et de prise de

d�cision. Dans le cadre de cette approche les membres de lÕorganisation travaillant, en

g�n�rale, avec lÕinformation incompl�te, mati�re premi�re, quÕils r�coltent  de leurs

environnements. Dill a surtout mis lÕaccent sur les organisations en tant que syst�mes de

traitement de lÕinformation et sur la fa�on dont les organisations font lÕapprentissage de leurs

environnements. Un facteur important expliquant le changement organisationnel est la variation

dans lÕinformation r�sultant des perceptions diff�rentes de lÕenvironnement par les membres.

Les organisations disposent de syst�mes dÕinformation qui rassemblent, s�lectionnent et

retiennent lÕinformation et de ce fait lÕorganisation r�pond � certaines sollicitations de son

environnement et en ignore dÕautres.

Le probl�me important auquel font face les tenants de cette approche est �videmment lÕimpact

de lÕincertitude sur la capacit� des membres de lÕorganisation de prendre des d�cisions sur la

restructuration de lÕorganisation.

Dans le cadre de ce courant, Weick adopte une perspective extr�me, en sugg�rant que les

organisations Ò cr�ent et forment les environnements auxquels elles r�agissent :

lÕenvironnement est mis l� en place par les acteurs au sein de lÕorganisation et pas par
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personne dÕautreÓ.  Selon lui les �v�nements ne se pr�sentent pas � nous de fa�on claire et

nette. CÕest nous qui interpr�tons ces �v�nements et leur donnons un sens. CÕest ce qui fait dire

� Weick (1979) que ÒlÕacteur humain ne r�agit pas � un environnement il le cr�e (he enacts it)Ó.

Ce sont donc les humains qui cr�ent lÕenvironnement auquel les syst�mes sÕadaptent ensuite.

Par cons�quent Ils ne r�agissent pas � lÕenvironnement, ils le cr�ent. Cette fa�on de voir les

choses de la part de Weick implique quÕessayer de savoir ce quÕest lÕenvironnement sans

prendre en consid�ration lÕorganisation qui le cr�e ou plut�t les acteurs qui le cr�ent en

planifiant les activit�s de lÕorganisation nÕa pas de sens. En dÕautres termes les notions

dÕorganisation et dÕenvironnement sp�cifique sont intimement li�es. Puisque les

environnements sont cr��s par les acteurs, il y a autant dÕenvironnements organisationnels quÕil

y a dÕacteurs ; et il y a autant de typologies dÕorganisation que dÕenvironnements

organisationnels

Le contexte ou  Òenacted environmentÓ, est lÕenvironnement avec lequel lÕorganisation interagit.

Les dirigeants essaient de d�coder une s�rie de signaux ambigus qui leur parviennent et cr�ent

lÕenvironnement auquel lÕorganisation doit sÕadapter. LÕenvironnement cr�� ou Òenacted

environmentÓ est lÕenvironnement � partir duquel les dirigeants planifient, d�cident et agissent

Il y a, �videmment, ceux qui sont contre cette approche. Enfin, il y a ceux qui pr�nent la

combinaison de lÕapproche objective et lÕapproche perceptuelle.

Influenc� par Thompson lorsquÕil affirma que faire face � lÕincertitude est lÕessence m�me du

processus administratif, la plupart des auteurs ont essentiellement mis lÕaccent sur

lÕenvironnement per�u n�gligeant par-l� lÕenvironnement objectif. Cette position a �t� renforc�e

par Hambrick et Snow lorsquÕils d�clar�rent que la r�alit� objective des attributs physiques de

lÕenvironnement ne joue pas un r�le important dans la d�termination ou lÕinfluence de lÕaction

des organisations. En fait lÕenvironnement objectif existe en tant que contrainte externe �

lÕorganisation et se limiter aux perceptions des dirigeants nÕest pas suffisant. Comme lÕaffirme

Bourgeois,  ÇÊlÕenvironnement t�che objectif est r��l, mesurable et externe � lÕorganisation et

les perceptions de lÕenvironnement sont aussi des �v�nements r��ls qui ont lieu au sein de

lÕorganisationÊÈ  Par cons�quent lÕenvironnement objectif et lÕenvironnement per�u par la

coalition dirigeante sont tous deux essentiels pour la formulation de la strat�gie.
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2.3 LÕapproche ressources

LÕapproche ressources traite les environnements comme compos�s de ressources que se

disputent les organisations en mettant en relief la quantit� de ressources et les conditions

auxquelles elles sont disponibles. Une organisation efficace est celle qui sÕest procur�e

relativement une meilleure position dans un environnement quÕelle partage avec dÕautres. Les

organisations sont en concurrence quant � lÕobtention des ressources, cÕest dÕailleurs ce qui

donne de la valeur aux ressources.

Les ressources peuvent �tre class�es en fonction de plusieurs dimensions qui expliquent

pourquoi  elles sont d�sir�es. Aldrich classe les ressources en fonction de leur attrait, � savoir :

la liquidit�, la stabilit�, lÕuniversalit� et le manque de substituts.  Plus une ressource est liquide

plus elle est recherch�e.

Enfin les environnements affectent les organisations � travers le processus de mise �

disposition ou de r�tention des ressources. Dans ce contexte les formes organisationnelles sont

class�es en fonction de leur efficacit� � obtenir ces ressources.

2.3.1 Ressources internes ou Òresource based view of the firmÓ

Les diff�rentes approches strat�giques visant � expliquer le fonctionnement des organisations,

que nous avions vues, � savoir le mod�le rationnel et le syst�me naturel ont essentiellement

mis lÕaccent, lÕune sur les comp�tences aff�rentes � lÕorganisation en vue dÕatteindre avec la

plus grande efficience ces buts, et lÕautre sur la gestion de la fa�on la plus efficace possible de

lÕinteraction environnement-organisation, cÕest � dire lÕacquisition et le contr�le des ressources,

en vue dÕassurer la survie de lÕorganisation.  Ces deux approches nÕont pu ni lÕune ni lÕautre

rendre compte du fonctionnement de lÕorganisation de fa�on satisfaisante.  Depuis la notion de

strat�gie a fait lÕobjet de d�veloppement de plusieurs perspectives et dans diff�rentes

directions. On a vu par exemple lÕintroduction dÕapproches connues sous le vocable de

planification de portefeuille, de courbe dÕexp�rience, de PIMS, des cinq forces de Porter (Collis

& Montgomery, 1997). Ces approches ont apport� beaucoup plus de rigueur au domaine de la

strat�gie. Cependant avec la mondialisation et lÕ�volution technologique toutes ces approches

ont �t� balay�es et de nouvelles ont �t� propos�es tel : la gestion de la qualit� totale, le re-

engineering la comp�tence distinctive ou Òcore competencyÓ etc. Mais toutes ces approches ont

plut�t ajout� � la confusion qui sÕest, alors, install�e dans le domaine de la strat�gie.
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Andrews dans Òthe concept of corporate strategyÓ avait propos� un cadre strat�gique qui

permet dÕexpliquer de fa�on satisfaisante le fonctionnement des organisations. Il a d�fini la

strat�gie comme �tant lÕadaptation entre ce quÕune organisation peut faire (faiblesses et forces

de lÕorganisation) au sein dÕun univers de ce quÕelle pourrait faire (opportunit�s et menaces

environnementales). Depuis lÕaccent a �t� essentiellement mis sur la seconde partie de cette

�quation surtout avec des gens comme Porter (competitive strategy) qui a propos� des

techniques d Ôanalyse des industries et des concurrents. Ensuite, avec lÕapparition dÕapproches

comme lÕapproche Òcore competencyÓ, le centre dÕint�r�t se d�pla�a vers lÕint�rieur de

lÕorganisation. LÕapproche dite Òresource-based view of the firmÓ  qui reconna�t lÕimportance des

comp�tences et des ressources sp�cifiques dÕune organisation dans le cadre dÕun

environnement concurrentiel est venue int�grer les deux approches exprim�es dans lÕ�quation

dÕAndrews. Cette approche tire son origine du domaine de lÕ�conomie et explique comment les

ressources dÕune organisation conditionnent sa performance dans un environnement

dynamique et comp�titif. Selon Hafsi, d�sormais les alternatives strat�giques ne sont plus li�es

� lÕenvironnement uniquement mais de plus en plus aux ressources propres de lÕentreprise.

Cette nouvelle approche, combine lÕanalyse interne des ph�nom�nes au sein m�me de

lÕorganisation avec lÕanalyse externe de lÕindustrie et de lÕenvironnement concurrentiel. Elle

consid�re les organisations comme des ensembles diff�rents dÕactifs tangibles et intangibles,

comme le know how technologique, les comp�tences organisationnelles (les processus,

routines et cultures). Par cons�quent aucune organisation ne peut �tre similaire � une autre

�tant donn� leurs exp�riences diff�rentes. Ces actifs d�terminent le degr� dÕefficacit� et

dÕefficiente de chaque organisation dans lÕaccomplissement de ses activit�s. Selon cette

approche une performance sup�rieure peut �tre r�alis�e gr�ce au d�veloppement dÕun certain

nombre de ressources dont lÕorganisation se distingue par rapport � ses concurrents, et que ces

derniers ne peuvent pas imiter, et quÕelle peut d�ployer dans le cadre dÕune strat�gie bien

orchestr�e.  Les meilleures ressources sont souvent les ressources intangibles, comme la

culture, le know how, et le leadership transformationnel.

Conclusion

Le fonctionnement des organisations tel que nous venons de le passer en revue � travers les

diff�rentes approches environnement-organisation rel�ve dÕune vision qui a �t� d�velopp�e

dans le contexte Nord Am�ricain, o� pr�domine lÕenvironnement t�che, et de ce fait elle ne peut

pr�tendre sÕappliquer de fa�on uniforme � tous les contextes et en particulier � ce que nous

avons appel� les milieux de culture intense. Notre hypoth�se est que le fonctionnement des
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organisations dans les milieux de culture intense, qui sont des environnements caract�ris�s par

des contraintes majeures, exige une autre approche de la notion dÕenvironnement et un autre

mod�le de relation organisation-environnement. Il ne sÕagit pas ici de r�futer la validit� des

approches Nord Am�ricaines mais plut�t de les replacer dans un nouveau contexte en y

apportant les ajustements appropri�s. LÕid�e principale est que pour comprendre le

fonctionnement dÕune organisation, dans un milieu de culture intense, il faut op�rer une

dichotomie en ce qui a trait au concept dÕenvironnement. Il ne sÕagit pas seulement de se limiter

� lÕinteraction de lÕorganisation avec lÕenvironnement t�che, Il faut �galement prendre en

consid�ration la relation de lÕorganisation avec ce que nous avons appel� environnement

intangible.
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Section 2Ê: LÕEnvironnement Intangible

2.4 D�finition de lÕenvironnement intangible

La notion dÕenvironnement intangible nÕest pas commun�ment utilis�e. Pour les besoins de

notre travail, nous introduisons ce nouveau concept pour d�crire un environnement dont les

principales dimensions rel�vent du domaine des id�es, donc intangible. CÕest tout le syst�me

id�ologique, religieux ou dogmatique, le syst�me juridique, culturel et social.

Dans lÕapproche classique, les chercheurs ont surtout mis lÕaccent sur la d�finition de

lÕenvironnement organisationnel en terme des ressources externes dont la firme a besoin. Ils

consid�rent que le centre de lÕenvironnement de la firme est compos� de lÕenvironnement

t�che. LÕenvironnement intangible et son influence sur lÕorganisation sont compl�tement

absents. Ils trouvent cependant une place privil�gi�e dans lÕapproche que nous proposons.

2.5 LÕenvironnement intangible et ses composantes

 LÕenvironnement intangible est compos� des contraintes les moins �videntes et les moins

visibles, car elles ne font pas partie de lÕenvironnement t�che, avec lequel la firme interagit en

permanence, mais qui, tout de m�me, influencent les organisations de fa�on importante. Il sÕagit

de la religion ou du syst�me id�ologique, des patterns de culture, la morale et les valeurs, les

mouvements politiques, les forces non techniques et non �conomiques. La caract�ristique

principale de cet environnement est lÕind�termination. Ce qui le rend insaisissable et difficile �

appr�hender cÕest son manque de structuration. LÕinfluence de lÕenvironnement intangible est

pr�pond�rante surtout dans les milieux de culture intense; une culture intense peut �tre d�finie

comme une culture dont lÕune des dimensions qui la composent, comme la religion musulmane

par exemple,  conditionne lÕensemble de lÕactivit� humaine ; Dans un contexte japonais,

Marshak, fait ressortir comment les valeurs du confucianisme,  influenc�rent de fa�on

pr�pond�rante, la vie organisationnelle. LÕenvironnement intangible Joue un r�le perceptible

d�s lors que lÕune de ces composantes (lÕid�ologie, la religion la culture nationale etc.)

pr�domine. Il existe en g�n�ral une grande interd�pendance et des rapports dÕexpression tr�s

�troits entre lÕensemble des composantes de lÕenvironnement intangible.
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La soci�t�

La soci�t� peut �tre d�finie comme la totalit� des relations sociales entre groupes organis�s

dÕ�tres humains ; ou encore comme un syst�me dÕorganisations humaines g�n�rant des

patterns culturels et des institutions distinctifs. Selon Rousseau c'est un ensemble de

personnes unies par un rapport non �crit, mais r�el, appel� contrat social.

La soci�t� r�f�re � lÕenvironnement social, culturel, politique et juridique ambiant dans lequel

une organisation prend ses racines y compris le caract�re �thique, la diversit� religieuse, la

nature et lÕh�t�rog�n�it� des valeurs du monde environnant.

Les caract�ristiques de la dimension soci�t� vont se retrouver projet�es dans les organisations

qui peuplent cette soci�t�. En effet un certains nombre dÕauteurs dont en particulier Faucheux

et al, (1982) ont trouv� que la soci�t� se refl�te dans lÕorganisation,  ÒLa soci�t� se retrouve

dans toutes les organisations. On ne peut pas de fa�on r�aliste analyser les strat�gies en

mati�re de d�veloppement organisationnel et de changement sans comprendre et

diagnostiquer correctement les environnements socio-�conomiques et socio-culturels de ses

multiples composantesÓ.

Il existe une relation dÕinterd�pendance entre les organisations et la soci�t� en g�n�ral. Les

organisations sont en quelque sorte des acteurs sociaux et de ce fait occupent des positions

dans le syst�me social. Chaque organisation ayant un r�le � jouer conform�ment aux

exigences de cet environnement social.

La culture nationale

Culture et soci�t� sont deux ph�nom�nes intimement li�s. Le dictionnaire Larousse d�finit la

culture comme �tant l'ensemble des ph�nom�nes mat�riels et id�ologiques qui caract�risent un

groupe ethnique ou une nation, une civilisation par rapport � un autre groupe ou � une autre

nation. C'est l'ensemble de signes caract�ristiques du comportement d'un groupe (langage,

gestes, v�tements, etc.) qui le diff�rencient d'un autre groupe. Pour E.B. Tylor c'est tout

complexe qui inclut les connaissances, les croyances, l'art, la morale, les lois, les coutumes et

toutes autres dispositions et habitudes acquises par l'homme en tant que membre d'une

soci�t�. La culture nationale selon Hofstede est la programmation mentale et collective de tout

un peuple dans un environnement donn�. La culture nÕest pas la caract�ristique dÕindividus. Elle

englobe un grand nombre de personnes qui ont �t� conditionn�es par la m�me �ducation et
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exp�rience de vie. La culture ainsi d�finie est tr�s difficile � changer, car elle sÕest cristallis�e

dans les institutions m�me que ce peuple a b�tit ensemble, cÕest � dire les structures familiales

et �ducationnelles, les associations et les organisations religieuses, les formes de

gouvernement et les organisations syndicales, les lois, la litt�rature etc. Elle va de ce fait

constituer une grosse contrainte pour les organisations en d�finissant la port� et les limites de

leurs actions.

Le cadre institutionnel

Le mot institution signifie une norme ou pratique socialement sanctionn�e, qui a valeur officielle,

l�gale. Une institution est donc l'organisme visant � les maintenir. Les institutions repr�sentent

un syst�me de normes ou de r�gles de conduite auxquels seraient soumises lÕaction des

individus et des groupes. Elles exercent de ce fait une grande influence sur les comportements

�conomiques et sociaux des dirigeants en les contraignant � respecter certaines normes

collectives que pr�cis�ment elles tendent � cristalliser. Le cadre institutionnel repr�sente, alors,

tout lÕ�difice des institutions qui gravitent autour de lÕorganisation et qui d�finissent les

conditions et les limites de son activit�.

Religion/syst�me id�ologique

La religion est un ensemble d�termin� de croyances et de dogmes d�finissant le rapport de

l'homme avec le sacr�. Tout comme la religion, l'id�ologie est aussi un syst�me de croyances.

C'est l'ensemble des repr�sentations dans lesquels les hommes vivent leurs rapports � leurs

conditions d'existence (culture, mode de vie, croyance). En un mot, l'id�ologie est un syst�me

d'id�es g�n�rales constituant un corps de doctrine philosophique et politique � la base d'un

comportement individuel ou collectif, lÕid�ologie nationaliste ou marxiste par exemple.

L'id�ologie est d�finie par Firsirotu comme Òun syst�me unifi� de croyances qui fournit des

explications anglobantes voir parfois mythiques de la r�alit� sociale. Il l�gitimise lÕordre social

pr�sent ou le progr�s, des objectifs radicalement diff�rents (lÕid�ologie r�volutionnaire) et

pousse de fa�on urgente � lÕaction collectiveÓ. LÕid�ologie a un impact direct sur le type

dÕorganisations qui vont �merger dans une soci�t� et les structures et modes dÕop�ration

quÕelles vont adopter.

Ces diff�rentes composantes de lÕenvironnement intangible rel�vent toutes du domaine des

id�es. LÕune ou lÕautre dÕentre elles va rev�tir une importante particuli�re en fonction de la

nature du milieu de culture intense dans lequel elle se manifeste.
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2.6 Milieu de culture intenseÊ: D�finition

Notre conception du milieu de culture intense place lÕorganisation dans un contexte o� elle

interagit avec deux types dÕenvironnements caract�ris�s par des dimensions diff�rentes. LÕun

nous lÕappellerons lÕenvironnement structurel et lÕautre lÕenvironnement intangible.

LÕenvironnement structurel de lÕorganisation, selon nous, comprend  en plus de lÕenvironnement

t�che le milieu physique et le contexte �conomique de lÕorganisation.  LÕenvironnement t�che

est la composante la plus pertinente. Nous ne reviendrons pas dessus puisque nous en avons

longuement d�j� discut�. Nous nous limiterons � lÕenvironnement intangible.

Nous avions associ� la notion de contrainte majeure au concept de milieu de culture intense. La

contrainte est un concept important pour comprendre la relation organisation environnement. Il

y a contrainte chaque fois que les r�ponses � une situation ne sont pas al�atoires. Dans la

mesure ou le comportement dÕune personne nÕest pas al�atoire mais pr�visible signifie que le

comportement est contraint par quelque chose ; respecter certaines normes de consommation

dÕalcool lorsquÕon conduit un v�hicule par exemple. Un comportement qui est soumis � des

contraintes est souvent non d�sir� parce quÕon estime quÕil constitue un frein � la cr�ativit� et �

lÕadaptation. Cependant dans la plupart des cas il nÕest pas possible dÕagir sans contraintes. En

effet celles-ci facilitent grandement les choix et les processus de d�cision.

Tr�s souvent les r�alit�s physiques, la capacit� cognitive, le manque dÕinformation contraignent

le comportement. Dans certains cas ces contraintes peuvent �tre manipul�es en vue de

promouvoir certains comportements. Cependant comme on vient de le voir les contraintes dans

les milieux de culture intense sont difficilement manipulables, car elles sÕimposent �

lÕorganisation comme quelque chose qui est � prendre ou � laisser (dict�t religieux, normes

culturelles, pratiques sociales, directives institutionnelles etc.). CÕest pourquoi dans un milieu de

culture intense, on est tent� de penser que le concept de contrainte limite lÕinfluence des

acteurs.

En milieu de culture intense lorsquÕune contrainte existe cela veut dire quÕil y a derri�re un

grand soutient social ou �tatique et quÕil est difficile de la manipuler. Par contre dans un

contexte o� lÕenvironnement t�che pr�domine, derri�re chaque contrainte il y a un groupe

dÕint�r�t qui a milit� pour sa mise en place. Il est par cons�quent possible dÕ�liminer cette

contrainte si suffisamment de ressources et de soutien social sont mobilis�s.
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Ë notre avis, le degr� dÕintensit� de la culture varie dÕun contexte � lÕautre. En fonction du

contexte une composante en particulier peut avoir un caract�re pr�dominant ; la religion dans

un certain nombre de pays musulmans (Arabie Saoudite et Iran en particulier). La culture

nationale peut �tre lÕ�l�ment pr�dominant, le confucianisme dans certains pays asiatiques par

exemple ; lÕid�ologie communiste peut �tre la caract�ristique dominante  (Cuba et la Cor�e du

Nord en lÕoccurrence). Dans certains pays  non communistes, o� lÕ�tat continue de jouer un r�le

important (la France en particulier), lÕaspect institutionnel est parfois pr�dominant. Ces diff�rents

milieux de culture intense vont g�n�rer des environnements intangibles diff�renti�s.

Le contexte islamique o� lÕaspect dogmatique est omnipr�sent et omnipuissant repr�sente peut-

�tre le niveau extr�me dÕintensit� de lÕenvironnement intangible. CÕest peut �tre lÕenvironnement

le plus contraignant. LÕenvironnement id�ologique est probablement un environnement o� le

degr� dÕintensit� est moins �lev� que le pr�c�dant. Dans ce contexte lÕorganisation  et les

dirigeants ont un peu plus de marge de manÏuvre dans leurs efforts dÕinterpr�tation pour ne

pas dire en vue dÕinfluencer lÕenvironnement intangible. LÕenvironnement institutionnel est un

environnement beaucoup moins contraignant encore que les deux pr�c�dents et lÕorganisation

qui r�ussit � rassembler les ressources et lÕinfluence politique n�cessaire arrive dans une

certaine mesure � influencer lÕenvironnement institutionnel.  Enfin les organisations op�rant

dans des contextes o� lÕenvironnement t�che est pr�dominant (cas des �tats-Unis) lÕinfluence

de lÕenvironnement intangible, bien quÕelle existe bel et bien, est peut �tre la moins

contraignante. En fait ces diff�rents aspects de lÕenvironnement intangible nous les appellerons

respectivement Òdoctrine intensiveÓ, Òid�ology intensiveÓ, et Òinstitutional intensiveÓ.

2.7 Les diff�rents aspects de lÕenvironnement intangible

2.7.1 Environnement intangible Çdoctrine intensiveÈ

Quand on parle dÕun environnement Òdoctrine intensiveÓ il sÕagit de la doctrine ou de la religion

dans les pays o� celle-ci est lÕ�l�ment dominant (pays musulmans, par exemple). La religion

musulmane est omnipr�sente, elle conditionne la soci�t� et la culture.  Elle a un r�le

h�g�monique et transcende lÕenvironnement intangible. Dans notre approche cÕest le cas o�

lÕenvironnement atteint peut �tre son degr� extr�me dÕintensit�.  Dans ce contexte les

s�gr�gations fonctionnelles des sph�res politiques, �conomiques, sociales et religieuses, que

lÕon retrouve en occident, nÕexistent pas dans lÕIslam. La grande diff�rence qui existe entre le
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monde occidental et le monde islamique r�side dans le fait que dans la culture contemporaine

de lÕoccident, la religion nÕa pratiquement plus  dÕimplication dans les relations �conomiques,

commerciales, industrielles et politiques. LÕIslam, par contre, intervient dans toutes ces sph�res.

LÕIslam est plus quÕune religion, cÕest comme on dit en arabe ÇDin wa douniaÈ cÕest � dire en

plus dÕune religion cÕest une fa�on de vivre, dÕ�tre et une vision du monde.  Au demeurant cette

omnipr�sence  de la religion ou ce caract�re Òdoctrine intensiveÓ va constituer une contrainte

majeure dans la vie des organisations en contexte islamique.

La religion dans les pays Arabo-Musulmans a de son c�t� donn� naissance � un syst�me

bancaire islamique unique caract�ris� par des formes dÕorganisation, bien diff�rentes des

banques commerciales classiques, avec une mission et des objectifs propres et des strat�gies

et des structures adapt�es. Les exigences principales de lÕenvironnement intangible, de son

aspect doctrine intensive, tel la prohibition de lÕint�r�t, lÕimposition de la Zakat (imp�t religieux),

lÕinterdiction des op�rations sp�culatives etc. se sont refl�t�es au sein de ces organisations par

des produits nouveaux et des institutions nouvellement cr��es comme le conseil de la ChariÕa

(la ChariÕa ce sont les enseignements du Coran et de la Sunna ou faits et dire du proph�te), le

comit� de la Zakat etc.   De m�me le confucianisme a donn� naissance � des organisations

ayant des formes, des structures et des modes de gestion sp�cifiques aux contextes japonais et

cor�ens.

2.7.2 Environnement intangible Çid�ology intensiveÈ

LÕid�ologie est un corpus dÕid�es qui refl�tent les croyances dÕune nation, dÕun syst�me

politique, dÕune classe etc. De m�me lÕid�ologie influence profond�ment la structure

organisationnelle. LÕid�ologie communiste en ex URSS et dans les pays de lÕEst avait donn�

naissance � des formes dÕorganisation diff�rentes des entreprises occidentales (les Combinats,

les Kolkhozes et les Sovkhozes). Ces formes sont lÕexpression du principe de propri�t�

collective des moyens de production et du syst�me de gestion mis en place. Ces organisations

nÕ�taient pas influenc�es par le march� et les consommateurs,  mais �laboraient leurs

strat�gies et structures en fonction de la planification de lÕ�tat. CÕest le cas en ex Yougoslavie

avec le syst�me coop�ratif, en Alg�rie avec les soci�t�s nationales.

Les soci�t�s aussi diff�rent en ce qui a trait aux contraintes quÕelles imposent aux membres des

organisations. Dans les �conomies planifi�es en g�n�ral le parti politique est repr�sent� dans

les organes de prise de d�cision strat�gique dans les secteurs �conomiques pertinents, alors
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que dans les pays occidentaux on ne sÕattend pas � voir un repr�sentant du gouvernement

dans les entreprises.  Hafsi et al, (1985) dans son �tude des configurations structurelles relative

aux apex strat�giques dans les entreprises dÕEtat appelle ces repr�sentants de lÕEtat les

commissaires. Il d�crit leur r�le comme suit: ÒThe commissars identify with the interests of the

government or another external coalition, for exemple, the civil service, a political party or

faction, the military, a geographical region or an ethnic group. Their utility, career paths, and

rewards are bound to their ability to comprehend and represent the external coalition within the

state owned enterprise (SOE). The SOE is a resource or means rather than an end.

Commissars are expected to respond to the needs of ÒtheirÓ client group in the external political

structure. They are part of both the external and internal coalition. Because the state provides

resources to the SOE (guidance, funds, protection from competition etc.), their r�le in the

internal coalition is to secure and process these resources. In return they have to meet the

needs of the external coalition. This can take many forms: national policy commitments,

economic performance, or narrow patronage.Ó



75

Milieu de culture intense

Figure 2 Ê: Facteur dÕintensit� de lÕenvironnement intangible
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Dans un milieu de culture intense, lorsque les organisations sont contr�l�es par lÕ�tat,

lÕenvironnement t�che perd de son importance au profit de lÕenvironnement intangible. Il sÕen

suit, en cons�quence, un d�placement de lÕattention et des comportements. Les d�cisions des

consommateurs sont moins importantes que celles des agents du gouvernement ou des

technocrates. Une grande partie des composantes de lÕenvironnement t�che se retrouve dans

lÕ�tat lui-m�me qui devient dans une large mesure fournisseur, client, bailleur de fonds etc.

LÕenvironnement intangible Òideology intensiveÓ est moins intense que le pr�c�dent dans la

mesure o� lÕid�ologie par opposition au dogme et � la religion laisse plus de latitude aux acteurs

dans leur interaction avec lÕenvironnement intangible.

2.7.3 Environnement intangible ÇInstitutionnal intensiveÈ

Christine Oliver qui a fait une �tude comparative relative � lÕimpact sur les organisations de

lÕeffet de lÕenvironnement institutionnel dÕune part et de lÕenvironnement t�che dÕautre part dans

le secteur de la construction dans la r�gion de Toronto, d�finit les institutions comme suit:  ÒLes

institutions renvoient aux structures de r�glementation, aux agences gouvernementales, aux

r�gles, aux lois, et aux professionsÊ; les composantes principales cens�s influencer les

organisations dans les environnements institutionnels ne sont pas des pourvoyeurs de facteurs

de production rares mais sont les repr�sentants de lÕEtat et, dans une moindre mesure, des

associations professionnelles qui d�finissent et appliquent les r�gles collectives ou publiques

r�gissant lÕaction dÕune organisationÓ.

Dans le cadre de lÕenvironnement institutionnel, les m�canismes environnementaux de contr�le

des organisations ne sont, donc, pas les relations de d�pendance d�coulant des �changes

mais les r�gles, r�glements et inspections.

Les th�oriciens des institutions font une distinction entre lÕenvironnement institutionnel et

lÕenvironnement t�che et affirment que ces deux types dÕenvironnement imposent �

lÕorganisation des exigences diff�rentes voire �ventuellement oppos�es.  Ils estiment que les

organisations recherchent la l�gitimit� et lÕapprobation sociale. LÕ�tablissement de relations

institutionnelles aide  l'organisation � mobiliser le soutient culturel n�cessaire � ses objectifs et

activit�s et � prouver sa validit� sociale et sa conformit� avec les r�gles, normes et

r�glementations institutionnelles.
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2.8 Dimensions et mesures de lÕenvironnement intangible.

Afin dÕop�rationaliser cette notion dÕenvironnement intangible et de la rendre mesurable nous

allons essayer de d�finir les variables qui la composent et dÕexpliquer le processus de

dimensionalisation.   (Une dimension �tant un aspect de lÕenvironnement qui peut �tre mesur�

par rapport � un autre environnement). Ces �l�ments de base correspondent � des dimensions

que nous appellerons:

-  Degr� de d�pendance entre lÕorientation pr�dominante (dogme, religion, id�ologie, culture)

et lÕ�tat. Ce degr� de d�pendance peut �tre mesur� sur une �chelle allant de 1 � 5, c'est �

dire allant de peu ou pas d�pendant � tr�s d�pendant. Tr�s d�pendant signifie dans un cas

extr�me une confusion entre le dogme et le politique.  Peu ou pas d�pendant signifie une

s�paration totale entre lÕ�tat et lÕid�ologique.

- Type dÕautorit� et relation avec le citoyen. Il sÕagit de la distance entre le pouvoir politique et

le citoyen. Elle peut �tre forte ou faible. Une distance faible peut �tre associ�e � un pouvoir

de droit et une distance forte � un pouvoir assis sur lÕusage de la force.

- Le degr� d'implication de l'�tat dans les affaires �conomiques (degr� de collectivisation de

lÕ�conomie).

Ces trois �l�ments refl�tent et rendent compte du syst�me de gestion social, politique et

�conomique et peuvent de ce fait constituer les principales dimensions de lÕenvironnement

intangible. Deux de ces dimensions existent d�j� dans les sciences sociales et ont �t�

d�velopp�es sous certains angles par des auteurs comme Hofstede, Boulinger et dÕautres.

Ensemble ils peuvent constituer un mod�le tridimensionnel dÕappr�ciation des diff�rences entre

les  environnements intangibles. Chaque pays gr�ce � ce mod�le pourra se classer en fonction

dÕun score qui sera attribu� � chacune de ces trois dimensions.

2.8.1 Degr� de d�pendance entre lÕorientation pr�dominante (dogme, religion, id�ologie) et

lÕ�tat.

Le degr� dÕinterd�pendance entre la culture religieuse/lÕid�ologie politique et le pouvoir est une

dimension indicatrice de lÕintensit� de lÕenvironnement. Le degr� le plus fort est lorsquÕil y a

confusion entre la culture religieuse et lÕEtat (cas de lÕIran).

Ibn Khaldoun  qui a trait� de lÕIslam et de la souverainet� nous dit: ÇÊ On a donc �tabli chez les

musulmans la souverainet� spirituelle et la souverainet� temporelle, afin que ceux qui en ont la
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charge exercent simultan�ment leur puissance dans ces deux domaines ÇÊÉÊÈ Les autres

religions ne sont pas universelles et la guerre sainte nÕest pas chez elles une institution divine

sauf en ce qui concerne leur d�fense. Pour cette raison, les chefs de ces religions ne

sÕoccupent en rien de lÕadministration politique. La puissance temporelle est entre les mains

dÕun individu qui lÕa obtenue par un hasard quelconque et par suite dÕun arrangement o� la

religion nÕentre pour rienÊÈ. Dans ce contexte, en Islam, il nÕy a pas de s�gr�gations

fonctionnelles des sph�res politiques, �conomiques, sociales et religieuses, comme cÕest le cas

en  Occident. La grande diff�rence qui existe entre le monde occidental et le monde islamique

r�side dans le fait que dans la culture contemporaine de lÕoccident, la religion nÕa pratiquement

plus  dÕimplication dans les relations �conomiques, commerciales, industrielles et politiques.

LÕIslam, par contre, intervient dans toutes ces sph�res.

Ce qui sÕapplique aux religions sÕapplique aussi aux id�ologies politiques, quÕil est souvent

difficile de s�parer de lÕinspiration religieuse. Le marxisme dans plus dÕun endroit a pris la forme

dÕune religion la�que.  Le degr� le plus faible en ce qui � trait � la relation religion- Etat est

lorsquÕil existe une s�paration nette entre le religieux et le politique. CÕest le cas de la Su�de et

du Danemark par exemple.  Les pays latins se retrouveront probablement au milieu du spectre.

Les pays dÕAsie ou la philosophie confuc�enne est dominante se rapprocheront sans doute des

pays o� la distance religion - �tat est relativement forte. Par ailleurs, un cas int�ressant �

regarder est celui de la Turquie d'aujourd'hui o� Mustafa Kamel Ataturk a s�par�, au d�but du

si�cle, le politique du religieux et a impos� par la force la la�cit� dans son pays au lendemain de

la premi�re guerre mondiale. Jusqu'� aujourd'hui le pouvoir se heurte � lÕopposition farouche

d'une grande couche de la soci�t�. Un bras de fer constant se joue entre les militaires

favorables � la la�cit� et les grandes masses qui lui sont oppos�es. La vie politique se trouve

quasiment paralys�e. Ce qui signifie quÕapr�s presque un si�cle, les changements introduits de

force dans lÕenvironnement intangible ne sont pas encore consomm�s.

En d�finitive un milieu de culture intense se caract�rise par la continuit� et la stabilit� et tout

changement en son sein ne peut s'effectuer qu'� la suite d'une r�volution ou dÕ�v�nements

extr�mement violents. On ne peut compter sur un changement �volutif et incr�mental
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2.8.2 Type dÕautorit� et relation avec le citoyen

La relation entre lÕautorit� et le citoyen varie dÕun environnement � un autre. Cette relation peut

�tre repr�sent�e sur un continuum qui va dÕun gouvernement de droit � un gouvernement de

type coercitif, o� la force prend le dessus sur le droit et o� celui qui  d�tient le pouvoir d�tient le

droit.

Repr�sentation et m�diation sont les premiers indices du degr� dÕintensit� de lÕenvironnement.

Les environnements intenses qui se distinguent par une grande distance entre le  pouvoir et le

citoyen peuvent �tre caract�ris�s comme des environnements o� le pouvoir est un fait dans la

soci�t� qui pr�c�de le choix entre le bien et le mal. La question de sa l�gitimit� ne se pose pas.

La force prend le dessus sur le droit. Ceci r�sulte dÕun manque de repr�sentation et donc de

m�diation. Un tel environnement pr�vaut dans les r�gimes dictatoriaux.

Le style autocratique est un ph�nom�ne courant dans la plupart des pays. Selon Ali

ÇLa majorit� des Etats arabes sont domin�s par la pens�e islamique sunnite par

opposition � la pens�e chiite. La pierre angulaire de la plupart des �coles

sunnites est la l�gitimation des actions autoritaires des leaders de la soci�t�.

LÕhypocrisie est tol�r�e et les actions totalitaires des leaders sont souvent

justifi�es et approuv�es par la Umma de la secte sunnite (exÊ:les th�ologiens

sunnites traditionnels comme Al Ghazali, Ibn Jamaa, Al Maward, et Al Bagillani

ont approuv� lÕob�issance � des dirigeants injustesÊÈ.

Il existe, cependant, un d�saccord quant au d�veloppement et � la popularit� dÕautres styles

(consultatifs, participatifs, de d�l�gation, etc.).  Selon Ali et Swiercz et Al-Jafary et Hollingsworth

le style consultatif est largement pr�f�r� par les dirigeants arabes. Cette pr�f�rence refl�te

lÕinfluence des croyances et valeurs islamiques et tribales car tant les lois islamiques que

tribales mettent lÕaccent sur la consultation pour r�gler les affaires de la vie. Selon la pratique

dans la soci�t� arabe traditionnelle, les membres dÕune m�me tribu ou communaut� doivent

�tre consult�s en ce qui � trait � leur vie. Selon Lewis

Ç Un cheikh tribal, dans la structure nomade classique, ne peut pas diriger

longtemps sans le consensus de la tribu. Traditionnellement le cheikh suit plut�t
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que ne dirige lÕopinion de la tribu. Il ne peut imposer ni des devoirs ni infliger des

sanctions, son autorit� ne vise pas � commander mais � arbitrer.

Dans un contexte culturel arabe contemporain, Ali  et Bill & Leiden affirment, cependant, quÕil y

a, en r�alit�, un ph�nom�ne de ÇÊnon prise de d�cisionÊÈ ou les hauts dirigeants contr�lent le

comportement des subordonn�s � travers la manipulation et le contr�le de lÕenvironnement

dans lequel ces derniers doivent op�rer. Bien que les enseignements du Coran r�clament la

consultation ( ÇÊConsultes les en ce qui � trait aux affaires du moment , et lorsque que vous

arrivez � une d�cision faite confiance � DieuÊÈ. Le Coran 3Ê: 159), les r�gimes arabes

demeurent en grande majorit� autocratiques et ce au moment o� les docteurs de la loi

musulmane estiment selon les enseignements du Coran que les dirigeants doivent �tre �lus et

que lÕautorit� doit �tre bas�e sur le consentement des gouvern�s. Cette situation a cr�� des

tensions d�coulant dÕune division de loyaut�Ê: adh�rer aux principes islamiques et ob�ir aux

ordres des souverains. Selon AliÊ:

ÇÊLa double pens�e (doublethink),un terme utilis� par George Owell pour

d�signer une situation o� lÕon maintien simultan�ment deux principes

contradictoires, d�crit en Arabie une situation o� le ( principe islamique) id�al est

d�fendu officiellement mais viol� enÈ.

Sur le plan organisationnel cette situation cr�e ce que Child appelle Çmental cheatingÊÈ.Ê Le

comportement manag�rial qui demeure strictement dans le cadre de la structure autoritaire et

hi�rarchique de lÕorganisation cherche � pr�parer les subordonn�s � accepter des d�cisions

d�j� prises par les dirigeants et � am�liorer lÕimage personnelle des dirigeants, image dans une

soci�t� o� les valeurs islamiques et tribales ont toujours une influence pr�pond�rante.

LÕintention des dirigeants dans ce cas est de ne pas cr�er une situation de consultation r�elle

mais de pseudo-consultation.  Selon AliÊ:

ÇLa pr�f�rence pour un style pseudo-consultatif peut �tre attribu�e � lÕaspect

autoritaire qui caract�rise les environnements politiques et sociaux arabes, un

�l�ment qui �mane de plusieurs facteurs qui ont fa�onn� les normes, les valeurs

et les croyances de la soci�t� arabe contemporaine.
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Selon Al-Aiban et al lÕArabie Saoudite est une monarchie h�r�ditaire qui concentre des pouvoirs

judiciaires, l�gislatifs et ex�cutifs tr�s importants entre les mains de la famille Saoudienne

r�gnante.  Sur le plan organisationnel, les droits et responsabilit�s sont allou�s aux citoyens

saoudiens qui repr�sentent leurs familles en fonction du rang social de la famille et de leurs

qualifications personnelles au sein de la soci�t�. Les postes sont obtenus � travers un mix de

position familiale et de m�rite personnel.

Selon Ali les pratiques manag�riales dans les soci�t�s arabes sont influenc�es par lÕIslam, les

traditions tribales, la colonisation, les influences occidentales et lÕintervention gouvernementale.

Les loyaut�s personnelles et familiales jouent un r�le important au sein des syst�mes de r�gles

bureaucratiques dÕapparence occidentale.Ê

ÇLes managers saoudiens ne dirigent pas leurs organisations selon des

principes relativement plus traditionnels parce quÕils ne savent pas Êg�rer leurs

organisations de fa�on bureaucratiqueÊ; Ils ont plut�t fait un choix en vue

dÕexprimer leurs pr�f�rences culturellesÈ.

Al-Aiban ajoute de son c�t�Ê:Ê

ÇLÕutilisation de principes dÕorganisation plus traditionnels �tait un choix inform�

plut�t que le r�sultat de lÕignorance des principes bureaucratiquesÊÈ.

Dans les environnements o� le pouvoir est dirigiste (�gypte, Alg�rie,  Guin�e des ann�es 1970

et 80 ), la centralisation est de mise et les subordonn�s sÕattendent � ce quÕon leur dise quoi

faire. Le niveau dÕ�ducation n'est g�n�ralement pas tr�s �lev�, ce qui explique lÕabsence de

classe moyenne et le manque dÕinfluence sur le syst�me politique.

DÕapr�s Hegel

ÇLa classe moyenne est le pillier de lÕEtatÊÈ, ÇÊLa pr�occupation premi�re de

lÕEtat doit �tre le d�veloppement de cette classe moyenne, puisque sans le

contrepoids  de la classe moyenne lÕEtat peut �voluer vers un autoritarisme sans

merciÊÈ.
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Selon Hegel cÕest le manque de classe moyenne en Russie qui fut responsable de

lÕautoritarisme du syst�me Tsariste.

Comme nous l'avons mentionn� auparavant, les environnements de forte intensit� se

caract�risent par un manque  de m�diation entre lÕ�tat et le citoyen. Cette m�diation devant se

faire par la repr�sentation, or ces environnements se distinguent par une absence manifeste de

repr�sentation. Les monarchies du Golfe par exemple appliquent le principe de ÇÊno taxation no

representationÊÈ. Les citoyens ne paient pas de taxes et ne sont pas repr�sent�s dans les

structures du pouvoir. Par ailleurs les poches du monarque et les caisses de lÕ�tat sont parfois

confondues.

Par contre, dans les environnements ou la distance de pouvoir est forte, lÕexercice du pouvoir

doit �tre l�gitime et sujet � la distinction entre le bien et le mal.  Le pouvoir, la richesse, et le

statut ne vont pas forc�ment ensemble. Les changements de syst�mes sont �volutifs et non

radicaux. La r�volution nÕest pas de mise, et comme il sÕagit de syst�mes pluralistes, le passage

du pouvoir dÕun parti � un autre ou � une autre coalition se fait sur la base des r�sultats

�lectoraux.

Sur une m�me �chelle, la plupart des �tats africains (exception faite de l'Afrique du Sud peut

�tre) tout comme des pays comme la Cor�e du Nord, Cuba, la Chine, l'Irak, les monarchies du

Golfe vont sans doute se retrouver d'un m�me c�t� du spectre, les pays de l'OCDE, l'Inde  de

l'autre. Au milieu on trouvera probablement les nouvelles d�mocraties en Am�rique latine

comme lÕArgentine et le Br�sil.

En d�finitive les contextes o� la distance pouvoir- citoyen est faible on risque de se retrouver

dans des contextes o� lÕenvironnement intangible est de type ÇÊdoctrine intensiveÊÈ et lorsque la

distance pouvoir- citoyen est forte le r�le de lÕenvironnement intangible risque dÕ�tre faible.

2.8.3 Le degr� du r�le �conomique de l'Etat (degr� de collectivisation ).

Il sÕagit ici de mesurer le degr� de collectivisation- individualisme de la soci�t�

dans les   environnements. C'est � dire dans quelle mesure lÕ�tat privil�gie les int�r�ts de la

collectivit� sur les int�r�ts de lÕindividu. Un collectivisme extr�me et un individualisme extr�me

peuvent �tre les p�les oppos�s dÕune autre dimension de lÕenvironnement intangible. Chaque

pays peut �tre affect� d'un score qui permet de mesurer son degr� de collectivisation ou
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dÕindividualisme. Cette dimension peut �tre d�finie comme suit. Le collectivisme est le fait de

soci�t�s o� lÕ�tat sÕoccupe de tout le monde et subvient � leurs besoins en �change dÕune

loyaut� sans faille.

Ce degr� varie dÕun pays � un autre. Les pays communistes se trouveront � une extr�mit� du

p�le, les pays du tiers monde se trouveront probablement au milieu et les pays � �conomie

lib�rale vers lÕautre extr�mit�.

Selon Hofstede (1994) dans les pays o� le degr� de collectivisation est bas chacun sÕoccupe de

lui-m�me et de sa famille imm�diate. LÕ�ducation et les dipl�mes accroissent la valeur

�conomique et/ou le respect de lÕindividu, alors que dans les pays o� la collectivisation est forte,

lÕ�ducation et les dipl�mes permettent de faire partie de groupes ayant un statut �lev�.

LÕindividualisme en Islam est un individualisme qui dans la vie quotidienne se retrouve en

coexistence avec une forte mentalit� collective et une non moins forte pr�dominance des

relations sociales. CÕest un individualisme qui risque beaucoup moins de compromettre les

valeurs humaines et communautaires.  Pour Ibn Khaldoun  qui a d�velopp� son concept de

Assabya ou esprit de corps,  le pouvoir est d�tenu par un chef et son pouvoir est dÕautant plus

solide que sa famille imm�diate le soutient de fa�on ind�fectible puis ses proches puis sa tribu

puis le reste de la population. En contrepartie de la protection et lÕall�gement du fardeau de la

vie que procure la tribu � lÕindividu celui-ci lui voue une grande loyaut�. Les ressources sont

partag�es. Une personne qui a les moyens doit subvenir aux besoins de tous ses proches si

ceux-ci sont d�munis. A la vieillesses ses enfants et ceux de ses proches sont sens�s lui rendre

la pareille. Les individus sont donc int�gr�s dans un groupe dot� dÕune grande coh�sion, et un

lien indissoluble les unit. Les musulmans per�oivent la d�marcation entre soi et les autres

comme arbitraire. Leur culture met lÕaccent sur les influences, les responsabilit�s et les

obligations r�ciproques.

Dans une �tude r�alis�e par Daniel Mercure & al en 1997 intitul�e ÊCulture et Gestion en

Alg�rie,

Çla famille et la communaut� ont une telle force structurante que lÕalg�rien ne

saurait se consid�rer comme une entit� totalement s�par�e dÕelles. En fait pour

lui, il est in�vitable que lÕaffirmation dÕune fid�lit� � soi-m�me passe par une forte

fid�lit� � la famille et � la communaut�ÊÈ.
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Une telle fid�lit� de lÕindividu envers la communaut� et la famille nÕest nullement le produit dÕun

conformisme social et r�v�le dÕune forte d�pendance r�elle de celui-ci � lÕ�gard des groupes

dÕappartenance.

En d�finitive, les pays caract�ris�s par une faible distance entre lÕautorit� et le citoyen tendent

en g�n�ral � �tre plus collectivistes, et les pays caract�ris�s par une forte distance entre le

pouvoir et le citoyen tendent � �tre plus individualistes. �tant donn� la corr�lation qui existe

entre ces deux dimensions, elles peuvent �tre consid�r�es comme deux manifestations dÕune

m�me dimension de lÕenvironnement intangible. LÕune des raisons de cette corr�lation tient au

fait que ces deux dimensions sont associ�es � un troisi�me facteur qui est le d�veloppement

�conomique.

Par ailleurs, il semble quÕil y ait  une corr�lation directe entre la distance entre lÕ�tat et le citoyen

et le type de structures organisationnelles. Dans les environnements o� cette distance est faible

on tend � avoir des structures centralis�es. Hegel, en son temps, cite le cas de la France

ÒLa centralisation bureaucratique de la France qui ne permet aucune marge de

manÏuvre aux organisations volontaires ou au pluralisme, transforme lÕEtat en

une machine sans vie. Le r�sultat de cela est que une fois encore tout rel�ve du

pouvoir du Ministre, et les affaires de lÕEtat sont, comme on dit centralis�es ".

 Par ailleurs Hegel estime qu'un �tat qui exprime seulement les int�r�ts �conomiques dominant

est une abomination. Il mentionne les soci�t�s orientales anciennes tel que l'Egypte

pharaonique dans laquelle l'�tat a assum� les fonctions de la soci�t� civile et est devenu lui-

m�me entrepreneur.

Eu �gard � ce qui pr�c�de on peut supposer que dans les pays o� le degr� dÕimplication de

lÕ�tat et de ses institutions dans lÕ�conomie est fort, lÕintensit� de lÕenvironnement intangible

serait �galement forte. De m�me dans les pays o� cette implication de lÕ�tat dans lÕactivit�

�conomique est faible lÕenvironnement intangible serait faible et lÕenvironnement t�che

pr�dominerait.

Conclusion
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Nous pensons que cet effort de dimensionalisation de l'environnement intangible m�rite d'�tre

pouss� plus loin. Il gagnerait � �tre test� empiriquement et enrichi � la lumi�re de ces tests. A

ce stade-ci nous pensons avoir pos� les premiers jalons et trac� la voie � ceux qui s'int�ressent

� ces questions. Ce travail  a dÕimportantes implications pour les intervenants du changement

dans les milieux de culture intense qui doivent concevoir des approches appropri�es en mati�re

de changement qui prennent en consid�ration les valeurs dominantes et exigences de

lÕenvironnement intangible.

Maintenant que nous avons d�fini nos concepts, nous allons, dans la partie qui suit, tenter

dÕarticuler notre mod�le et d�velopper notre th�orie du fonctionnement des organisations dans

les milieux de culture intense.
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Section 3Ê: Le fonctionnement des organisations en milieu de culture intense

Nous avions vu pr�c�demment que le fonctionnement des organisations dans un

environnement t�che porte essentiellement sur la gestion la plus efficace possible des

transactions que les organisations effectuent avec les parties prenantes ou stakeholders de leur

environnement  t�che. Dans un milieu de culture intense, lÕorganisation en plus de cela, se doit

de refl�ter les  pr�occupations, buts et objectifs de son environnement intangible ce qui lui

donnerait acc�s � un  certain nombre de ressources intangibles, tels la l�gitimit� et

lÕacceptabilit�, la r�putation et une image positive, g�n�ratrices de nombreux avantages

�conomiques. Ce sont ces ressources intangibles, qui sont en grande partie conf�r�es �

lÕorganisation par son environnement intangible, qui faciliteraient les transactions que

lÕorganisation effectue avec les parties prenantes de son environnement t�che et assureraient

son succ�s.

2.9 La l�gitimit� et lÕacceptabilit�

La l�gitimit� comme ressource est une id�e qui avait �t� �mise par des auteurs comme Pfeffer

& Salancik Ê; Fombrun & AstleyÊ; Ashford & Gibbs . Selon ces derniers, la l�gitimit� est une

ressource vitale qui permet � lÕorganisation dÕatteindre ses objectifs. Cette ressource

conditionne la survie de lÕorganisation.

La l�gitimit� cÕest ce qui permet � une organisation de justifier son existence et dÕentretenir des

relations �conomiques viables avec son environnement. la l�gitimit� est donc n�cessaire pour

que lÕorganisation puisse continuer de survivre.

On distingue deux types de l�gitimit�Ê: la l�gitimit� externe et la l�gitimit� interne.

La l�gitimit� externe est une ressource vitale pour lÕorganisation. Dans ce contexte lÕapproche

d�terministe ou institutionnelle consid�re lÕorganisation comme une entit� dont le comportement

est d�termin� par les influences de la communaut� dans laquelle elle �volue.

Selon cette approche, qui se r�f�re au secteur soci�tal, le type dÕenvironnement dans lequel

lÕorganisation �volue d�termine ses choix et ses comportements, qui eux-m�mes sont

principalement orient�s vers lÕacquisition dÕune plus grande l�gitimit� vis � vis du secteur

soci�tal. Cette fa�on dÕappr�hender les choses est on ne peut plus d�terministe. En fait
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lÕorganisation par le biais de ses dirigeants dans une perspective volontariste a un haut degr�

de contr�le sur le processus de l�gitimation.

Nous dirons que, pour acqu�rir une l�gitimit� au sein de la soci�t� o� elle �volue, lÕorganisation

va concevoir son design organisationnel et ses processus de sorte  quÕils soient le reflet des

valeurs de lÕenvironnement intangible.

La l�gitimit� interne est aussi importante. La l�gitimit� procure aux subordonn�s la justification

morale de leur coop�ration et de leur ob�issance. Elle est un facteur de mobilisation des

membres de lÕorganisation. Elle assure ordre, stabilit� et efficacit�.Ê

L�gitimit� et acceptabilit� sont les deux faces dÕune m�me m�daille. LÕacceptabilit� dÕune

organisation d�pend de sa l�gitimit�. En effet une organisation ne peut survivre apr�s sa

cr�ation que si ses objectifs et op�rations sont per�ues comme acceptables par la soci�t�.

 En milieux de culture intense, lÕacceptabilit� sociale qui vient avec la l�gitimit� est plus

importante que la viabilit� �conomique.
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2.10 R�putation et Image

Lorsque lÕactivit�, le r�le ainsi que les biens et services dÕune organisation sont accept�s et

consid�r�s comme l�gitimes, cela g�n�re une certaine r�putation pour lÕorganisation.

Une r�putation favorable et durable g�n�re un avantage comp�titif � lÕorganisation. �tablir une

r�putation durable exige de lÕorganisation le d�veloppement de relations solides avec

lÕensemble des parties prenantes.

De telles relations avec les parties prenantes ne se con�oivent que si lÕorganisation ne se limite

pas � jouer un simple r�le �conomique mais se comporte en institution sociale Ceci est dÕautant

plus vrai que les attitudes vis � vis du r�le des organisations dans la soci�t� ont chang� de

fa�on sensible, faisant de la r�putation en mati�re de responsabilit� sociale un aspect de plus

en plus important.

De m�me une image favorable est essentielle � lÕatteinte des objectifs. Selon Fombrun, la fa�on

dont une entreprise est per�ue affecte directement ses r�sultats, le moral et lÕattitude des

investisseurs et des bailleurs de fonds. La cr�ation et la diffusion dÕune bonne image

corporative est, donc, devenue une grande pr�occupation des dirigeants. Une image bien

-Legitimit� Acceptabilit�

+

-Reputation Image Positive
Performance 

Organisationelle 

=

Environnement Intangible, Resources intangibles et Performance organisationnelle
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entretenue permet dÕattirer le personnel le plus qualifi� , les clients et les investisseurs qui

constituent des ingr�dients essentiels au succ�s de lÕentreprise,. Le publique est, alors, devenu

le miroir de lÕimage corporative.  LÕimage corporative r�sulte dÕune multitude dÕattitudes form�es

dans lÕesprit de ceux qui ont un contact �troit avec lÕentreprise, et non du public en g�n�ral, �

savoir les employ�s, les consommateurs, les fournisseurs, les investisseurs, les m�dias et le

gouvernement.

Au demeurant, r�putation et image sont deux notions intimement li�es. Une image positive

renforce la r�putation dÕune entreprise.

Par cons�quent la diff�rence principale entre les notions dÕimage corporative et r�putation

corporative est que au moment ou on peut avoir plusieurs images corporatives (selon les divers

points de vue des investisseurs, fournisseurs, banquiers, employ�s) pour une m�me entreprise,

il ne peut y avoir quÕune seule r�putation pour cette entreprise; une r�putation qui agr�ge toutes

ces images.

Selon Gray une forte image positive permet � une entreprise de survivre � une grande crise

cÕest le cas Johnson & Johnson au sujet de Tylenol, ou la crise financi�re grave quÕ� connu la

banque islamique de Dubai.

2.11 Formes organisationnelles en milieu de culture intense

Selon De Bruyne, chaque entreprise se distingue des autres par son objet social. Elle fait partie

dÕune certaine cat�gorie dÕorganismes sociaux; soci�t� dÕ�tat, entreprise priv�e, coop�rative,

soci�t� � but non lucratif, etc. Selon nous ces diff�rentes organisations se caract�risent par des

diff�rences qui proviennent dÕune s�rie dÕinfluences �manant de lÕenvironnement intangible.

Celui-ci va d�finir le cadre et le statut juridique de lÕentreprise. Ce cadre juridique pr�cise dans

quelles mains le contr�le de la propri�t� et de la gestion est plac�, le type de relations

contractuelles et les obligations quÕelle va avoir. LÕenvironnement intangible va, donc, affecter la

strat�gie, la structure, les processus organisationnels, en un mot, les formes dÕorganisation.

Il existe plusieurs courants qui ont trait� des formes dÕorganisation, des raisons de leur succ�s

ou de leur �chec, des raisons de leur s�lection parmi dÕautres et de leur p�rennit�. Cependant

le facteur efficacit� est lÕun des facteurs cl� qui a �t� avanc� pour expliquer lÕ�mergence des

formes dÕorganisation. LÕorganisation existe dans un march� et doit satisfaire une certaine
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demande. Elle doit le faire de la mani�re la plus efficace possible. Il va sans dire que le concept

dÕefficacit� implique une notion de co�t.

Selon lÕapproche co�t de transaction d�velopp�e par Williamson, de nouvelles organisations

voient le jour lorsque le march� nÕest pas en mesure dÕassurer la coordination n�cessaire ou

lorsquÕil devient moins avantageux dÕutiliser les m�canismes du march�.

Selon Porter, une firme est une s�rie dÕactivit�s �conomiques discr�tes mais inter-reli�es. La

strat�gie dÕune firme d�finit la configuration de ses activit�s et la mani�re dont elles sont inter-

reli�es. CÕest ce qui lui conf�re son avantage comp�titif.

Selon Aldrich, qui se r�f�re au mod�le de lÕ�cologie des organisations, les formes

dÕorganisation sont �galement lÕexpression de relations de pouvoir au sein et � lÕext�rieur de

lÕorganisation. Qui dit pouvoir dit forc�ment r�partition des ressources refl�tant ainsi les centres

de pouvoir et par corollaire la structuration de lÕorganisation.

Dans le cadre dÕun milieu de culture intense ces diff�rentes approches d�velopp�es dans le

contexte des �conomies occidentales et en particulier aux Etats Unis sont valides mais sont

insuffisantes pour rendre compte de la r�alit� organisationnelle dans les milieux de culture

intense de fa�on satisfaisante. Notre hypoth�se est que les formes dÕorganisation ne sont pas

seulement la r�sultante dÕun fit avec l'environnement t�che mais aussi et dans une large

mesure celle de lÕenvironnement intangible. Elles sont la r�sultante de lÕeffet combin� des deux

environnements. Elles doivent donc refl�ter les caract�ristiques des deux environnements.

Nous avions expliqu� que lÕenvironnement intangible contribue � la d�termination de formes

dÕorganisation qui sont l�gitimes, acceptables et compatibles avec les valeurs dominantes de

cet environnement. La forme dÕorganisation pour �tre acceptable doit donc refl�ter les valeurs

institutionnelles, sociales, culturelles, religieuses ou id�ologiques qui lui assureront toute la

l�gitimit� requise. CÕest cette l�gitimit� et cette acceptabilit� qui vont constituer un atout pour

lÕacquisition ou le contr�le de ressources dans lÕenvironnement t�che et vont �galement

d�terminer la nature des relations que lÕorganisation va entretenir avec les diff�rents

stakeholders aussi bien dans lÕenvironnement t�che que dans lÕenvironnement intangible.

Dans un milieu de culture intense, les formes organisationnelles qui survivent et persistent sont,

probablement, celles qui refl�tent dans leurs structures et strat�gies les valeurs de
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lÕenvironnement intangible. Elles acqui�rent de ce fait une acceptabilit� sociale et un caract�re

l�gitime qui les pr�disposent � r�pondre de fa�on efficace aux sollicitations des diff�rents

stakeholders dans lÕenvironnement t�che.

Chandler dans Òscale and scopeÓ d�crit avec force d�tails comment les diff�rentes conditions

�conomiques, les institutions et les cultures aux USA, en Grande Bretagne et en Allemagne ont

forg� la nature de lÕentreprise manufacturi�re qui sÕest d�velopp�e dans ces pays au cours de

la premi�re d�cennie du vingti�me si�cle et influenc� les industries dans lesquelles ces pays

ont d�velopp� une force sp�ciale. Ainsi Chandler reconna�t, donc implicitement, lÕinfluence de

lÕenvironnement intangible dans lÕ�mergence de nouvelles formes dÕorganisations. CÕest

dÕailleurs lÕignorance des effets de lÕenvironnement intangible japonais (lÕinfluence du

confucianisme) qui fait que la majorit� des am�ricains attribuaient le succ�s des organisations

japonaises seulement � lÕenvironnement t�che. Comme lÕexplique Coates, dans ÒThe Confucian

Ethic and the Spirit of Japanese CapitalismÊÈ.

Par ailleurs, bon nombre dÕinnovations organisationnelles avaient �chou� ou eu peu de succ�s

parce qu'elles avaient �t� introduites dans des soci�t�s avec des traditions culturelles et

institutionnelles qui ne les acceptaient pas, cÕest � dire dans un environnement  intangible

diff�rent. CÕest probablement le cas des recettes du FMI appliqu�es invariablement aux

diff�rentes �conomies malades de certains pays en d�veloppement. CÕest aussi le cas, tout �

fait au d�but de leur apparition, des fast food Mc Donald en France et au Japon. Selon une

�tude de Swaminathan les organisations cr��es dans des environnements hostiles (adverse

environments) connaissent des taux de mortalit� �lev�s.

Proposition a1: Les formes dÕorganisation cr��es dans un contexte donn� et r�pliqu�es

dans un milieu de culture intense connaissent un taux dÕ�chec �lev�.   De m�me les

formes dÕorganisation cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans un

autre contexte connaissent un taux dÕ�chec �lev�.

Il est fort probable que les formes dÕorganisation qui ont vu le jour dans des milieux de culture

intense et qui ont �t� transplant�es dans un autre environnement  ou vis versa, et qui

r�ussissent � survivre connaissent de faibles taux de performance.  CÕest peut �tre ce qui a

d�cid� la cha�ne de fast food Burger King de vendre ses points de vente en France � une

cha�ne concurrente. CÕest peut �tre aussi la raison pour laquelle un certain nombre de
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d�partements de banques commerciales classiques occidentales op�rant sur une base

islamique dans des milieux de culture intense, ont d� carr�ment se transformer en banques

islamiques ind�pendantes de la soci�t� m�re. CÕest le cas de Citibank et de lÕArab Banking

Corporation.  CÕest peut �tre aussi la raison pour laquelle un certain nombre de banques

islamiques op�rant dans certains pays europ�ens ont d� fermer leurs portes. CÕest le cas de la

Banque du Groupe Al-Baraka � Londres ou de La Hamdoulillah Finance Corporation au

Luxembourg.

Proposition a2:  Les organisations cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es

dans un autre contexte et qui survivent enregistrent de faibles performances. De m�me

les organisations cr��es dans un autre environnement et r�pliqu�es dans un milieu de

culture intense et qui survivent enregistrent de faibles performances.

En d�finitive les organisation qui survivent dans un milieu de culture intense sont celles qui

r�ussissent � d�velopper des strat�gies et des structures adapt�es aux contraintes et

exigences tant de lÕenvironnement t�che que de lÕenvironnement intangible.

2.12 Strat�gies organisationnelles en milieu de culture intense

LÕapproche incorporant lÕenvironnement intangible met en �vidence le r�le de ses composantes

essentielles qui sont la religion ou le syst�me id�ologique, la soci�t�, lÕEtat et ses institutions.

Notre hypoth�se est que ces composantes dans un milieu de culture intense influencent  un

design organisationnel sp�cifique dÕune part- strat�gie, structure et processus- et les r�sultats

organisationnels dÕautre part � travers la l�gitimit�, lÕacceptabilit�, la stabilit�, la protection,

lÕinformation et dÕautres ressources intangibles quÕelles assurent � lÕorganisation.

LÕenvironnement intangible influencerait la strat�gie organisationnelle de la fa�on suivante: il

contribue � d�terminer le domaine organisationnel et en particulier le portefeuille

produit/march�, les ressources tant idiosyncratiques et externes � lÕorganisation quÕil faudra

mettre en Ïuvre, et enfin le processus op�rationnel.

Selon nous, lÕenvironnement intangible influence dans une plus grande mesure la strat�gie

corporative alors que lÕenvironnement t�che influence dÕavantage la strat�gie dÕaffaire. Dans le

m�me ordre dÕid�e Bourgeois, estime que les strat�gies corporatives tirent leur substance de

lÕenvironnement g�n�ral.
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Selon Bourgeois, la strat�gie corporative ou Òdomain definition strategyÓ fait r�f�rence au choix

par lÕorganisation de son domaine dÕactivit�, alors que la strat�gie dÕaffaire ou Çdomain

navigation strategy ÈÊfait r�f�rence  aux d�cisions concurrentielles prises dans le cadre dÕune

industrie donn�e (produit-march�). Ces deux types de strat�gies � cause de leur nature

s�quentielle, Bourgeois les d�nomme respectivement strat�gies primaires et secondaires.

LÕenvironnement t�che en influen�ant surtout la strat�gie concurrentielle fa�onne, dans une

large mesure, la configuration de la cha�ne de valeur afin de positionner lÕorganisation parmi ses

concurrents. La firme peut avoir plusieurs entit�s dans des environnements diff�rents et par

cons�quent des strat�gies concurrentielles diff�rentes.  LÕenvironnement t�che a un impact �

court terme sur lÕorganisation alors que lÕenvironnement intangible a un impact plus durable.  La

coh�rence entre les deux types de strat�gies est  donc fondamentale pour la survie de

lÕorganisation.

Dans un milieu de culture intense, lÕenvironnement intangible contribuerait de fa�on majeure �

la d�termination du domaine dÕactivit� dÕune organisation, cÕest � dire, les activit�s quelle doit

poursuivre, et le pattern dÕinterd�pendance avec les �l�ments dans lÕenvironnement t�che.

 Dans un environnement islamique Òdoctrine intensiveÓ par exemple, les organisations en

r�ponse aux exigences de lÕenvironnement intangible ne peuvent inclure dans leur domaine ni

les activit�s de fabrication ou de vente dÕalcool ni de porc, de jeux de hasard, de casino etc.

Dans lÕindustrie bancaire islamique, la banque islamique ne peut sÕengager dans des op�rations

de pr�ts avec int�r�t. De m�me elle doit exclure de son domaine les op�rations purement

sp�culatives, tel les d�rivatifs comme les options les swaps, les futures etc. A cause de ces

limitations certains acteurs de lÕenvironnement t�che vont donc �tre exclus du domaine

organisationnel.

A lÕinverse des organisations op�rant dans un contexte Nord Am�ricain, lÕorganisation, dans un

milieu de culture intense, nÕa pas un grand nombre dÕenvironnements o� elle peut choisir de

sÕinstaller. La s�lection de lÕenvironnement dans lequel elle doit op�rer r�sulte dÕune d�marche

explicite et r�fl�chie. Les choix sont explicites plut�t quÕimplicites parce que lÕorganisation

nÕimite pas les autres organisations op�rant dans lÕindustrie � travers le monde. Dans les

milieux de culture intense plusieurs champs sont exclus � cause de contraintes impos�es par
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les valeurs et principes �manant de lÕenvironnement intangible, � savoir les normes sociales,

religieuses et culturelles.

2.13 Les structures organisationnelles en milieu de culture intense

  Dans un contexte strictement domin� par lÕenvironnement t�che un grand nombre de

chercheurs estiment que lÕenvironnement et la technologie sont les contraintes majeures et les

sources essentielles dÕincertitude pour les organisations. Ce sont eux qui influencent le design

et la structure des organisations. Des diff�rences dans ces deux dimensions se traduisent

in�luctablement par des designs organisationnels diff�rents. Les diff�rents ingr�dients des

organisations sont choisis de fa�on d�lib�r�e en vue de leur contribution � un objectif, et les

structures �tablies sont celles visant d�lib�r�ment lÕatteinte de la plus grande efficacit�.

Dans un milieu de culture intense, cÕest lÕenvironnement intangible qui, � cause de certaines

limites et contraintes quÕil impose � lÕorganisation, fa�onnerait en grande partie ses structures.

Selon Christine Oliver se sont les exigences de lÕenvironnement institutionnel qui sp�cifient les

structures organisationnelles et les activit�s qui sont publiquement ou collectivement per�ues

comme appropri�es, l�gitimes ou socialement acceptables.

Les caract�ristiques des structures organisationnelles varient en fonction des dimensions de

lÕenvironnement. Burns et Stalker avaient d�couvert que les organisations op�rant dans des

environnements technologiques et des conditions de march� stables sont plus structur�es que

ceux op�rant dans des environnements dynamiques. Lawrence et Lorsch avait �galement

d�montr� que les organisations op�rant dans des environnements dynamiques tendent � avoir

des structures d�centralis�es, alors que celles op�rant dans des environnements stables sont

relativement centralis�es.

Nous pensons que les organisations cr��es dans un milieu de culture intense ont une structure

sociale diff�rente de celle cr��es dans un contexte domin� par lÕenvironnement t�che. Lors de

la cr�ation dÕune organisation, dans un milieu de culture intense, les acteurs sÕinspirent de

lÕenvironnement intangible pour concevoir et cr�er (enactment) leur environnement t�che et par

cons�quent pour choisir le domaine organisationnel appropri� et les arrangements structurels

compatibles avec lÕenvironnement t�che quÕils cr�ent. LÕenvironnement intangible imprime,

donc, sa marque distinctive et de fa�on durable dans les structures organisationnelles, des

structures organisationnelles visant � assurer � lÕorganisation la l�gitimit� et lÕacceptabilit�.  Au



95

demeurant les conditions de lÕenvironnement intangible qui pr�valent au moment de la cr�ation

dÕune organisation ont des cons�quences � long terme quant aux structures de lÕorganisation.

Stinchcombe avait mis lÕaccent sur lÕempreinte que laissaient les conditions environnementales

sur lÕorganisation au moment de sa cr�ation. De m�me, Romanelli dans son �tude de lÕindustrie

des micro-ordinateurs avait d�montr� que les conditions � la cr�ation ont un impact durable sur

les organisations.

Nous empruntons les concepts d�velopp�s par les adeptes de lÕ�cologie des organisations

Òpopulation ecologyÓ (Singh, Tucker & Meinhard, Hannan & Freeman)  pour dire que les

organisations op�rant dans un milieu de culture intense et qui r�pondent aux exigences de

l�gitimit� et dÕacceptabilit� de leur environnement intangible, tendent � d�velopper une fiabilit�

dans leur performance et une capacit� � rendre compte de fa�on rationnelle de leurs actions.

Selon ces adeptes les pressions de s�lection tendent � favoriser les organisations qui peuvent

jouer leur r�le de fa�on fiable et qui offrent des possibilit�s de contr�le et surtout dÕimputabilit�

satisfaisantes. De ce fait les structures organisationnelles tendraient � �tre stables.

Selon Stinchcombe, les structures et processus organisationnels sont des produits naturels des

normes culturelles. Sans utiliser le concept dÕenvironnement intangible, Stinchcombe soutient

que les structures, processus  et normes de comportement organisationnel imprim�s � une

�poque donn�e ont tendance � persister m�me  apr�s que des changements fondamentaux se

soient produits dans les conditions environnementales y compris peut �tre dans la demande

pour diff�rents biens et services et les capacit�s des diff�rentes formes dÕorganisations � les

satisfaire.

Dans un milieu de culture intense, les caract�ristiques de la soci�t� vont se refl�ter de fa�on

stable et durable dans la structure organisationnelle. La litt�rature sociologique nous fournit

plusieurs exemples de tentatives visant � �tablir des liens entre la structure sociale et

lÕorganisation. Crozier avait montr� comment certaines caract�ristiques de la soci�t� fran�aise

�taient ancr�es dans le syst�me bureaucratique. Abegglen avait d�montr� de son cot� que

certaines caract�ristiques de la structure sociale japonaise se refl�taient dans lÕorganisation

sociale au niveau de lÕusine. Ces exemples montrent quÕil existe une relation syst�matique entre

la structure sociale et lÕorganisation.  DÕo� la proposition suivante quÕil conviendrait de v�rifier.
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Proposition b1: Nonobstant les caract�ristiques de lÕenvironnement t�che, les

organisations cr��es dans un milieu de culture intense tendent � avoir des structures

stables.

LÕun des th�mes les plus importants dans la litt�rature cÕest la description des

environnements organisationnels en fonction de lÕincertitude.

Selon la litt�rature lÕincertitude a souvent �t� associ�e aux organisations d�centralis�es et les

moins formalis�es. Certains auteurs comme  Duncan, Lawrence et Lorsch,  lÕont utilis�e pour

expliquer les structures organisationnelles.  Selon ces derniers, il existe un lien entre les

structures centralis�es dans les environnements stables et les structures d�centralis�es dans

les environnements dynamiques et un degr� �lev� dÕefficacit�.

Les r�sultats dÕune �tude men�e en Inde par Negandbi et Reinmann, contraste avec

lÕaffirmation de Lawrence et Lorsch et dÕautres qui sugg�rent quÕil existe un lien entre les

structures centralis�es dans les environnements stables et les structures d�centralis�es dans

les environnements dynamiques et un degr� �lev� dÕefficacit�: cÕest � dire que les op�rations

d�centralis�es dans les environnements stables et les op�rations centralis�es dans des

environnements dynamiques peuvent �tre dysfonctionnelles. Negandbi et Reinmann ont trouv�

une relation positive entre la d�centralisation et lÕefficacit� organisationnelle en d�pit dÕun

environnement stable en Inde. Les raisons sont probablement dues � lÕinfluence de

lÕenvironnement intangible en Inde.  En effet nous pensons que dans un milieu de culture

intense, nonobstant le degr� dÕincertitude de lÕenvironnement t�che, la structure

organisationnelle en plus dÕ�tre stable tendrait � �tre centralis�e. Dans un milieu de culture

intense islamique par exemple, les d�cisions des dirigeants sont conditionn�es par les r�gles

de lÕenvironnement intangible et les diff�rents avals et accords de conformit� des instances

mises en place au sein de lÕorganisation tel le comit� de la ChariÕa, le comit� de la Zakat.

Proposition b2: Nonobstant le degr� dÕincertitude de lÕenvironnement t�che, les

organisations op�rant dans un milieu de culture intense, et qui performent, tendraient �

avoir une structure organisationnelle centralis�e

Avec des structures stables et centralis�es quel r�le vont, donc, pouvoir jouer les acteurs dans

un environnement aussi contraintÊ?
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2.14 R�le des acteurs en milieu de culture intense.

Quand on examine la litt�rature sur les relations de lÕorganisation avec son environnement on

trouve peu de chose sur la mani�re dont se produisent les effets environnementaux. En

lÕabsence de m�canismes sp�cifiant comment les changements environnementaux influent sur

les organisations on est port� � croire quÕil existe un d�terminisme environnemental. A cet effet

un certain nombre de contraintes externes ont �t� identifi�es comme limitant s�v�rement le r�le

que les dirigeants jouent en mati�re de s�lection des structures et des activit�s

organisationnelles. CÕest pour cela que les mod�les de s�lection naturelle et dÕadaptation-

changement sous-entendent lÕexistence dÕun d�terminisme environnemental.

Child rejette le d�terminisme environnemental et d�fend le concept de choix. Il a dÕailleurs

introduit un nouveau concept Òle choix strat�giqueÓ. Il r�fute la th�se selon laquelle lÕinfluence

environnementale est une contrainte insurmontable qui limite la capacit� des acteurs �

influencer le changement organisationnel.

Dill qui reconna�t lÕaction et le r�le des dirigeants �tudia la relation entre lÕenvironnement t�che

et lÕautonomie des dirigeants. Son �tude d�montre que les dirigeants op�rant dans des

environnements plus dynamiques avaient un degr� dÕautonomie plus grand que ceux op�rant

dans un environnement plus stable.

Au demeurant, les organisations sont loin dÕ�tre totalement � la merci de leur environnement.

Souvent elles agissent sur leur environnement pour le rendre plus stable. LÕune des fonctions

du dirigeant est de guider et de contr�ler ce processus de manipulation de lÕenvironnement.

Dans un milieu de culture intense, le r�le des dirigeants est tr�s important. Il est partag� entre

les pr�occupations de conformit� avec lÕenvironnement intangible et les relations avec

lÕenvironnement t�che.  Si le dirigeant peut manipuler lÕenvironnement t�che, il ne peut,

cependant, en faire de m�me avec lÕenvironnement intangible, sa marge de manoeuvre est

quasiment nulle dÕautant que dans un contexte islamique ÇÊdoctrine intensiveÊÈ un comit� de la

ChariÕa est l� pratiquement comme lÕautorit� unique habilit�e � interpr�ter lÕenvironnement

intangible.
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LÕenvironnement intangible influence lÕaction des dirigeants par toute une s�rie de stimulations

et de limitations quÕil contient. La soci�t� globale o� lÕorganisation sÕins�re se refl�te dans leurs

attitudes et dans leurs modes de penser, et inspire chez eux des motivations sociales. A cause

de ces limites que leur impose lÕenvironnement intangible leur marge dÕautonomie va

probablement �tre particuli�rement r�duite.

Proposition c: Quelque soit la nature de lÕenvironnement t�che (stable ou turbulent) les

dirigeants des organisations op�rant dans un milieu de culture intense auraient une

certaine  autonomie dÕaction mais peu de latitude pour modifier lÕenvironnement

intangible.

Le cas des banques islamiques offre de bons exemples qui permettent dÕexplorer cette

hypoth�se selon laquelle les acteurs qui avaient �t� � lÕorigine de ces grandes r�alisations et

disposant de suffisamment de capital social peuvent promouvoir de grands changements et

introduire de grandes innovations mais avaient peu de latitude pour modifier ou manipuler

lÕenvironnement intangible.

Les r�alisations institutionnelles op�r�es par les grands promoteurs des banques islamiques

sont r�centes et continuent dÕavoir lieu, par cons�quent, il est possible dÔinterviewer les grandes

figures en la mati�re.

Nous sommes arriv�s maintenant au point o� nous pouvons proc�der � lÕarticulation de notre

mod�le de fonctionnement des organisations ainsi quÕau d�veloppement dÕun cadre dÕanalyse

des d�terminants de la performance organisationnelle dans les milieux de culture  intense.
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Section 4Ê: Proposition d'un mod�le conceptuel de fonctionnement des organisations

dans les milieux de culture intense.

Mod�le g�n�ral:

a1) Les formes dÕorganisation cr��es dans un contexte donn� et r�pliqu�es dans un

milieu de culture intense connaissent un taux dÕ�chec �lev�.   De m�me les formes

dÕorganisation cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans un autre

contexte connaissent un taux dÕ�chec �lev�.

A2) Les organisations cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans un

autre contexte et qui survivent enregistrent de faibles performances. De m�me les

organisations cr��es dans un autre environnement et r�pliqu�es dans un milieu de

culture intense et qui survivent enregistrent de faibles performances.

b1) Nonobstant les caract�ristiques de lÕenvironnement t�che, les organisations cr��es

dans un milieu de culture intense tendent � avoir des structures stables.

b2) Nonobstant le degr� dÕincertitude de lÕenvironnement t�che, les organisations

op�rant dans un milieu de culture intense, et qui performent, tendraient � avoir une

structure organisationnelle centralis�e

d) Enfin quelque soit la nature de l'environnement t�che (stable ou turbulent) les

dirigeants des organisations op�rant dans un milieu de culture intense jouissent d'une

grande autonomie d'action, mais ont tr�s peu de latitude pour modifier leur

environnement intangible.



100

2.16 la strat�gie dans les milieux de culture intense, tentative de Th�orisation

Afin dÕexpliquer le processus strat�gique et la performance des organisations qui veulent op�rer

en milieu de culture intense, nous avons d�velopp� un cadre dÕanalyse des d�terminants du

succ�s des organisations dans les milieux de culture intense. Nous nous sommes inspir�s dans

une certaine mesure de lÕapproche de Porter(1991) pour d�velopper ce cadre dÕanalyse. Ce

cadre permet de faire ressortir lÕinfluence combin�e de lÕenvironnement intangible et de

lÕenvironnement t�che sur le design et le comportement organisationnel et par cons�quent sur

les r�sultats de la firme. A partir du mod�le pr�sent� pr�c�demment, on peut illustrer la cha�ne

de causalit� dans la figure ci-apr�s:



101

Sch�ma V Ê: Les d�terminants de la performance organisationnelle
dans un milieu de culture intense

Performance
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Choix domaine
dÕactivit�
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a) d�termination du type dÕenvironnement intangible

 A la base nous avons les leaders organisationnels qui devront avant tous d�terminer la nature

et le degr� dÕintensit� de lÕenvironnement intangible dans lequel il vont op�rer.  CÕest � dire

sÕagit-il dÕun environnement Òdoctrine intensiveÓ, Òideology intensiveÓ, ou Òinstitutional intensiveÓ .

Les d�finitions que nous avons propos�es dans le chapitre pr�c�dant ainsi que les mesures

que nous avons d�velopp�es serviront � illustrer cette partie de lÕanalyse.

b) ÒenactmentÓ de lÕenvironnement t�che

Une fois le type dÕenvironnement intangible connu avec toutes les contraintes et exigences quÕil

impose, les leaders organisationnels vont alors pouvoir proc�der �

lÕ "enactmentÓ de lÕenvironnement t�che. Ils vont choisir leurs fournisseurs et bailleurs de fonds,

ils vont, conform�ment aux contraintes de l'environnement intangible, cibler leur client�le et

d�terminer le type de relations qu'ils vont avoir avec les composantes de cet environnement.

exclusion, relations de d�pendance, de pouvoir etc.

c) choix du domaine dÕactivit�

Eu �gard � la nature des deux environnements que nous venons de cerner le choix des

dirigeants va porter maintenant sur le domaine dÕactivit�. Une activit� qui assurera

lÕacceptabilit� et la l�gitimit� � lÕorganisation conform�ment aux exigences de lÕenvironnement

intangible sera alors choisie. Il s'agit de d�terminer un cr�neau. Selon Aldrich (1979), les

cr�neaux environnementaux sont des combinaisons distinctes de ressources et d'autres

contraintes capables de supporter une forme organisationnelle. LÕorganisation devra, ensuite,

choisir, d�velopper et mettre en Ïuvre une s�rie dÕobjectifs et politiques qui tiennent compte

des composantes de l'environnement t�che qui d�finissent sa position dans le march�. Pour ce

faire, il faut proc�der, alors, � lÕanalyse de la structure industrielle.

d) structure industrielle (les cinq forces de Porter)

Il s'agit ici de faire le diagnostic de la structure industrielle en sÕappuyant sur les cinq forces

comp�titives d�finies par Porter � savoir: la menace des nouveaux entrants, la menace des

produits ou services substituts, le pouvoir de n�gociation des fournisseurs, le pouvoir de

n�gociation des acheteurs, et la rivalit� entre les concurrents existants. A l'issue de cette

analyse les dirigeants vont �tre appel�s � faire des choix afin d'assurer � l'organisation un

positionnement favorable qui tire avantage et exploite sa comp�tence distinctive.
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e) comp�tence distinctive

Une fois le choix du domaine d'activit� d�termin� par les dirigeants conform�ment �

l'environnement intangible et une fois que la structure industrielle analys�e par les dirigeants,

alors la firme doit identifier sa comp�tence distinctive dont doit d�couler un avantage comp�titif.

Il sÕagit en fait de d�terminer les ressources idiosyncratiques intangibles qui lui conf�reront un

avantage comp�titif. Hall, (1992), 1993 et Itami, (1987) avaient identifi� entre autre la

r�putation, organisationnelle et des produits, le savoir- faire, les r�seaux etc. comme �tant les

principales ressources intangibles.  Le choix du domaine dÕactivit� doit �tre fait dans une

perspective qui assure � la firme un avantage comp�titif soit gr�ce � des co�ts plus bas que

ceux des concurrents soit gr�ce � une aptitude � diff�rencier ses produits (Porter, 1991).

LÕavantage comp�titif de la firme peut tirer son origine de la comp�tence distinctive de la firme

ou de ce quÕon appelle  ÇÊresource based view of the firmÊÈ qui met lÕaccent sur les actifs

intangibles, Itami (1987), Hall (1992, 1993).  Selon Porter (1991),  Òthe origins of competitive

advantage are valuable resources (or competences) that firms posess, which are often

intangible assets such as skills, reputation, and the likeÓ

f) Positionnement de lÕorganisation

A la lumi�re des r�sultats de lÕanalyse de la structure industrielle Il sÕagit dÕassurer une position

favorable � la firme par rapport � ses concurrents. Ce positionnement favorable sera atteint

gr�ce � une configuration des activit�s de la firme qui consiste � assurer, dans le cadre de ce

positionnement, une coh�rence dans toutes les activit�s de la firme. Les raisons pour lesquelles

certaines firmes adoptent des positions comp�titives favorables selon Porter(1991, p105) il faut

les rechercher  dans le choix de leurs dirigeants, et surtout dans  les conditions initiales,

"firms may have pre-existing reputation, skills and in-place activities as a result of

their history. These initial conditions may reside within an individual firm or (...) in

the environment in which the firm is based. Initial conditions clearly influence

feasible choices as well as constrain themÊÈ.

La conformit� aux exigences de lÕenvironnement intangible, de fa�on g�n�rale, dans les milieux

de culture intense conf�re aux organisations op�rant dans un tel contexte des avantages

intangibles accrus de stabilit�, de l�gitimit�, de soutien social, de r�putation, de pouvoir,

dÕinfluence et de prestige qui sont garants de la survie.  Ces avantages rendent l�gitimes les

op�rations dÕune organisation et partant ses produits, ce qui contribue directement � sa



104

performance gr�ce � une demande accrue de ses produits et de ses services ou � lui permettre

dÕattirer des ressources financi�res et humaines.

g) performance organisationnelle

Un fit entre un positionnement favorable de la firme et lÕavantage comp�titif quÕelle aura

d�velopp� gr�ce � sa comp�tence distinctive et ses actifs intangibles devra mener � une

meilleure performance. En effet, lÕapproche que nous venons de d�velopper explique le succ�s

de la firme � travers le lien qui est fait entre les conditions environnementales, le comportement

de la firme et la performance.

Le processus que nous venons de d�crire nÕest pas tout � fait s�quentiel comme il semble

appara�tre. La plupart des phases se chevauchent en fait. Nous pensons que les dirigeants qui

suivent ce processus dynamique verront leur firme enregistrer une meilleure performance. Si

dans les environnements intenses certaines firmes �chouent ce nÕest pas parce que leur

environnement nÕest pas favorable, mais parce que les dirigeants nÕont pas compris la

dynamique et lÕinfluence des deux environnements intangible et t�che tel que nous venons de

l'expliquer. DÕailleurs lÕerreur fr�quente que commettent souvent les firmes �trang�res consiste

� penser que leur r�putation mondiale et leur technologie �prouv�e suffisent pour p�n�trer un

march� �tranger.

Le cadre que nous venons de pr�senter reste, cependant, encore pr�liminaire. Il a besoin dÕ�tre

explor�, test� et enrichi.
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Conclusion

Nous avons pr�sent� dans ce chapitre notre conception du fonctionnement des organisations

dans un milieu de culture intense et le mod�le qui sous- tend ce fonctionnement en faisant

ressortir le r�le de lÕenvironnement intangible et les ressources intangibles dont peut b�n�ficier

lÕorganisation qui interpr�te cet environnement et se conforme � ses exigences. De ce mod�le

nous retenons deux questions principales qui feront lÕobjet de notre recherche � savoirÊ:

Quelle(s) forme(s) dÕorganisation faut-il pour r�ussir dans un milieu de culture intense ?

EtÊ; Quel degr� dÕautonomie peuvent avoir les dirigeants des organisations op�rant dans

un milieu de culture intense ?

Maintenant que nous avons aussi articul� notre mod�le th�orique et �nonc� clairement nos

questions de recherche, il nous reste � d�finir les choix m�thodologiques appropri�s qui nous

permettront de mener � bien notre travail de recherche. CÕest ce que nous comptons faire dans

le chapitre qui suit.
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Chapitre III

Le cadre m�thodologique

ÒBe a good craftsman: avoid a rigid set of procedures. Above all seek to develop and to

use the sociological imagination. Avoid fetishism of method and technique. Urge the

rehabilitation of the unpretentious intellectual craftsman, and try to become a craftsman

yourself. Let every man be his own methodologistÓ.

(Mills 1959)

Introduction

 

 Rappelons que lÕobjectif principal de notre recherche vise � comprendre le fonctionnement des

organisations en milieu de culture intense, en faisant ressortir le r�le de lÕenvironnement

intangible. Ce travail est probablement parmi les rares  qui examinent selon cette perspective

lÕimpact de lÕenvironnement intangible sur la performance de lÕorganisation, cÕest � dire

comment lÕutilisation simultan�e des deux types dÕenvironnements, lÕenvironnement intangible

et lÕenvironnement  t�che, pourrait fournir une explication plus valable de la performance

organisationnelle en milieu de culture intense. Ce travail souligne, par cons�quent, lÕutilit� de

faire la distinction entre lÕenvironnement intangible et lÕenvironnement t�che afin dÕidentifier la

source des diff�rentes pressions et contraintes qui sÕexercent sur lÕorganisation.

 

 Nous avons choisi les banques islamiques comme exemple pour faire ressortir ces effets

diff�rents. LÕenvironnement dans lequel op�rent les banques islamiques est, dÕune part, un

environnement o� la religion musulmane est omnipr�sente, cÕest � dire o� le r�le de

lÕenvironnement intangible pourrait �tre d�terminant pour la performance de ces organisations,

et dÕautre part la concurrence dans le secteur des banques est extr�me et par cons�quent les

relations de lÕorganisation avec les entit�s de son environnement t�che peuvent �galement �tre

d�terminantes pour la performance de lÕorganisation.

 

Les banques islamiques sont venues dans le cadre dÕune nouvelle logique d�fier lÕordre

institutionnel �tabli et contrevenir de ce fait aux normes bancaires classiques et aux r�gles

institutionnelles. Ces banques ne doivent pas exister et pourtant elles sont l�. QuÕest ce qui a

permis � ces banques de d�fier lÕordre �tabli ? Quelle est la logique derri�re cela ? Que peut-on

apprendre de ces exp/riences? Peut-on les r�p�ter dans dÕautres domaines, dans des
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environnements diff�rents ? Ces questions,  vont constituer lÕ�pine dorsale de notre travail de

recherche.

 

 Les banques islamiques repr�sentent une innovation en mati�re de formes dÕorganisation

r�sultant en grande partie des pressions de lÕenvironnement intangible. Il sÕagit dÕexpliciter ce

processus dÕinnovation.  La question qui sÕimpose maintenant est de savoir si ces formes

dÕorganisation qui voient le jour dans de tels contextes peuvent changer. QuÕest-ce qui fait que

ces organisations survivent et se reproduisent?

 

 Au demeurant, il sÕagit dÕ�tudier les effets de lÕenvironnement intangible. A cet effet, nous

voulons entreprendre une recherche dont lÕobjet est dÕ�tudier le degr� dÕinfluence des

caract�ristiques sociales, culturelles, id�ologiques, religieuse, cÕest � dire, des dimensions de

lÕenvironnement intangible sur les formes dÕorganisation des banques islamiques et le

processus strat�gique en leur sein. Autrement dit, il sÕagit de r�pondre � la question suivante:

quelle(s) forme(s) dÕorganisation faut-il pour r�ussir dans un milieux de culture intense?

R�pondre � une telle question revient � expliquer pourquoi les organisations diff�rent, comment

elles se comportent, comment elles choisissent leurs strat�gies et quel r�le jouent les dirigeants

dans leur gestion. Il est essentiel �galement dÕ�tudier comment les organisations islamiques

reproduisent ces nouvelles formes dans diff�rents contextes et est-ce quÕelles le font avec le

m�me succ�s. Des �tudes empiriques sur les organisations op�rant dans les environnements

intangibles sÕav�rent, donc, n�cessaires.

Comment aborder cette recherche du point de vue m�thodologiqueÊ? Il va sans dire que toute

m�thodologie implique forc�ment des choix, une s�rie dÕalternatives (strat�gie de recherche,

choix du terrain, dÕenqu�te, m�thode de collecte et dÕanalyse des donn�es, etc.) qui ne sont pas

sans cons�quence sur les r�sultats de la recherche. La m�thodologie est, par cons�quent, une

anticipation de la connaissance, puisque les choix m�thodologiques vont conditionner les

r�sultats futurs et les conclusions du travail de recherche qui est bas� sur certaines hypoth�ses

de d�part concernant la probl�matique en question.

Nous commencerons ce chapitre par une discussion des alternatives m�thodologiques qui

sÕoffrent. Pour ce faire nous passerons en revue les diff�rents points de vue en la  mati�re en

analysant leurs avantages et inconv�nients pour notre recherche. Cela nous permettra de

pr�ciser nos choix m�thodologiques et de cerner lÕapproche de recherche que nous aurons
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estim� �tre la plus appropri�e. Nous aborderons ensuite les questions relatives au design de

recherche et � sa mise en oeuvre, au choix du site, aux proc�dures de cueillette et de

codification des donn�es, � lÕ�criture des cas, et au traitement de nos questions de recherche,

en sÕappuyant sur ces cas et en les utilisant comme illustration.
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Section 1Ê: Les Choix M�thodologiques

Ò Our doctoral students get a dose of Popper (1968) in their research m�thodology

course. Popper bypasses induction as no part of the logic of scientific inquiry, and the students

emerge from the course- like many elsewhere-believing that somehow that induction is not a

valid  part of science. I stand with Selye (1964) in concluding that, while deduction certainly is

part of science, it is the less interesting, less challenging part. It is discovery that attracted me to

this business, not the checking out of what we think we already knowÓ (H. Mintzberg, 1979 ).

En mati�re de choix m�thodologiques Bourdieu distingue trois modes de connaissance des

faits, dÕapproche de donn�es : objective, ph�nom�nologique et prax�ologique. Il sÕagira dans

tous les cas, selon lui, de penser sa propre situation de chercheur vis-�-vis des donn�es

recherch�es, soit quÕon tente dÕy adh�rer au plus intimement (ph�nom�nologisme), soit quÕon

veuille sÕen d�marquer radicalement

( objectivisme ), soit quÕon tente de penser sa propre d�marche comme partie int�grante des

observations pour mieux en contr�ler lÕapparition ( prax�ologie )..

3.1 LÕapproche objective

Selon lÕapproche objective qui est lÕapproche positiviste, la r�alit� objective peut �tre

appr�hend�e en termes de lois g�n�rales qui r�gissent les ph�nom�nes.  LÕobservateur est

s�par� de lÊÔobjet et il nÕy a aucune influence r�ciproque entre les deux. En dÕautres termes

lÕapproche positiviste cherche les faits ou les causes excluant lÕaspect subjectif des individus.

Selon Burrel et Morgan (1979)Ê;

Çthe social world, like the natural world, is given, and the individual lives in a real

world that was Çout thereÊÈ prior to his existenceÊÈ

Les chercheurs qui sÕinspirent de cette approche ne cherchent pas � d�couvrir la r�alit� telle

que construite par les membres de lÕorganisation. Ils adoptent, par contre,  une position

dÕobservateur externe et cherchentÊ� arriver � une vision ÇobjectiveÈ du ph�nom�ne �tudi� qui

est la leur.

Les adeptes de cette �cole privil�gient les m�thodes dÕanalyse quantitatives et les relations de

cause � efffet entre les variables. Ils formulent des hypoth�ses et tentent de les v�rifier � partir
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de donn�es collect�es � partir de tests, dÕenqu�tes et dÕobservations diverses. Dans ce

contexte la mesure joue un r�le important. Elle permet dÕutiliser les techniques math�matiques,

que ce soit en mati�re de v�rification, de pr�diction ou dÕexplication. LÕusage des m�thodes

quantitatives est aujourdÕhui omnipr�sent dans toute activit� sociale et humaine.  Que ce soit le

calcul �conomique, les statistiques, les probabilit�s etc. rien ne se fait sans leur utilisation. Le

succ�s des m�thodes quantitatives r�side dans le fait quÕelles permettent une organisation

rationnelle des ph�nom�nes naturels. Leur force se trouve dans la pr�cision de leur langage

symbolique, cÕest � dire quÕelles expriment symboliquement des relations quantitatives et des

formes. Le symbolisme permet � lÕesprit de manipuler des id�es fort compliqu�es. Bien que

d�pourvues de toute v�rit�, les math�matiques ont donn� � lÕhomme un pouvoir miraculeux sur

la nature.

Malheureusement, selon Gusdorf (1967), les m�thodes quantitatives ne sont pas toujours

utilis�es de fa�on judicieuse et heureuse. Bien des chercheurs p�chent par exc�s de calcul et

perdent de vue les imp�ratifs scientifiques. La sensibilit�, la fid�lit�, et la pr�cision sont toutes

fondamentales en mati�re de mesure. Ils n�gligent lÕaspect validit�, quÕil sÕagisse de validit�

interne ou pr�dictive. La notion de validit� implique lÕexemption dÕerreur. En outre lÕerreur peut

�tre inh�rente � lÕinstrument de mesure lui-m�me. La fid�lit� qui se rapporte � la consistance

dÕune mesure r�p�t�e est souvent � son tour n�glig�e. Les fausses mesures sont alors

fr�quentes. Chaque mesure implique un certain degr� dÕabstraction. Certaines choses sont

omises dans la description num�rique. La mesure ne dit pas tout. Mesurer une valeur ne

consiste pas � la r�duire � un chiffre. A cet �gard, H. Mintzberg (1979) ditÊ: ÇÊI believe that the

researcher who never goes to near the water, who collects quantitative data from a distance

without anecdote to support them, will always have difficulty explaining interesting relationships

(although he may uncover them)

Rothlisberger (1977) est quand � lui plus acide vis � vis des adeptes de la m�thode quantitative.

ÇThe new knowledge makers include the hypothesis seekers and testers. They

are concerned with the discovery and verification of causal hypotheses. They use

rigorous methods of measurment, sophisticated statistical procedures for the

analysis of data, and broad experimental designs. These are truly the

methodologists, the hard-boiled and realistic men of science. They have little use
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of the insights of the clinicians ÉTheir skills are technical and exacting. They live

in a world of their own.ÊÈ     Ê

Cette citation de Rothlisberger r�sume tr�s bien le toll� que de plus en plus de gens soul�vent

contre ce que lÕon appelle Òla tyrannie de lÕhypoth�tico-d�ductifÓ ou du Ò positivisme outrancierÓ.

3.2 LÕapproche ph�nom�nologique

LÕautre perspective th�orique qui est lÕapproche ph�nom�nologique vise � comprendre les

ph�nom�nes sociaux en partant des points de vue de lÕacteur. Selon les tenants de cette

approche id�aliste, lÕ�l�ment objectif dans la connaissance scientifique ne se pr�sente jamais �

lÕ�tat pur, mais toujours �labor� et en quelque sorte reconstruit par lÕesprit selon ses lois

propres. CÕest toujours lui-m�me au fond que lÕesprit retrouve dans la science. Cette approche

interpr�tative cherche � comprendre le monde en fonction de lÕexp�rience subjective et de la

conscience de chaque acteur. Le monde social est sens� �tre le r�sultat du processus

dÕinteraction des individus et non une entit� en dehors dÕeux.

Cette approche vise � d�velopper ou � g�n�rer des th�ories et des concepts. Elle privil�gie

diff�rentes m�thodes tel lÕobservation participante, la recherche clinique, la m�thode historique,

lÕ�tude de cas etc. Cette derni�re m�thode quÕest lÕ�tude de cas, qui nous int�resse en

particulier, compense lÕavantage que repr�sente un vaste �chantillon pour la m�thode

quantitative par lÕexamen d�taill� et en profondeur dÕun ou quelques cas. Par d�finition lÕ�tude

de cas nÕest pas structur�e. Elle fait appel � lÕentrevue en profondeur ou lÕentrevue non

structur�e. Elle conf�re une grande souplesse et marge de manoeuvre au chercheur. Ainsi

certaines directions de recherche jusque l� impr�vues peuvent �tre poursuivies. Le chercheur

peut investiguer un aspect particulier en profondeur. Il a la latitude dÕappr�cier certaines

nuances que la recherche quantitative ne lui permet peut �tre pas. Il peut aussi �tablir certaines

connections complexes. CÕest cette flexibilit� qui a permit � certains auteurs de faire des �tudes

qualitatives inductives qui ont marqu� de leur empreinte la recherche organisationnelle. Nous

noterons � cet �gard le Ph�nom�ne Bureaucratique de M. Crozier (1964), Strategy & Structure

de A. Chandler (1962),

En d�finitive dÕapr�s H. Mintzberg (1979) les m�thodes les plus simples et les plus directes sont

celles qui g�n�rent des r�sultats utiles
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ÇThe research has relied on simple-in a sense, inelegant-methodologies. The

field of organization theory has, I believe, paid dearly for the obsession with rigor

in the choice of methodology. Too many of the results have been significant only

in the statistical sense of the word.È

3.3 LÕapproche prax�ologique

Certains disent que si lÕon veut arriver � une v�ritable connaissance de la r�alit� sociale, il faut

la ressaisir dans sa production m�me, cÕest � dire dans lÕaction, et conduire celle-ci en elle-

m�me, dans son affirmation, non dans ses effets. CÕest ainsi quÕen anthropologie, la r�f�rence

au terrain devient une sorte de m�taphore d�signant Ò lÕespace laboratoireÓ dans lequel se

d�roule lÕactivit� de lÕanthropologue. Certains comme Malinovski  pensent avoir apport� une

nouveaut� en pr�tendant � la n�cessit� de combiner d�sormais lÕenqu�te directe sur le terrain

avec la r�flexion th�orique et dÕ�riger, par cons�quent, lÕexp�rience personnelle en une norme

de la profession.

Mais Malinovski confond la relation particuli�re � lÕobjet avec lÕobjet lui-m�me. Il ne faut pas

perdre de vue � ce sujet quÕil existe deux r�alit�s; lÕune ext�rieure et lÕautre, int�rieure. La

premi�re d�finit le monde des objets, la deuxi�me le monde des sujets.

Monther Kilani, quant � lui, adopte la double perspective dÕune �pist�mologie interne et dÕune

�pist�mologie externe. LÕanthropologue est, selon lui, souvent amen� � occuper ces deux

positions. Dans le premier cas il intervient directement au niveau de sa pratique, pour en d�finir

les normes et en contr�ler les r�sultats. Dans le deuxi�me cas Ò il se regarde agirÓ dans le but

de comprendre la fa�on dont il sÕy prend pour construire ses objets.

Au demeurant, pour les anthropologues, le probl�me revient � surmonter lÕantinomie dans les

sciences de lÕhomme entre sujet connaissant et objet de connaissance.

En conclusion, nous pensons que le d�bat entre lÕinductif et le d�ductif nÕa pas sa raison dÕ�tre.

Pour nous il nÕy a pas coupure entre induction et d�duction, ainsi quÕil appara�t dans le

processus hypoth�tico-d�ductif. Il serait sage de tirer avantage de la f�condit� dÕune

m�thodologie particuli�re, mais de ne pas exclure les interactions avec dÕautres m�thodologies

avec tout ce que cela implique comme interf�condation b�n�fique.
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En dÕautres termes, les choses ne sont pas aussi tranch�es blanc ou noir. Certains auteurs

privil�gient de moins en moins exclusivement lÕune des deux approches quantitative ou

qualitative, mais soutiennent que la combinaison des deux est possible. CÕest � dire quÕil est

possible de combiner les deux m�thodes dans le cadre dÕune m�me �tude. Ils croient � la

fertilisation crois�e des deux m�thodes. Selon Lee (1991) les chercheurs utilisant les m�thodes

quantitatives peuvent tirer avantage de lÕapproche interpr�tative. De m�me les chercheurs

utilisant les m�thodes interpr�tatives peuvent tirer avantage des m�thodes quantitatives.

Dans les deux grands courants �pist�mologiques, la v�rit� scientifique est une v�rit� construite,

et cÕest l� un point commun. La v�rit� scientifique nÕest pas la conformit� � un donn�, un objet

en soi. Il sÕagit dÕune reconstruction de lÕunivers de fa�on intelligente, conform�ment aux

exigences de lÕesprit. Cette reconstruction se trouve par excellence dans la pens�e

math�matique qui appara�t comme un �difice logique d�coulant de la raison.  Elle est aussi

manifeste dans les sciences exp�rimentales o� il sÕagit de substituer aux donn�es sensibles

des concepts, cÕest-�-dire de lÕintelligence.

En d�finitive, la m�thodologie ne se r�duit,donc, pas � une m�trologie ou technologie de la

mesure des faits scientifiques.  La complexit� des probl�matiques en sciences sociales exige

des interp�n�trations et des retours constants entre les p�les �pist�mologiques, th�orique,

morphologique et technique de la recherche, chers � P. De Bruyne. Cette interaction dialectique

des diff�rents p�les constitue lÕensemble de la pratique m�thodologique.  Cette conception

introduit un mod�le topologique et non chronologique de la recherche
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Section 2Ê: Notre m�thodologie

Le terme m�thodologie renvoie � la fa�on dont on approche les probl�mes et � la mani�re de

chercher les solutions. Nos int�r�ts, nos objectifs et nos propositions, tel que nous les avons

pr�sent�s au chapitre II, vont d�terminer la m�thodologie � utiliser.

En plus de nos choix m�thodologiques, dans cette partie nous donnons, donc, un aper�u du

d�roulement de ce travaille de recherche. Les d�tails relatifs � la m�thodologie et aux

proc�dures de recherche seront expliqu�s ci-apr�s avec les tableaux 1 et 2 qui r�sument le

type de donn�es recueillies.

Comme discut� pr�c�demment, La m�thode quantitative et la m�thode qualitative impliquent

toutes deux des approches m�thodologiques diff�rentes. Dans le tableau qui suit nous

proc�derons � une analyse comparative des deux m�thodes pour faire ressortir les implications

quant � notre propre approche.

M�thode Objective M�thode Subjective Nos questions de recherche
Objectif: recherche la
formulation de th�ories
universelle

Objectif: recherche �
interpr�ter les repr�sentations
des acteurs sans chercher �
d�gager des lois universelles
ou des g�n�ralisations

Visent � comprendre les
actions des acteurs via lÕIjtihad,
Le Quayas et lÕIjmaÕ
Validation des questions de
recherche

Culte de lÕobjectivit�Ê: le savoir
doit rester centr� sur la
description rationnelle des faits
et il faut �liminer toute
subjectivit� (positivisme).
LÕobservateur doit d�crire la
r�alit� de fa�on impersonnelle,
passive et transparente. Le
savoir doit sÕaffranchir de la
personnalit� du connaisseur.

La ÇÊraison pureÊÈ est un
mythe (kant). Le savoir
authentique nÕest jamais
parfaitement objectif; il repose
avant tout sur lÕexp�rience et
les habilet�s intellectuelles.
Participation active du sujet, de
sa personnalit�, et de sa
cr�ativit� � lÕ�laboration de
toute forme de connaissance;
seule lÕexp�rience subjectibve
de la r�alit� est authentique
(Polanyi)

 Recherche bas�e sur la
subjectivit�. Etude des
perceptions, repr�sentations et
perceptions des acteurs.

Approche d�terministe
impliquant s�paration de
lÕorganisation de son
environnement. Les acteurs
ont peu dÕinfluence sur
lÕorganisation. Relations de
cause � effet.

Approche non d�terministe ou
organisation et environnement
ne font quÕun. Recherche
dÕinteractions sociales. Les
relations de cause � effet ne
sont pas privil�gi�es.

LÕorganisation est con�ue �
partir de  lÕinterpr�tation de
lÕenvironnement intangible.
Organisation et environnement
sont intimement li�s. Approche
historique et diachronique
(pettigrew)
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M�thode Objective M�thode Subjective Nos questions de recherche
Usage de m�thodes
quantitatives, tests, traitement
statistique etc.

Approche interpr�tative.
Utilisation dÕexplications
historiques. Essaie de
construction de la r�alit� �
partir des perceptions et
interpr�tations des acteurs.
Pas dÕinf�rences statistiques
ou dÕexp�riences contr�l�es.

LÕaccent est mis sur les
processus et les significations.
Pas de mesures quantitatives
rigoureuses.

Etudie un monde objectif. Le
chercheur est s�par� de lÕobjet
et il nÕy a pas dÕinteraction
entre les deux. Les
observations sont faites sans
lien avec lÕespace et le temps.

Etudie un monde subjectif cr��
par lÕinteraction des individus.
Pas de mesure des
significations.

Etude contextuelle (Pettigrew)
LÕaccent est mis sur une r�alit�
sociale construite. Une relation
intime entre le chercheur et
lÕobjet �tudi�

Recherche validit�, interne,
externe et du contenu

Recherche la transf�rabilit� et
la cr�dibilit�

Pas de recherche de preuves
mais objectif dÕillustration

Connaissance explicite
formelle qui doit pouvoir se
transmettre de fa�on objective

Connaissance tacite,
inarticul�e, empirique,
irr�ductible, au formalisme
logique du langage, (Polanyi)

Connaissance empirique

LÕapprentissage est un
processus formel et conscient
(approches cognitive et
behavioristes)

Les aspects implicites et
inconscients de lÕapprentissage
sont plus importants que les
aspects explicites.

Importance accord�e aux
ph�nom�nes �mergents

Approche �tique Approche id�ographique et
�mique, (Harris 1979)

CÕest lÕ�tude qualitative qui
semble sÕimposer.

Tableau 1Ê: Tableau comparatif des m�thodes qualitative et quantitative

Notre travail de recherche, qui vise � comprendre comment les organisations sont con�ues,

structur�es et g�r�es par leurs dirigeants, est le type de sujet qui exige que lÕon tienne compte

du point de vue de lÕacteur. En dÕautres termes il sÕagit de mener une �tude interpr�tative. Seule

une telle d�marche � notre avis nous permettra de comprendre comment les acteurs

interpr�tent le changement et quelle signification ils lui donnent.

En fait notre recherche vise � d�velopper un mod�le th�orique sur la base de donn�es

empiriques, dans le sens de la ÇÊgrounded theoryÊÈ tel que d�velopp�e par Glase & Strauss

(1967).

Il sÕagit, donc, de mener une recherche inductive. Katz (1983) qualifie la recherche inductive

comme une m�thode qualitative rigoureuse qui permet d'arriver � un fit entre les donn�es et les

explications du ph�nom�ne social.
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Les �tapes de lÕanalyse inductive ont �t� d�finit ci-apr�s de fa�on simple et claire par Cressy

(1950); Denzin (1978); Katz (1983)Ê:

1. ÇÊDevelop a rough definition of the phenomenon to be explained.

2. Formulate an hypothesis to explain that phenomenon (this can be based on the data, other

research, or the researcherÕs insights and intuition).

3. Study one case to see the fit between the case and the hypothesis.

4. If the hypothesis does not explain the case, either reformulate the hypothesis or redefine the

phenomenon.

5. Actively search for negative cases to disprove the hypothesis.

6. When negative cases are encountred, reformulate the hypothesis or redefine the

phenomenon.

7. Proceed until one has adequately tested the hypothesis (established a universal relationship

according to some researchers) by examining a broad range of cases.ÊÈÊ

Nos questions de recherche sont centr�es sur la fa�on dont les acteurs interpr�tent

lÕenvironnement intangible et le structurent en vue de concevoir de nouvelles formes

dÕorganisation, leurs strat�gies et leur structures. LÕ�tude est fondamentalement bas�e sur

lÕid�e que la r�alit� est sociale, est per�ue, interpr�t�e et construite par les acteurs. De ce fait

lÕapproche �pist�mologique ne peut �tre quÕinterpr�tative et constructiviste. Selon Wacheux

(1996) lÕapproche constructiviste implique une recherche qui se base sur un univers construit �

partir des repr�sentations des acteurs.

ÒLe constructivisme  co�ncide avec une attitude ouverte de recherche, plut�t

quÕavec un paradigme d�finitif. Il existe plusieurs attitudes constructivistes. Le

d�nominateur commun, cependant, est une mani�re de se comporter et de

penser. La d�marche a pour objectif dÕexpliquer la r�alit� en �laborant une

repr�sentation par lÕexercice de lÕintelligence. Le chercheur produit des

explications qui ne sont pas la r�alit� mais un construit sur une r�alit�

susceptible de lÕexpliquer. lÕenvironnement se construit dans les repr�sentations

des acteursÓ.(Wacheux, 1996, p43).

En conclusion, de part les questions de recherche et de lÕapproche m�thodologique, il en

d�coule que notre �tude va �tre:
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- historique et diachronique (Pettigrew, 1985). Elle va sÕint�resser aux diff�rentes

interpr�tations et actions des acteurs qui ont fa�onn� et marqu� la vie des banques

islamiques que nous devons �tudier,

- contextuelle (Pettigrew,1990), cÕest � dire en plus des diff�rentes interactions des acteurs,

elle prendra en ligne de compte leurs perceptions de lÕenvironnement ainsi que de leurs

relations avec les acteurs aussi bien dans lÕenvironnement t�che que de lÕenvironnement

intangible,

- id�ographique et �mique (Harris 1979), cÕest � dire que cette perspective repose sur la

description de la r�alit� � partir du ÇÊv�cuÊÈ des acteurs plut�t que de fa�on d�ductive et

ext�rieure (approche ÇÊ�tiqueÊÈ);

- qualitative (Miles et Huberman,1994), cÕest � dire une approche qui permet un compte

rendu riche des �v�nements qui assure la chronologie des �v�nements et fournit une

perspective utile sur le contexte dans lequel les �v�nements ont lieu,

 R�aliser une telle �tude n�cessite, donc, comme on vient de le souligner une approche

qualitative, d�ductive, historique, diachronique, contextuelle et �mique. Bien que

potentiellement subjective, l'analyse qualitative permet, toutefois, de mieux appr�hender le

ph�nom�ne. Les donn�es qualitatives sontÊ:

 

 "a source of well-grounded, rich descriptions and explanations of processes in

identifiable local context. With qualitative data one can preserve chronological

flows, see precisely which events lead to which consequences, and derive fruitful

explanations". Miles & Huberman (1994).

 

 3.4 Le design de recherche

 Pour r�aliser des �tudes qualitatives avec les caract�ristiques ci-haut mentionn�es, il nÕy a pas

mieux que les �tudes de cas. Une approche qualitative bas�e sur lÕ�tude approfondie de

quelques cas semble �tre la plus appropri�e, car une approche quantitative par exemple qui

privil�gie les manipulations, exp�riences contr�l�es et inf�rences statistiques m�nerait

certainement � un divorce entre lÕorganisation et son contexte, alors que dans notre situation

lÕorganisation est enfant�e par son contexte � savoir lÕenvironnement intangible. Elle lui est

reli�e par la ChariÕa qui est son nombril. Nous pensons que dans le cadre dÕune �tude

qualitative, gr�ce aux entrevues et � lÕanalyse de documents dÕarchives il sera possible de
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reconstituer le contexte historique dans lequel la gen�se et la mise en place du ph�nom�ne des

banques islamiques a eu lieu.

 

 Gr�ce � la description le chercheur peut mettre en relief des faits et des �v�nements avec force

d�tail et construire une analyse dynamique des actions et interactions des acteurs. Il peut ainsi

g�n�rer une multitude dÕinformations utiles et mener des analyses en profondeur.

 

 ÇÊTheory building seems to require rich description, the richness that come from

anecdote. We uncover all kinds of relationships in our ÇÊhardÊÈ data, but it is only

through the use of of this ÇÊsoftÊÈ data that we are able to ÇÊexplainÊÈ them, and

explanation is, of course, the purpose of research.ÊÈ H. Mintzberg (1979).

 

 Il sÕagit pour nous de mener une �tude de cas qualitative et exploratoire. LÕ�tude de cas est

particuli�rement indiqu�e �tant donn� lÕ�tendue de nos questions dont lÕobjectif est de d�crire et

dÕexpliquer des processus organisationnels (Eisenhardt, 1989).  Par ailleurs, comme Yin (1984)

lÕa sugg�r�, lorsque la question de recherche � laquelle on veut r�pondre est comment ou

pourquoi et les chercheurs nÕont aucun contr�le sur le cours des �v�nements alors lÕ�tude de

cas est lÕune des meilleures m�thodes.

 

La m�thode des cas proc�de dÕune d�marche inductive et se con�oit comme une analyse

empirique dÕune organisation ou de plusieurs  en vue de r�pondre � un probl�me g�n�ral de

recherche. Elle fait appel � des techniques de collecte de donn�es et dÕinformations � partir

dÕentrevues individuelles, dÕ�tudes documentaires, dÕexamen de rapports etc. Elle implique la

comparaison des r�sultats de lÕ�tude avec les th�ories ou hypoth�ses du chercheur.  Elle

implique une d�marche souple et it�rative excluant tout protocole m�thodologique rigide. Elle

permet de ce fait de comprendre en profondeur lÕorganisation �tudi�e en saisissant les

questions pos�es sous diff�rents angles et dimensions. CÕest le moyen par excellence qui

permet de d�velopper des connaissances ou des approches centr�es sur la r�alit� empirique

dÕune organisation.

 Eisenhardt (1989a) d�crit ainsi lÕ�tude de casÊ:

 

 ÇÊ The case study is a research strategy which focusses on understanding the

dynamics present within single settings. Case studies can involve either single or
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multiple cases, and numerous levels of analysis. Case studies typically combine

data collection methods such as archives, interviews, questionnaires, and

observations. The evidence may be qualitative (e.g. words), quantitative (e.g.

numbers) or bothÊÈ

 LÕ�tude de cas pr�sente un triple avantage. Elle permet dÕappr�hender le changement dans son

contexte historique (pettigrew, 1985) Elle est compatible avec lÕadoption dÕune perspective

interpr�tative, centr�e sur lÕacteur (Geertz, 1973) et enfin elle est particuli�rement appropri�e au

d�veloppement th�orique (Eisenhardt, 1989a)

 

 Il est difficile � priori de savoir combien de cas il faut. Eisenhardt, (1989) recommande le

recours � un nombre mod�r� de cas pour construire une th�orie, parce quÕun petit nombre

permet au chercheur d'�tudier en profondeur chaque cas.

Une des principales caract�ristiques de la m�thode des cas est la triangulation, cÕest � dire le

recours � plusieurs sources dÕinformations diff�rentes, afin de r�duire les biais qui d�couleraient

dÕune seule m�thode dÕinvestigation et obtenir ainsi une vision plus globale et plus objective du

probl�me �tudi� (McMillan & schumacher, 1984).

 

 Parmi les faiblesses de lÕ�tude de cas on peut citer paradoxalement lÕune de ses principales

forces. CÕest la richesse de lÕinformation � laquelle le chercheur a acc�s. Ce qui pousse souvent

le chercheur � essayer dÕutiliser toute cette information au risque de se trouver dans la position

que le proverbe qualifie de Çqui veut tout embrasser mal �treintÈ. Alors le chercheur risque de

d�velopper une th�orie tr�s riche en d�tails mais qui p�che par manque de simplicit� et de

perspective.

 

 Une autre faiblesse de lÕ�tude de cas soulign�e par Eisenhardt (1989a) cÕest le risque de

manque de repr�sentativit� du cas �tudi� ou de lÕincapacit� du chercheur � g�n�raliser au- del�

des sp�cificit�s du cas lui-m�me.

 

 LÕ�tude de cas est donc loin de faire lÕunanimit�. Les tenants du courant positiviste lui

reprochent en particulier :
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- le manque de validit� externe, cÕest � dire quÕil est difficile de g�n�raliser les r�sultats et

conclusions des �tudes de cas. Mais selon Yin (1994) les �tudes de cas ne constituent pas

un �chantillon de population et la g�n�ralisation est de nature statistique et non analytique.

Ce nÕest pas la repr�sentativit� statistique des r�sultats qui est recherch�e, mais plut�t la

compr�hension plus originale du sujet de recherche r�v�l�e par lÕ�tude (Yin, 1987). LÕ�tude

de plusieurs cas permet dÕ�tablir des comparaisons, de d�couvrir des patterns, des

r�gularit�s ou des sp�cificit�s dans chaque organisation. CÕest dans cette perspective que

sÕinscrit notre travail de recherche.

-  Le manque de fiabilit� (relaiability) qui signifie la consistance quant aux r�sultats en

effectuant des mesures r�p�t�es. Or lÕ�tude de cas est interpr�tative, cÕest � dire quÕelle

vise la construction dÕune r�alit� � partir du point de vue subjectif des acteurs. Le concept

de fiabilit� ne peut donc sÕappliquer. Il sÕagit selon Easterby-Smith, Thorpe et Lowe, (1993),

dans lÕ�tude de cas de savoir si dÕautres chercheurs peuvent faire les m�mes observations

� diff�rentes occasions

3.5 La cueillette des donn�es

La p�riode couverte par cette �tude va de septembre 1999 � avril 2000. Au cours de cette

phase des donn�es provenant de diverses sources ont �t� receuillies notamment � partir

dÕ�changes informels avec des praticiens dans lÕindustrie bancaire islamique, de lÕ�tude de

journaux et revues sp�cialis�es, des rapports annuels, des brochures et pamphlets relatifs aux

produits d�velopp�s. Quelques entrevues non structur�es ont �t� men�es.

A partir de cette cueillette de donn�es pr�liminaires et dÕinterviews informelles, nous avons

constitu� une grille dÕentrevue assez �labor�e pour servir de support � lÕ�tape crutiale de

cueillette de donn�es.

En plus des membres de lÕapex strat�gique des banques �tudi�es, dÕanciens hauts

fonctionnaires de ces banques et dans dÕautres banques ainsi que des membres de comit�s de

la ChariÕa ou (Sharia Boards) ont �t� rencontr�s et interview�s. Au total 24 entrevues formelles

variant entre une heure et demi et deux heures ont �t� r�alis�es.
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Grille dÕentrevue

Dans cette m�me grille de recherche nous avons essay� de relier les questions de recherche

d�coulant de nos propositions et de notre mod�le conceptuel avec les questions � poser �

lÕinterview� et les questions dÕapproffondissement le cas �ch�ant.

Ce cadre comprend diff�rents niveaux dÕanalyse � savoirÊ: le contexte g�n�ral, le contexte

interne, les strat�gies et structures organisationnelles, le d�veloppement des produits et le r�le

des dirigeants.

Les donn�es relatives au contexte g�n�ral visent � d�terminer le r�le jou� par lÕenvironnement

intangible et en particulier ses diff�rentes composantes, dont notamment la religion, dans

lÕav�nement des banques islamiques, les formes dÕorganisation quÕelles ont prises.

SÕagissant du contexte interne les donn�es recueillies visent � mettre en �videnceÊ:

- lÕimpact de lÕenvironnement intangible sur le fonctionnement de lÕorganisation, cÕest �  dire

sur la gestion quotidienneÊ;

- le r�le des diff�rents organes et en particulier le comit� de la ChariÕa, etÊ;

- les relations de lÕorganisation avec lÕordre institutionnel tel les autorit�s mon�taires et

r�glementaires.

En mati�re de strat�gie et de structure le canevas vise � documenter le r�le de lÕenvironnement

intangible en ce qui a trait aux comportements, choix, et d�cisions strat�giques de lÕorganisation

ainsi quÕ� la mani�re dont se con�oivent les structures organisationnelles dans un tel contexte.

La partie du questionnaire relative au d�veloppement des produits tente de comprendre et de

documenter le processus de conception des produits devant �tre conformes � la ChariÕa.

Lesquels produits devraient assurer un caract�re l�gitime et une acceptabilit� sociale �

lÕorganisation.

Enfin une partie r�serv�e aux dirigeants tente de mettre en lumi�re le r�le de ces dirigeants

dans un contexte caract�ris� par des contraintes importantes et inhabituelles dans tous les

aspects organisationnels que nous avions mentionn�s � savoirÊ: lÕinterpr�tation de

lÕenvironnement intangible, la conception des produits, la strat�gie et les structures. Il sÕagit en



127

dÕautres termes dÕanalyser les perceptions et interpr�tations des dirigeants en ce qui a trait aux

�v�nements aussi bien internes quÕexternes qui ont affect� lÕorganisation.

De fa�on g�n�rale, les principales questions pos�es lors des entretiens ont �t� les m�mes, afin

de faciliter lÕinterpr�tation des r�sultats. Cependant, dans certains cas, il sÕest av�r� n�cessaire

dÕadapter certaines question � la fonction particuli�re de la personne rencontr�e. CÕest

principalement le cas des membres du comit� de la ChariÕa. Cette approche a permis de centrer

dÕavantage la discussion sur le ÇÊv�cuÊÈ sp�cifique et lÕexp�rience personnelle de chaque

personne interview�e.

Nous reproduisons � la fin de ce chapitre le questionnaire ouvert qui nous avait servi � mener

ces interviews en profondeur et non structur�es aupr�s de lÕapex strat�gique des organisations

�tudi�es.

Comme ce questionnaire ouvert nous servait essentiellement de guide et ne devait pas �tre

remis aux personnes interview�es, il a �t� con�u en langue fran�aise.

Plusieurs contacts ont �t� pris avec des banques islamiques dont en particulier Islamic Bank of

Dubai, Islamic Bank of Abu Dhabi, Islamic Bank of Qatar, First Islamic Bank � Bahrain, Dar Al

Mal Al Islami � Gen�ve, Islamic Bank of Bahrain, ABC Islamic bank � Bahrain, Islamic

Investment Company of the Gulf � Bahrain. Notre choix avait port� sur les trois derni�res pour

les raisons que nous expliquerons plus bas. Des contacts ont �t� pris soit directement soit par

lÕinterm�diaire de dirigeants de lÕABC et de lÕABC Islamic Bank dont notamment le Pr�sident du

conseil dÕadministration de cette derni�re que nous connaissons depuis plus de vingt ans et qui

jouit dÕune immense notori�t� dans la r�gion. Toutes les banques contact�es m�me celles qui

nÕont pas �t� retenues ont accept� de nous recevoir et nous ont permis dÕaccomplir notre travail

de recherche.

Le  Pr�sident ou directeur g�n�ral de chaque organisation nous a organis� des rendez-vous

avec ses collaborateurs cÕest � dire les vice pr�sidents ou ÇÊSenior ManagersÊÈ selon le cas.

Comme ces organisations sont de cr�ation r�cente et petites de taille, le nombre des personnes

interview�s par banques �tait relativement r�duit.

Par ailleurs les interviews �taient men�es en arabe et en anglais qui sont les deux langues de

travail. Ceci nÕa pas �t� un handicap puisque nous ma�trisons parfaitement les deux langues. Le
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recours � lÕarabe a �t� particuli�rement utile pour nos interlocuteurs lorsquÕil sÕest agit chaque

fois de citer la ChariÕa et le Coran et de parler de leurs enseignements ainsi que dÕautres

aspects li�s � la culture arabo-islamique.

II convient de souligner que dans le cadre de notre activit� professionnelle nous avions eu des

relations de travail et des interfaces avec les principaux dirigeants de deux des institutions

�tudi�es. Ceci a permis une bonne familiarisation pr�alable avec les organisations en question.

Une telle familiarisation avec les cas et notre connaissance relativement bonne de lÕindustrie et

des acteurs a rendu plus ais� lÕ�laboration de nos questionnaires. Le questionnaire ouvert a �t�

essentiellement b�ti � partir de nos questions de recherche et du mod�le que nous avions

d�velopp� dans le chapitre I, ainsi que des interviews pr�liminaires effectu�es aupr�s de

praticiens de lÕindustrie.

Cela a aussi permis une meilleure compr�hension des sujets abord�s, des perceptions et

interpr�tations des personnes interview�es. Les interactions entre interviewer et interview�s

furent particuli�rement fructueuses. De ce fait le questionnaire pr�-�tabli ne fut pas suivi � la

lettre. Il a servi comme simple guide � des interviews qui ont dur� selon le cas entre une heure

et deux heures. Les personnes interview�es ont �t� g�n�ralement � lÕaise et prolixes parce que

le questionnaire �tait ouvert et de ce fait elles ne se sentaient pas enferm�es dans un carcan.

Nous avions cependant ressenti quelques r�ticence de la part de la plupart des personnes

quant � lÕusage dÕun appareil dÕenregistrement mais chaque fois un compromis a �t� trouv�. Par

exemple nous avions convenu dÕarr�ter lÕenregistrement lorsque la personne interview�e ne

voulait pas que lÕinformation quÕelle donne soit enregistr�e ou quÕelle ne voulait pas �tre cit�e.

Les donn�es rassembl�es ont �t� analys�es pour v�rifier les hypoth�ses et ont �t� interpr�t�es

pour tirer les conclusions pertinentes.

Pour accomplir notre travail de recherche nous avions eu recours � diff�rentes sources

dÕinformation et en particulier: la documentation relative aux cas �tudi�s, les archives et les

interviews elles-m�mes. La documentation collect�e renferme les rapports annuels, les articles

de journaux et revues sp�cialis�es, les livres traitant du sujet, les sites web et communications

de diff�rents auteurs � des conf�rences sp�cialis�es. Les documents dÕarchives comprennent

entre autre les notes internes, circulaires, r�solutions de conseils dÕadministration et

dÕassembl�es g�n�rales, les descriptifs de produits d�velopp�s etc. Il convient de souligner que
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lÕaccessibilit� � ce type de documents a �t� dans certains cas relativement limit�e. Ceci est d�

� un ph�nom�ne culturel dans la r�gion o� la moindre information qui nÕa pas fait lÕobjet de

publication au pr�alable est consid�r�e secr�te. DÕailleurs en langue arabe les concepts de

confidentiel et de secret se confondent. Le m�me terme est utilis� pour les deux. Les interviews

ont �t� par contre la source majeure dÕinformations. Du fait quÕil sÕagit dÕun environnement de

culture orale les dirigeants sont g�n�ralement dispos�s � livrer verbalement toute lÕinformation

que lÕon d�sire mais se sentent tr�s mal � lÕaise lorsquÕil sÕagit de la remettre par �crit.

Une �tude de revues sp�cialis�es tel lÕIslamic Banker, le MEED, Lexis Nexus, des site web, et

documents de conf�rences sp�cialis�es sur les banques islamiques ont �t� consult�es pour

�crire notre chapitre sur lÕindustrie bancaire islamique et son environnement.

Pour conclure nous pouvons dire que nous avions suivi comme guide dans notre d�marche les

enseignements de Lincoln & Guba, (1985), selon qui, la recherche qualitative suit trois phases.

Une premi�re phase dÕinterviews compos�es de questions tr�s g�n�rales cÕest � dire une

esp�ce de tour dÕhorizon avec une analyse pr�liminaire, suivi dÕune deuxi�me phase de

questions de recherche plus cibl�es et pr�cises, devant mener � une analyse approfondie, et

enfin une phase de v�rification des donn�es. Ces phases bien que distinctes s'interp�n�trent.

Ceci est d� au fait que la collecte de donn�es est un processus continu et parfois it�ratif

3.6 Le site

Trois organisations diff�rentes ont �t� �tudi�es en vue de d�gager un corpus th�orique relatif �

lÕimpact de lÕenvironnement intangible en mati�re de changement organisationnel et dÕ�lucider

le paradoxe que constitue lÕ�mergence des banques islamiques. Ces trois organisations sont

repr�sentatives de trois cat�gories de banques op�rant en conformit� avec la ChariÕa islamique.

Il sÕagit dÕun cas impliquant une banque islamique de d�tail, en lÕoccurrence la Banque

Islamique de Bahrain � Manama, Bahrain (banque cr��e et op�rant dans un environnement

doctrine intensiveÓ),  le cas dÕune banque islamique op�rant � Bahrain et membre du groupe

Dar Al Mal Al Islami �tablie � Gen�ve. Il sÕagit de Islamic Investment Company of the Gulf

(banque dÕinvestissement), et enfin le cas dÕune banque commerciale classique  ayant une

fen�tre islamique quÕelle vient de transformer en banque islamique autonome. Il sÕagit de  lÕABC

Islamic bank, filiale de  lÕArab Banking Corporation � Bahrain. Ces organisations, avec des



130

caract�ristiques diff�rentes, font face � des d�fis importants. Elles doivent concilier lÕatteinte

dÕobjectifs commerciaux et sociaux avec le maximum dÕefficacit� et assurer en m�me temps la

conformit� aux enseignements de la ChariÕa. Il sÕagit, � travers ces cas, de confronter les

hypoth�ses que nous avons d�velopp�es tout au long de ce travail quant au fonctionnement

des organisations dans les environnements intenses.

3.7 Caract�ristiques des Cas � �tudier

- La Banque Islamique de Bahrain

 Nous avions au d�part choisi La Banque Islamique de DubaiÊparce que cÕest lÕune des toutes

premi�res banques de d�tail (retail banking) cr��es dans un environnement Çdoctrine

intensiveÊÈ. Elle fut cr��e au d�but des ann�es 70. Elle nÕest pas le r�sultat de la transformation

dÕune banque classique en une banque islamique ou de la conversion dÕune fen�tre islamique

au sein dÕune banque commerciale. Etant donn� lÕanciennet� relative de la banque nous avions

pens� que ce cas serait particuli�rement riche en informations. Malheureusement  la banque

vient de traverser une crise majeure. ÇÊin march 1998 the Central Bank of the UAE and the

Dubai Government stepped in to bail out Dubai Islamic Bank after it was defrauded of 240

million dollars, (MEED 11 sept 1998). La banque a perdu tout lÕapex strat�gique qui a �t�

cong�di� et remplac� par un comit� de gestion mis en place par les autorit�s mon�taires. Pour

nous la m�moire humaine de la banque ayant disparu nous avions, alors, d� reporter notre

choix sur une banque r�pondant aux m�mes caract�ristiques sauf quÕelle est plus r�cente de

cr�ation. Il sÕagit de la Banque Islamique de Bahrain. Ce changement pr�sente aussi lÕavantage

de regrouper lÕensemble des cas a �tudier dans un m�me contexte environnemental, celui de

Bahrain, r�duisant ainsi les variables environnementales

 .

- LÕABC Islamic bank:

Nous avons choisi ce cas parce que cÕest un exemple assez diff�rent du premier. Il sÕagit dÕune

banque islamique de gros qui vient dÕ�tre cr��e au d�but de lÕann�e 1998. Elle est le r�sultat de

la conversion dÕune fen�tre islamique cr��e au d�but des ann�es 90 au sein de lÕArab Banking

Corporation.  Les activit�s de cette fen�tre ont �volu� a tel point quÕil �tait devenu imp�ratif de

la s�parer de la maison m�re. Ce cas nous permettra dÕen �tudier les raisons. La maison m�re

est une banque classique cr��e au d�but des ann�es 70 � Bahrain � partir de capitaux

�tatiques Kowe�tiens, libyens et �mirati.
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-LÕIslamic Investment Company of the Gulf (IICG)Ê:

Cette institution fut cr��e � Bahrain en 1983. Elle fait partie du groupe Dar Al Mal Al Islami.  Dar

Al-Mal Al-Islami fut fond� par le Prince Mohamed Al Fai�al Al Saoud (fils du d�funt roi Fai�al

dÕArabie). Capitalis�e � 1 milliard de dollars (1981). Cette institution a �t� incorpor�e aux

Bahamas et dispose de structures op�rationnelles � Gen�ve en Suisse. LÕobjectif � sa fondation

fut dÕ�tablir un r�seau mondial de banques islamiques filiales et de compagnies de solidarit�

(assurance) en vue de supporter le d�veloppement dÕune �conomie islamique int�gr�e.

Cette organisation nÕest ni une banque de d�tail ni une banque de gros comme les deux cas

pr�c�dents. Il sÕagit dÕune banque dÕinvestissement (investment banking).

Comme on le voit le choix de ces cas ne r�pond pas � la logique du choix dÕun �chantillon

repr�sentatif dÕune population de banques islamiques comme lÕexigerait une approche

quantitative. Ce qui nous pr�occupe cÕest surtout de couvrir le spectre dÕh�t�rog�n�it� des cas.

ÇÊLe nombre de cas d�pend du probl�me th�orique. Le nombre de sites �tudi�s doit couvrir

lÕh�t�rog�n�it� et la variabilit� des concepts de la probl�matique pour satisfaire au crit�re de

repr�sentativit� th�orique.ÊÈ ( Wacheux 1996, p 93).

En r�sum�, nous avons choisi un �chantillon dÕorganisations diff�rentes.  Les informations qui

ont �t� rassembl�es sur le site de chaque organisation ont permis de construire trois �tudes de

cas. Au total la cueillette dÕinformations sur le site a dur� trois mois, et le travail de terrain a dur�

en tout neuf mois.  La p�riode de cueillette des donn�s a commenc� en Novembre 1999 et se

termina vers la fin du mois de Janvier 2000.  La cueillette et lÕanalyse des donn�es ont �t�

r�alis�es de fa�on concomitante. Enfin les �tudes de cas ont �t� termin�es au mois de

septembre 2000.

3.8 LÊÔanalyse des donn�es

 LÕanalyse des r�sultats sÕest d�velopp�e de fa�on progressive, � diff�rents niveaux et �

diff�rentes �tapes de la rechercheÊ Une premi�re phase de recherche a consist� � collecter des

donn�es pr�liminaires relatives � la gen�se des banques islamiques, qui ont permis de cerner

le contexte environnemental, les objectifs et les acteurs derri�re la cr�ation de ces banques. En

m�me temps des donn�es sur lÕindustrie bancaire islamique ont �t� recueillies. Des sources

aussi diverses que vari�es ont �t� consult�es, notamment, les archives (proc�s verbaux des

assembl�es g�n�rales des actionnaires, rapports des conseils dÕadministration, et autres
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documents internes), les rapports annuels, les directives gouvernementales et instructions des

banques centrales, et autres publications de lÕindustrie, p�riodiques, revues et sites des

diff�rents web, Lexis Nexus etc. Des interviews pr�liminaires avaient �t� effectu�es  en vue de

pr�parer le questionnaire de recherche et la deuxi�me �tape de collecte de donn�es. Le

recours � ces diff�rentes sources dÕinformation avait pour objectif dÕassurer une meilleure

triangulation (Yin, 1984).

 

 Une fois ces donn�es pr�liminaires recueillies, elles ont �t� analys�es. Elles ont permis  de

r�aliser les faits suivantsÊ:

 

- Les interviews pr�liminaires ont permis dÕ�clairer et dÕillustrer le processus de cr�ation des

banques islamiques et le r�le quÕont jou� les architectes de ces banques dans la

structuration de lÕenvironnement intangible gr�ce � ÇÊlÕijtihad et le quayasÊÈ. En dÕautres

termes cela a permis de comprendre le processus ayant men� au design organisationnel �

la d�termination des ressources et � lÕ�laboration et la mise en oeuvre de la strat�gie. Cette

partie de la recherche a �t� en partie historique et en partie actuelle. Elle nous a aussi

permis dÕentrevoir lÕ�volution future de lÕindustrie (consolidation, fusions, acquisitions etc).

Pour �tudier le r�le de l'environnement intangible dans la cr�ation des banques islamiques il

a fallu  remonter � leur origine environ 25 ans en arri�re. La m�thodologie utilis�e par

Chandler (1962) qui a men� magistralement une �tude historique longitudinale sur le

d�veloppement de quatre grandes entreprises am�ricaines: Du Pont, General Motors,

Standard Oil et Sears, Roebuck, a �t� tr�s instructive  � cet �gard. En effet Chandler eu

recours, pour la collecte de ses donn�es, aux archives de ces compagnies, aux rapports

annuels, aux publications gouvernementales et de l'industrie, � des articles et enfin aux

interviews des d�cideurs.

Ce travail nous a permis de mieux comprendre lÕindustrie et de r�aliser une �tude documentaire

sur les banques islamiques. Il sÕagit dÕune description du syst�me bancaire islamique depuis sa

cr�ation, les diff�rentes formes qui existent, le fonctionnement de ces banques avec leurs

services et produits distinctifs, leurs performances respectives, la taille de lÕindustrie etc. Ceci

constituera une contribution de notre part � faire conna�tre ce domaine encore largement ignor�

 

 Par ailleurs, ce travail a aussi facilit� le processus dÕaffinement de nos interrogations et

lÕ�laboration de nos questionnaires de recherche
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 - Quant aux donn�es sp�cifiques � nos unit�s d'analyse c'est � dire � nos trois banques, elles

proviennent des rapports internes, proc�s verbaux des conseils d'administrations et

assembl�es g�n�rales, des rapports relatifs aux d�lib�rations des comit�s de la Chari'a et des

interviews effectu�es aupr�s des membres des conseils d'administration, la haute direction, les

membres des comit�s de la  Chari'a, les chefs de d�partement et certains cadres moyens dont

la fonction exigeait qu'ils soient rencontr�s, certains sp�cialistes dans l'industrie charg�s de

mettre en place les standards comptables islamiques, certains auteurs et chercheurs dans le

domaine de l'�conomie islamique et enfin certains utilisateurs des services bancaires

islamiques. Ces interviews nous ont permis d'obtenir aussi bien des faits que des opinions,

voire m�me de simples anecdotes (Mintzberg, 1979). Les interviews ont dur� entre une et deux

heures. La plupart de ces interviews ont �t� enregistr�es. Des notes ont �t� �tablies apr�s

chaque interview. Des interviews suppl�mentaires ont �t� faites par t�l�phone pour pr�ciser ou

compl�ter des informations et pour interroger certaines personnes qui se trouvaient � Londres,

Gen�ve, le Caire et Djeddah. La liste des personnes interview�es avec leur fonction se trouve

en annexe.

 

 Les informations recueillies ont �t� analys�es et ont constitu� nos notes de terrain. Ces notes

ont constitu� la base des descriptions de nos cas. Comme le pr�conisait Eisenhardt (1989), une

it�ration constante a �t� maintenue entre la cueillette d'information et l'analyse afin d'ajuster le

focus progressivement lors des visites subs�quentes sur le site. Nous avions effectu� cinq

visites sur le site � Bahrain.

 

LÕinterpr�tation sÕest fa�te � deux niveauxÊ:

- dÕabord une analyse sur le vif, cÕest � dire le chercheur en sÕimpliquant directement et

personnellement dans la collecte des donn�es, il interagit avec les personnes interview�es.

Il doit saisir  lÕexp�rience des sujets observ�s. Dans ce contexte le chercheur nÕest pas

ext�rieur � son objet de recherche. Il doit comprendre lÕexp�rience des sujets observ�s,

leurs interpr�tations, repr�sentations, perceptions etc.

- une analyse objective.

Cette phase se caract�rise par un processus dÕobjectivisation et de distanciation progressif par

rapport � lÕobjet de recherche. Ici le chercheur prend du recul et ses distances par rapport au

terrain, en vue de pouvoir interpr�ter les faits dans un contexte th�orique.  Ce travail dÕanalyse
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ÇobjectifÊÈ est facilit� par lÕ�criture qui permet une compr�hension plus ext�rieure des

ph�nom�nes �tudi�s.

 Ce travail dÕ�criture et dÕÊÇobjectivisationÊÈ  de la r�alit� sÕest d�roul� de fa�on progressive et

concomitante � la p�riode de collecte des donn�es. Ainsi presque tous les entretiens et les

observations ayant �t� enregistr�es nous avons imm�diatement apr�s retranscrit verbatim les

entretiens sur word. Ce travail nous a permis dÕavoir du mat�riel facilement exploitable et de

recourir � des citations pertinentes des personnes rencontr�es pour illustrer les th�mes

d�velopp�s.

 

 Comme Yin (1984) et Eisenhardt (1989) le sugg�raient chaque cas a �t� �cris durant la p�riode

d'analyse des donn�es. Ceci a permis d'enregistrer sur le champ les informations encore

fra�ches recueillies lors des visites sur le site.

La phase d'analyse ultime a permis de finaliser le processus d'analyse de l'ensemble des

donn�es collect�es. Retranscription verbatim des entretiens sur word, identification des th�mes

et cr�ation des codes, codage des donn�es brutes, regroupement des segments par cat�gorie

(code), interpr�tation pr�liminaire des r�sultats. Ce processus a �t� suivi par une phase de d�-

contextualisation des donn�es qui vise � diviser ces derni�res en segments cod�s, repr�sentant

une id�e ou une des informations homog�nes, puis de Çre-contextualisationÊÈ des donn�es.

Dans les faits ce processus a �t� articul� en trois flux d'activit�s.

- Apr�s la transcription verbatim des donn�es, la r�duction des donn�es a consist� en

lÕexploitation et la transformation des donn�es recueillies � partir des diff�rents documents

et interviews en une s�rie de codes et de descriptions chronologiques de sorte � pouvoir

g�n�rer des conclusions. La premi�re t�che a �t� de r�duire les transcrits en une forme

plus br�ve et plus g�rable. Le processus de r�duction sÕest fait en deux �tapes. DÕabord les

abstracts d�taill�s de chaque transcrit ont �t� �tablis. Les abstracts comprennent des titres

qui r�sument chaque sujet discut� au cours des interviews afin de rep�rer de fa�on ais�e

les sujets couverts par chaque interview. Ensuite des codes ont �t� d�velopp�s et port�s �

la marge des transcrits condens�s afin dÕidentifier les diff�rents th�mes. Les codes sont

bas�s sur les th�mes �tudi�s et sur ceux qui ont �merg� des interviews. Une fois les

transcrits r�duits et cod�s la seconde grande t�che de lÕanalyse consista � pr�senter les
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donn�es sous forme de texte, de tableaux, de matrices, de graphes et de s�quences

dÕ�v�nements, et ce en vue de faciliter les processus d'analyse et de r�duction.

- Enfin la derni�re t�che consista � tirer les conclusions des diff�rents flux, configurations et

patterns qui se sont d�gag�s. Ces r�sultats ont �t� confront�s � nos hypoth�ses. Dans

notre approche nous nÕavions pas proc�d� � une analyse intra et inter cas comme cÕest

souvent le cas. Par contre nous avons proc�d� � une pr�sentation monographique des cas,

puis utilis� ces cas dans lÕillustration de chacune de nos questions de recherche.             

Conclusion

 Nous avions, au cours de la justification de nos choix m�thodologiques, discut� des limites de la

m�thodologie dÕ�tude de cas, � savoirÊ: la faiblesse de la validit� interne, le manque de fiabilit�,

la faiblesse de la validit� externe et le manque de repr�sentativit�.

 

 Afin d'assurer la validit� interne du travail de recherche nous avons fait revoir de fa�on r�guli�re

nos notes de terrain par certains membres des organisations �tudi�es et en particulier un

ressortissant tunisien, parlant fran�ais, actuellement consultant � Bahrain et qui �tait lÕun des

dirigeants dÕune des banques �tudi�es. Ce recours aux membres des organisations pour la

v�rification de nos notes de terrain a �t� essentiel surtout que, en tant que chercheur, nous

�tions conscients d'un certain biais de notre part qui se caract�rise par une connaissance intime

du ph�nom�ne �tudi� au point de  coller � lui, ce qui risquait d'�tre un facteur important de

subjectivit�.

 

 S'agissant de la validit� externe ou de la g�n�ralisation des r�sultats de nos travaux, nous

pensons quÕun choix aussi divers de cas, que celui que nous avons, nous a permis dans une

certaine mesure de l'assurer. Selon Yin, 1984; Miles & Huberman, 1994, l'utilisation de plus

d'une �tude de cas permettra la validit� de la th�orie puisque cela permet la recherche de

patterns � travers plusieurs cas qu'� l'int�rieur d'un seul. (Eisenhardt, !989).
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Section 3Ê: Doutes et certitudes du chercheur

ÇÊÉMarked improvement in our understanding of events (Phenomena) depend

critically on more self-consciousness about what observers bring to the analysis.

What each analyst sees and judges to be important is a function not only of the

evidence about what happened but also of the ÇÊconceptual lensesÊÈ through

which he looks at the evidence.È Allison (1971)

Lorsque nous avions entrepris cette recherche, nous �tions certains de ne pas rencontrer de

difficult�s importantes quant � lÕacceptation par les banquiers de se pr�ter et � collaborer �

cette recherche. Ayant personnellement oeuvr� pendant de longues ann�es dans le secteur

financier conventionnel au Moyen Orient, nous avions pu tisser un r�seau de connaissances

tr�s �toff� dans le milieu bancaire tant conventionnel quÕislamique qui pouvait �tre mis � profit

pour obtenir les autorisations et organiser les rencontre

Si nous avions r�ussi sans difficult� � obtenir les rendez-vous et rencontres des personnes

souhait�s � lÕABC et � lÕIICG, pour la Bahrain Islamic Bank qui est une banque islamique de

d�tail o� nous ne connaissions personne, nous avions simplement fait appel au pr�sident du

conseil dÕadministration de lÕABC Islamic Bank que nous  connaissaissions depuis une vingtaine

dÕann�es. Celui-ci nous obtint s�ance tenante les rendez-vous avec les hauts dirigeants de la

Bahrain Islamic Bank.  Certains de ces rendez-vous avaient eu lieu le jour m�me.

Nous pensions que le fait de connaitre relativement bien le secteur et les dirigeants allait �tre un

avantage et que cela allait nous permettre  dÕobtenir des informations privil�gi�es. En fait il nÕen

�tait rien. Certes, � lÕoccasion des entretiens, les gens �taient tr�s � lÕaise d�s le d�part et il nÕy

avait pas de glasse � briser. Nous connaissant bien et connaissant notre exp�rience, nous

avions remarqu� que nos interlocuteurs avaient tendence � omettre de nous dire des choses

qui �taient pour eux �videntes et triviales mais qui pour la recherche constituaient dÕimportants

indices et m�me des pistes dÕinvestigation int�ressantes.

Du fait de la grande mobilit� qui r�gne dans lÕindustrie islamique, plusieurs dirigeants que nous

avions interview�s avaient chang� dÕinstitution. Nous les avions interview�s une deuxi�me fois

et �tions, alors, surpris de la diff�rence frappante entre les deux interviews. En effet nous nous

sommes rendu compte quÕau cours de la premi�re interview, les gens sÕen �tais tenu en grande
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partie � la ligne officielle de la banque. Une fois de lÕautre cot� de la barri�re, la qualit� et le

contenu des informations �taient diff�rents. Les interview�s sÕ�taient livr�s � un v�ritable

postmortem de leur exp�rience � la banque. Le non dit et lÕinformel, les int�r�ts particuliers des

diff�rents dirigeants et les conflits entre eux dÕune part et entre eux et les membres de la ChariÕa

dÕautre part �taient mis � jour.  Ils �taient plus � lÕaise et plus enclins � parler de leurs erreurs et

nous disaient comment ils agiraient si tout �tait � refaire.

Une fois les interviews termin�es nous avions eu lÕimpression que nous nÕavions pas appris

grand chose et que tout ce qui avait �t� dit nous le connaissions d�j�, soit pour lÕavoir entendu

ou lu auparavant. Ce nÕest quÕune fois que nous avions fini de transcrire les interviews et de les

comparer que certains patterns avaient commenc� � apparaitre.

Par ailleurs, nous nous sommes rendu compte quÕen posant la m�me question � la premi�re et

� la deuxi�me personne, on pouvait avoir la m�me r�ponse. On avait tendence, alors, �

conclure que les autres personnes allaient �galement fournir la m�me r�ponse et que par

cons�quent il nÕ�tait pas n�cessaire de la reposer aux suivants. On sÕest rendu compte,

cependant, quÕen continuant � poser la m�me question aux personnes suivantes, il y avait

toujours une personne qui allait ajouter un petit d�tail qui va ouvrir une piste nouvelle et va avoir

des implications jusque l� impr�vues.

La plupart des interviews sÕ�taient d�roul�es en Anglais, mais quelques unes avaient eu lieu

enti�rement en langue arabe.  M�me en ce qui concerne celles qui ont eu lieu en anglais, nos

interlocuteurs avaient recours � lÕarabe lorsquÕil sÕagissait dÕexprimer ou de sÕappuiyer sur des

principes coraniques ou des Hadith (dires du proph�te). Pour lÕexplication de certains concepts

relatifs � la culture, � lÕenvironnement intangible ils eurent recours � la langue arabe qui

semblait mieux se pr�ter. LorsquÕil sÕagit dÕexpliquer des concepts techniques ou op�rationnels,

il �tait, alors, fait appel � lÕanglais qui, alors, dans ce cas se pr�tait mieux.

Le fait dÕutiliser lÕarabe avait permis aux personnes interview�es dÕexprimer certaines nuances

dont les concepts anglais �taient incapables de rendre compte.

Les membres du comit� de la ChariÕa

Les entretiens avec les membres des comit�s de la ChariÕa sont peut �tre celles qui ont r�v�l�

notre grande subjectivit� et celle de plusieurs � leur �gardÊ. En effet nous nous attendions �
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rencontrer des personnes tr�s rigides sans flexibilt� aucune et dont les connaissances �taient

limit�es au domaine de la religion, du dogme et de la loi islamique. A part lÕhabit traditionnel et

la barbe qui les distinguent de certains gestionnaires, nous avions trouv� des personnes tr�s

comp�tentes, tr�s ouvertes, souvent plus �duqu�es, dans les domaines de lÕ�conomie, de la

finance, du droit, etc., que les gestionnaires, en plus du fikh (loi islamiques), et qui d�tenaient

des doctorats dÕuniversit�s prestigieuses, en Angleterre, aux �tats Unis au Canada, comme

Harvard. Et MvGill. Ils nous sont apparus comme des gens tr�s d�tendus nÕobeissant � aucune

pression. Si les gestionnaires sont soumis aux pressions des actionnaires et tirent leur pouvoir

des d�l�gations et du bon vouloir de leur conseil dÕadministration, les membres de la ChariÕa

nÕobeissent � personne et � aucun pouvoir corporatif ou temporel. Ils tirent leur pouvoir de

lÕenvironnement intangible et ob�issent � leur conscience. Ils sont parfaitement conscients de

ce pouvoir illimit� quÕils ont mais d�clarent ne pas en abuser et agissent en personnes

responsables. Ils nous semblaient sinc�res lorsquÕils disent quÕils reconnaissant les pressions

auxquels font face les gestionnaires quant � lÕatteinte des r�sultats eu �gards � la concurrence

vive et nous d�clarent quÕils redoublent dÕimagination pour les aider, dans les limites de la

ChariÕa, � franchir les obstacles techniques. Certains de ces membres des comit�s de la ChariÕa

sont tr�s au fait des innovations techniques et participent de plus en plus aux comit�s et aux

jurys dÕexamens dÕ�tudiants dans des universit�s islamiques se sp�cialisant dans des domaines

financiers abord�s dÕun point de vue islamique, comme les garanties financi�res, les lettres de

cr�dit etc.

Le personnel non musulman interview�

La plupart des banques islamiques emploient du personnel non musulman, chr�tien en

particulier, pour leurs comp�tence techniques. Ce qui nous a frapp�, cÕest que ceux dÕentre eux

avec qui nous avions eu des entretiens croient plus que certains employ�s musulmans en

lÕavenir de lÕindustrie bancaire islamiques, et sont, surtout, s�duits par son caract�re

�minemment �thique. Si ces derniers travaillent dans le secteur bancaire islamique cÕest,

reconnaissent-il, pour une simple raison dÕopportunit�, pour le personnel non musulman cÕest

pour deux raisons, une dÕopportunit� et lÕautre le caract�re �thique des op�rations islamiques.

Certains membres du personnel non musulman sont peut �tre ceux qui, sans parti pris, ont le

mieux analys� et d�cel� les faiblesses du syst�me bancaire islamique et qui gr�cent � leurs

connaissances techniques acquises dans les banques occidentales ont contribu� le plus aux

innovations en mati�re de produits islamiques et � lÕ�volution de lÕindustrie.
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En mati�re de prise de d�cision ce que certaines banques, notamment la Bahrain Islamic Bank,

nous ont d�clar� et les perception des gens � lÕext�rieur sont parfois diam�tralement oppos�s.

Au moment o� la plupart des gens nous disent que les d�cisions sont tr�s centralis�s et quÕil

sÕagit v�ritablement dÕun ÇÊone man showÊÈ de la part du managing director de la banque celui-

ci nous d�clareÊ:

ÇÊAs to decision making we believe in team work, consensus within commitees

and delegated authority at different levelsÊÈ.

En accomplissant ce travail nous avons suivi le conseil de Mills, (1959) qui ditÊ:

ÒBe a good craftsman: avoid a rigid set of procedures. Above all seek to develop

and to use the sociological imagination. Avoid fetishism of method and

technique. Urge the rehabilitation of the unpretentious intellectual craftsman, and

try to become a craftsman yourself. Let every man be his own methodologistÓ.

Nous avons choisit une approche qui a fait que ce sont toutes les personnes que nous

avions interview�s qui ont �crit cette th�se. Nous les avons tout au long de ce travail

laiss� parler. Notre r�le a �t� simplement celui de guide et de chef dÕorchestre.
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 Annexe 1

 Liste des personnes interview�es

 
 ABC Islamic Bank (Bahrain)
 Adnan Yousef Chairman 2 heures
 Abdelhak El Kafsi Executive Director 3 heures
 Mohamed A. Buqais Asst General Manager 90 minutes
 Hussain Al Khaja Manager 2 heures
 Dr. Abdurrahman Habil Legal Advisor & ChariÕa compliance  90 minutes
 Nader Ibrahim Vice President (ABC, B.S.C.) 90 minutes
 
 Bahrain Islamic Bank (Bahrain)
Abdulatif Janahi Managing Director/CEO 90 minutes
Abdulla Abolfatih General Manager 105 minutes
Mohammad Salah Asst. General Manager 2 heures

Islamic Investment Company of the Gulf (Bahrain)
Mohamed A. R. Hussain Acting General Manager 90 minutes
Abdulrahman A. Al Kooheji Senior Manager Structured Finance 105 minutes Scott A.
Creswell Legal Counsel 2 heures
Ramez G. Sawabini Head Investment Management 90 minutes
Mohamed Gamal Al-Aidy Operations manager 105 minutes

First Islamic Bank (Bahrain)
Atif Abdulmalik Chief Executive Officer 90 minutes

Abu Dhabi Islamic Bank (UAE)
Abdul Rahman Abdulmalik Chief Executive Officer 60 minutes

Dar Al Maal Al Islami (DMI, Gen�ve)
Dr. Osama Mohamed Ali Executive V.P. & General Counsel  30 minutes

Al Rajhi Banking & Investment Corp (Arabie Saoudite)
Raj Poduval Head Investment Product Develop  90 minutes
Dr. Sami Ibrahim Al Suweilem Head research & ChariÕa compliance  90 minutes
Comit� de la ChariÕa
Cheikh Nazmi Yakoubi Membre du comit� ChariÕa  de IICG, Citibank etc.

Bahrain Monetary Agency (Central Bank of Bahrain)
A. Rahman MohÕd Al-Baker Superintendent Financial Institutions  90 minutes

Accounting & Auditing Organization for Islamic Financial Institutions (Bahrain)
Abdul Malik Al Hamar Member 90 minutes

Bahrain Institute of Banking and Finance (Bahrain)
Dr. Taha El-Tayeb Ahmed Head of Islamic Banking & Finance 2 heures
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Annexe 2

Le fonctionnement des organisations dans les milieux de culture intense

le cas des banques islamiques

Tableau 2Ê: Questions de Recherche (Ouvertes)

Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
Contexte G�n�ral

Quel r�le a jou�
lÕenvironnement intangible
(EI) dans lÕav�nement des
Banques Islamiques (BI)?

Impact des composantes de
lÕEI  sur lÕorganisation

La soci�t�

Pouvez-vous nous parler
de vous, de votre
exp�rience personnelle, de
votre carri�reÊ?

Que pensez-vous de
lÕindustrie bancaire
islamiqueÊ?

Pouvez-vous nous rappeler
le contexte dans lequel les
BI virent le jourÊ?

Pourquoi dÕapr�s vous les
BI ont vu le jour seulement
au cours des derni�res
d�cenniesÊ et non avant ou
apr�s?

Pensez-vous que les
questions �conomiques
sont importantes pour les
BI ?

Est-ce que la soci�t� a jou�
un r�le dans lÕav�nement
des BI

Les BI remplissent-elles la
ou les  missions pour
lesquelles elles ont �t�
cr��esÊ?

Quelles sont les
caract�ristiques dÕune BI
qui fonctionne bienÊ?

Quels sont les probl�mes
auxquels font face les BIÊ?

Comment �tes vous venu �
travailler dans une BI ?

Quel r�le a jou� votre
conviction religieuseÊ?

Consid�rez-vous
lÕav�nement des  BI comme
une r�ponse � des
probl�mes de soci�t�Ê?

Etes-vous satisfait de leur
performanceÊ?

A quoi attribuez-vous leur
croissance rapideÊ?

Qui sont leurs stakeholders
(clients, actionnaires,
promoteurs, concurrents
etc.)Ê?

Pourquoi ce nÕest pas
toutes les couches sociales
qui traitent avec les BIÊ?

Quelsle sont les principales
finalit�s d'une BI ?

Quels changements sont
pr�visiblesÊ?

Ce ph�nom�ne va t-il rester
limit� � la r�gion ou va-t-il
sÕ�tendre au reste de
lÕOccident et pourquoiÊ?
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement

Contexte interne

Impact de la
religion/id�ologie

Comment voyez-vous les
BI dans 10 ansÊ?

Pourquoi les BI ont-elles vu
le jour surtout dans cette
r�gionÊ?

Les BI refl�tent-elles
vraiment les principes de la
ChariÕa et du  CoranÊ?

Consid�rez-vous
lÕenvironnement religieux,
culturel, social comme tr�s
contraignantÊ?

Comment se refl�tent les
enseignements du Coran et
de la ChariÕa dans les
op�rations de la banqueÊ?

Quels rapports avez-vous
avec le CCRÊ?

Vous arrive-t-il de ne pas
�tre dÕaccord avec eux, et
qui trancheÊ?

Pourquoi il nÕy a pas de BI
au Japon par exempleÊ?

Est-ce que ses actions sont
vraiment conformes � la
ChariÕaÊ?

Si oui de lÕinterne (des
employ�s), est-ce
importantÊ?
Et de lÕexterneÊ?
Est-ce que cela lui conf�re
des avantages, et
lesquelsÊ?

Comment interf�re la
dimension religieuse dans
la gestion quotidienneÊ de
la banque ?

Dans ce contexte quel r�le
joue le comit� de
conformit� religieuse
(CCR)?
Sur quelle base est-il
choisiÊ?
Il rend compte � quiÊ?

EI, BI et ordre institutionnel

Impact de lÕenvironnement
institutionnel

Quel type de relations ont
les BI avec les autorit�s
mon�tairesÊ?

Le fait que les BI nÕont pas
d�velopp� � ce jour un
march� secondaire et des
normes comptables
propres, est-ce un

NÕy a-t-il pas incompatibilit�
entre les objectifs de
contr�le de la banque
centrale et les
enseignements de la
ChariÕaÊ?

Pourquoi les Banques
centrales nÕont-elles pas
r�agi au ph�nom�ne des
BIÊ(ces derni�res ne
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
handicapÊ?

QuÕest ce qui a permis �
ces banques de d�fier
lÕordre institutionnel �tabliÊ?

La BI est-ce une activit� qui
a sa placeÊ?

Consid�rez-vous que
lÕav�nement des BI est un
succ�sÊ? Si oui quelle est la
logique derri�re ce
succ�sÊ?

Pourquoi certaines
banques classiques ont
cr�� en leur sein des
fen�tres islamiques et
dÕautres nonÊ?

Ne pensez-vous pas que
les BI sont un simple
ph�nom�ne de mode qui
dispara�traÊ?

Par rapport � lÕordre �tabli
les BI ne doivent pas
r�ussir et encore moins
exister et pourtant ce nÕest
pas le cas. Pourquoi ce
paradoxeÊ?

respectent pas les normes
comptables classiques, les
ratios BIS etc.)Ê?

Le comit� qui travaille
actuellement sur des
normes comptables
islamiques le fait-il en
conjonction avec les
banques centralesÊ? Y
participez-vousÊ?

Comment son activit� est-
elle per�ue par la banque
classiqueÊ?

LÕapproche et les succ�s
des BI, peut-on les
reproduire dans dÕautres
domaines, dans dÕautres
environnementsÊ?

Que pensez-vous de celles
qui lÕont faitÊ? Est-ce que
cÕest viable � long termeÊ?

Pourquoi certaines
banques comme lÕABC ont-
elles transform� ces
fen�tres en banque
islamique s�par�eÊ?

Ne pensez-vous pas quÕen
r�alit� la religion nÕest
quÕun  facteur secondaire
qui a �t� utilis� pour se
donner une certaine
l�gitimit� et une image de
marque et quÕen fin de
compte lÕactivit� des BI ne
diff�re pas de celle des
banques classiquesÊ?
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
Strat�gie

Est-ce lÕEI qui d�termine les
choix et comportements de la
BIÊ?

Parlez-nous de la strat�gie
des banques islamiques en
g�n�ral, et de la votre en
particulierÊ?

Quelles sont les d�cisions
strat�giques les plus
importantes qui ont �t�
prises durant la vie de la
banque, et qui les a prises
?

Sur quelle base le choix de
votre domaine
organisationnel a-t-il �t�
faitÊ?

Parlez-nous de votre
culture organisationnelle

Utilisez-vous les valeurs de
lÕEI pour mobiliser lÕ�nergie
psychologique des
membres de lÕorganisation

Les valeurs de lÕEI vous
aident-elles � diss�miner
votre strat�gie � travers
lÕensemble de
lÊÔorganisation, et de quelle
fa�onÊ?

Parlez-nous de lÕIjtihad, du
QuayasÊ; les avez-vous
pratiqu�sÊ?

Parlez-nous maintenant du
positionnement strat�gique
de votre banqueÊ?

Quelle est votre strat�gie
de p�n�tration de march�Ê?

Quel �tait lÕobjectif principal
de ces d�cisionsÊ?

Quelles positions dans la
hi�rarchie occupent-ilsÊ?

Le Comit� de la ChariÕa
prend-il part � ces
d�cisionsÊ?

A quel moment ces
d�cisions ont- elles �t�
prisesÊ?

QuÕest-ce qui influence le
plus vos d�cisions,
lÕenvironnement culturel,
religieux, social ou vos
clients, actionnaires et
concurrentsÊ?

Les ressources internes
,comment sont elles
d�termin�esÊ?

Consid�rez-vous votre
culture corporative comme
une ressource, une source
de motivation et de
performanceÊ?

Pensez-vous que lÕEI
influence la psychologie
collective et de quelle
fa�onÊ?

Est-il essentiel que vos
employ�s aient les m�mes
convictions religieuses
(que vous) et sont-ils
recrut�s sur cette baseÊ?

Structures organisationnelles Pouvez-vous d�crire la
structure de la banqueÊ?

Avez-vous particip� � la
structuration de la
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement

Nonobstant les
caract�ristiques de
lÕenvironnement t�che, les
organisations cr��es dans un
milieu de culture intense
tendent-elles � avoir des
structures stables et
centralis�esÊ?

Dans un milieu de culture
intense, les formes
dÕorganisation qui survivent
et persistent sont Ðelles
celles qui refl�tent les
exigences de lÕEI?

Les formes dÕorganisation
cr��es dans un milieu de
culture intense et reproduites
dans un autre contexte (et
vice versa) ont-elles un taux
dÕ�chec �lev� ou
enregistrent-elles de faibles
performancesÊ?

Sur quelle base les
structures actuelles ont-
elles �t� mises en placeÊ?
Vous �tes-vous inspir� de
mod�les d�j� existants et
lesquelsÊ?

Comment est-ce que les
contrain tes de lÕEI tels, la
prohibition de lÕint�r�t, le
pr�t avec int�r�t , les
d�rivatifs, ont-elles �t�
refl�t�es dans les
structuresÊ?

Parlez-nous de la
d�l�gation dÕautorit� au
sein de la banque

Comment comparez-vous
les structures de votre
banque � celles dÕune
banque classiqueÊ?

Est-ce que la dimension
religieuse fait que les
structures sont plus
centralis�es ou moins
centralis�es que dans les
banques commercialesÊ?

DÕapr�s vous les structures
des banques islamiques
sont -ellesstables ou non
stablesÊ?

Les BI se pr�sentent sous
diff�rentes formes (type BI
de Bahrain, fen�tres
islamiques type ABN
AMRO, BI cr��s par des
banques classiques type
Citybank, ABC). A quoi est
due cette diversit�Ê?

Que pensez-vous des BI et
fen�tres islamiques cr��es
dans des environnement

banqueÊ?

Les dimensions religieuses,
culturelles, valeurs ont-elles
jou� un r�leÊ?

Pr�cis�ment quelles sont
les parties de la structure
o� la dimension religieuse
est pr�pond�rante et
pourquoiÊ?

Les recommandations des
comit�s de cr�dit de la
ChariÕa, etc., remontent-
elles jusquÕ� vous, ou bien
les d�cisions sont-elles
prises aux �chelons
inf�rieursÊ?

Combien de fois avez-vous
chang� de structuresÊ?

A quelle occasionÊ?

Ces diff�rentes formes
r�pondent-elles toutes � un
besoinÊ?
Vont-elles toutes survivre,
dÕapr�s vousÊ?

Quelles sont les formes qui
enregistrent un haut degr�
de performance et qui
semblent survivre le
mieuxÊ?
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
non islamiquesÊ?

DÕapr�s vous pourquoi les
BI ont-elles vu le jourÊ? Ce
nÕest pas parce que cÕest
une fa�on de r�aliser des
transactions bancaires �
moindre co�t ou plus
efficacement, jÕimagineÊ?

Parlez-nous du comit� de la
ChariÕaÊ.

Comme il existe plusieurs
courants (Hambalit, Chafiit,
Malikit, Hanafit) d�pendant
du pays, les BI vont-elles
avoir des recommandations
diff�rentesÊdes comit�s de
la ChariÕa ?

Parlez-nous du comit� de la
Zakat.

Parlez-nous des activit�s
dÕIjtihad, de Quayas,
dÕIjmaa.

Peut-on les reproduire dans
dÕautres environnementsÊ?

Sur quelle base ce comit�
est-il constitu�Ê?
SÕil nÕy a pas consensus
entre ses membres, qui
trancheÊ?

 Dans ce cas il sera tr�s
difficile dÕavoir une
uniformit� dans lÕindustrieÊ?

A quel niveau est-il
constitu�, Quels sont ses
membresÊ?

Qui est habilit�Ê� les
exercerÊ?
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
Les Dirigeants

Quelle que soit la nature de
lÕenvironnement t�che (stable
ou turbulent), les dirigeants
op�rant dans un milieu de
culture intense jouissent-ils
dÕune grande autonomie
dÕactionÊ? Mais peuvent-ils
modifier leur environnement
intangibleÊ?

Est-ce que la religion
d�termine la nature des
d�cisions que vous devez
prendreÊ?

Y a t-il des occasions o�
vous pouvez influencer lÕEI
intangible ou le
contournerÊ?

Quelles sont les d�cisions
les plus importantes que
vous avez eu � prendreÊ?

QuÕest-ce qui caract�rise
un bon dirigeant dans une
BIÊ?

Doit-il forc�ment �tre vers�
dans le fikh et la ChariÕaÊ?

Sur quelle base choisissez-
vous vos collaborateursÊ?

La religion ne limite t-elle
pas votre marge de
manoeuvreÊen mati�re de
prise de d�cision ?

Y a-t-il des choses que
vous voudriez faire mais
que la religion, les valeurs,
la culture vous emp�chent
de faireÊ?

Vous arrive-t-il dÕinterpr�ter
lÕEI (Ijtihad) ou vous fiez-
vous aux gens vers�s dans
le fikhÊ?

A quelles occasionsÊ?

QuÕest-ce qui le diff�rencie
de celui dÕune banque
classiqueÊ?

SÕoccupe-t-il plus � remplir
des objectifs sociaux et
religieux ou bien �
satisfaire les clients et les
actionnaires, � faire de
lÕargentÊ?

D�veloppement des produits

Dans un milieu de culture
intense, les formes
dÕorganisation qui survivent
sont-elles celles qui
combinent leurs strat�gies et
structures de mani�re � ce
quÕelles soient acceptables
socialement et aient un
caract�re l�gitimeÊ?

Parlez-nous de vos produits
financiers, comment ont-ils
�t� con�usÊ?

Votre portefeuille
produit/march�, comment
est-il d�cid�Ê?

Avez-vous un d�partement
de d�veloppement de
produitÊ?

Parlez-nous du Quayas
(creative thinking)Ê? Qui est
habilit�Ê� lÕexercerÊ?

Comment qualifiez-vous
votre environnement; stable
ou turbulentÊ?

Comment sont venus ces
concepts de Murabaha, de
Mudharabia, de Ijara,
dÕIstisnaÕ etc.Ê?

Qui en d�cideÊ?

Si oui, avec qui interagit-ilÊ?

Le comit� de la ChariÕa est-
il consult�Ê?

Changez-vous souvent de
produitsÊ?
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Questions de recherche Questions � lÕinterview� Approfondissement
Peut-on dire que votre
strat�gie nÕest pas bas�e
sur les prix mais sur des
produits con�us
conform�ment � la ChariÕa
pour satisfaire des besoins
religieuxÊ?

Certains disent que ces
produits nÕont rien
dÕislamique mais sont un
simple maquillage de la
dimension int�r�tÊ?

DÕapr�s vous, quÕest-ce qui
fait la r�putation, lÕimage de
marque de la BIÊ?

Si ce nÕest pas le cas quel
avantage en retirez-vousÊ?

Pensez-vous que cela
conf�re une plus grande
l�gitimit� et acceptabilit� �
la BI?

Est-ce que cette r�putation
va durerÊ?
Quels avantages cela lui
procure-t-ilÊ?

DÕapr�s vous est-ce que
cela lui donne acc�s �
certaines ressources et
lesquellesÊ?
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Chapitre IV

Pr�sentation des Cas

Introduction

Avant de proc�der � la pr�sentation des cas proprement dite, nous avons jug� utile  de

donner dÕabord un aper�u de lÕenvironnement � Bahrain qui est le site de ces cas. Il sÕagit

de pr�senter le contexte dans lequel op�rent ces banques y compris le r�le de la Bahrain

Monetary Agency, la Banque Centrale, en ce qui a trait � lÕindustrie bancaire islamique dans

lÕ�le est dans la r�gion.
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Section 1Ê:LÕenvironnement bancaire � Bahrain

Bahrain avec une population de 500 000 �mes est un archipel comprenant trente trois �les

situ� dans la r�gion centrale du Golfe Arabo-Persique, entre le royaume dÕArabie Saoudite

et le Qatar. La position strat�gique de ce pays entre lÕOrient et lÕOccident a �t� d�cisive

quant � la d�termination de son histoire et de son d�veloppement. Au cÏur dÕune

civilisation florissante remontant � cinq mill�naires avant J.C. Bahrain est au centre de lÕun

des plus grands axes commerciaux maritimes du vieux monde reliant la M�sopotamie au

sous-continent Indien.

Dans un pamphlet publi� par le BankerÕs Society of Bahrain, intitul� Bahrain, an

International Banking and Financial Centre, on pouvait lireÊ:

ÇÊFrom their dominant position between east and west, the seafaring and

adventurous Bahrainis controlled the trade between the Indus Valley and the

Mesopotamian civilizations as far back as the third millenium BC. Reminders

of this come in the form of coins dating back to the time of Alexandre the

Great. More significantly, the evidence also include a letter of Credit carved

on stone, which points to early banking activities to support trade in the area.

More recent records reveal that its rich merchants provided financial

accomodation to local authorities, a function performed by central monetary

authorities in the present day contextÊÈ.    

LÕactivit� bancaire proprement dite commen�a lorsque Eastern Bank (aujourdÕhui Standard

Chartred BanK) ouvrit une agence � Bahrain en 1921. JusquÕen 1960 seulement quatre

autres banques sÕ�taient �tablies. La British bank of the Middle East en 1944, la Bank of

Bahrain (aujourdÕhui connue sous le nom de National Bank of Bahrain) en 1957, et lÕArab

Bank Ltd en 1960. Ces banques suffisaient � elles seules � satisfaire les besoins financiers

de lÕ�poque.

La d�couverte du p�trole en 1932 allait changer profond�ment les conditions �conomiques

et sociales n�cessitant par-l� une nouvelle dynamique bancaire et une infrastructure plus

sophistiqu�e. Ainsi entre 1969 et 1977 dÕautres banques sont venues sÕ�tablir. Leur nombre

a atteint quinze. Cependant le v�ritable tournant se produisit en 1973 avec le premier choc
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p�trolier qui a g�n�r� dÕ�normes surplus pour tous les pays de la r�gion. Les revenus

p�troliers �normes, les surplus de liquidit� et les opportunit�s dÕinvestissement ainsi cr��es

ont mis � jour le besoin dÕun contr�le, dÕune r�glementation et dÕune supervision bancaire.

CÕest ainsi quÕune entit� mon�taire centrale, la Bahrain Monetary Agency (BMA) fut cr�� en

1973. LÕune des premi�res initiatives prises par la BMA  pour canaliser les liquidit�s de la

r�gion fut dÕ�tablir un secteur bancaire offshore qui permettrait de r�investir les surplus de

liquidit� dans la r�gion.

Il �tait vite devenu clair que le syst�me bancaire existant ne pouvait pas faire face � la

situation financi�re de la r�gion, devenue plus complexe. Les premi�res banques offshore �

sÕ�tablir � Bahrain furent la Citibank et Algemene Bank. LÕabsence de contr�le des changes

et de taxes a attir� ensuite un grand nombre de banques internationales � Bahrain. Par

ailleurs la guerre civile qui �clata au Liban en 1975 fit perdre � Beyrouth sa place de centre

financier pour le Moyen Orient au profit de Bahrain.

AujourdÕhui Bahrain est reconnue comme centre financier international. La forte pr�sence

des plus grandes banques locales, r�gionales et internationales lÕatteste bien. Bahrain

accueille quelque 180 institutions financi�res et plus de 100 compagnies dÕassurance.

LÕ�mergence de Bahrain comme centre bancaire islamique a ajout� une autre grande

dimension � la diversit� des activit�s et produits financiers disponibles.

Bahrain Islamic Bank est la premi�re banque commerciale islamique � �tre incorpor�e �

Bahrain en1979 pour exercer une activit� de banque de d�tail conform�ment � la ChariÕa.  A

mesure que Bahrain prenait de lÕimportance en tant que centre financier international

dÕautres banques et institutions financi�res islamiques sont venu sÕinstaller dans lÕ�le, faisant

ainsi de Bahrain le pays avec le plus grand nombre de banques islamiques op�rant c�te �

c�te avec les banques conventionnelles.

En 1997 il y avait � Bahrain deux banques commerciales islamiques. Bahrain Islamic Bank

et Faisal Islamic Bank of Bahrain, op�rant aux c�t�s de 17 banques commerciales

classiques. Il y avait en plus huit banques islamiques dÕinvestissement, une unit� bancaire

islamique offshore, une compagnie dÕassurance islamique (Takaful), huit institutions
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bancaires islamiques exemptes (dont quatre sont des compagnies dÕassurance islamiques)

et trois programmes islamiques dÕinvestissement.
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Sch�ma Dinar Digest
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Selon Abdul Latif Janahi, Pr�sident de la Bahrain Islamic Bank, 19 des 37 banques

islamiques cr��es dans les pays du Golfe se trouvent � Bahrain. Le capital des 37 banques

islamiques localis�es dans les pays du Golfe atteignait en 1998, 7,3 milliards de dollars et

leurs actifs 101 milliards de dollars.1

Le nombre des banques islamiques � Bahrain est r�duit aujourdÕhui � 13, suite aux fusions

qui ont r�cemment eu lieu. (Voir en annexa la liste des banques islamiques � Bahrain).  Par

ailleurs la BMA a octroy� 111 licences de fonds mutuels durant les 7 premiers mois de

1999. Ce qui porte lÕensemble des licences de fonds mutuels islamiques octroy�s par la

BMA � 495.2

LÕessor de lÕindustrie bancaire islamique dans lÕ�le est largement cr�dit� au r�le de pionnier

que joue la BMA dans ce domaine. Selon Cheikh Khalifa Abdulla bin Khalifa Al Khalifa,

gouverneur de la BMAÊ:

ÇÊBahrain was amongst the first to recognize the importance of the concept of

islamic banking and finance and has been, and remain at the forefront of this

international phenomenon from the outset. The strengthening and

development of islamic banking has been, and remains an important aspect

of the GovernmentÕs policy of maintaining and enhancing BahrainÕs status as

the regionÕs pre-eminent international financial center.È 3

Bahrain et la Malaisie se sont fait une rude concurrence pour devenir le centre mondial de

lÕindustrie bancaire islamique. A cet effet la banque centrale de Bahrain, la  Bahrain

Monetary Agency sÕest attel�e � r�soudre un certain nombre dÕobstacles pour sÕoctroyer

cette place. Des repr�sentants de cette derni�re rencontrent r�guli�rement les banques

islamiques en vue dÕapporter des solutions qui permettraient � la BMA de mieux contr�ler

ces banques. Bahrain a r�ussi au cours des 20 derni�res ann�es � se tailler une place

comme centre financier international au Moyen Orient. Sa position g�ographique proche de

lÕArabie Saoudite, terre sainte des musulmans, et des grosses fortunes des pays du Golfe

lui conf�re une grande longueur dÕavance sur la Malaisie.

                                                            
1 Gulf Daily News, 27 Nov, 1999
2 Gulf Daily News, 19 Sept, 1999
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AujourdÕhui, Bahrain est, de plus, reconnue comme �tant un grand centre bancaire

islamique. Cette r�putation fut renforc�e par un syst�me de supervision et de

r�glementation cr�dible mis en place par la BMA et la mise en Ïuvre de politiques

�conomiques favorables

ÇÊIslamic banking is becoming a very important industry and Bahrain is the

undisputed leading centre for Islamic financial institutions. Bahrain hosts the

largest number of Islamic institutions in the world.ÊThe islamic finance

industry is very diversified with insurance and re-insurance companies,

trading companies and banks.ÊThe growth of the Islamic finance industry was

due partly to the support extended by the Bahrain Monetary

AgencyÈ.sÕexprimait ainsi Abdul Latif Janahi Directeur General de Bahrain

Islamic Bank 4

LÕimportante croissance du secteur bancaire � Bahrain a fait que la Bahrain Monetary

Agency d�veloppe un cadre de r�glementation et de supervision adapt� aux sp�cificit�s,

aux produits et � la gestion des institutions financi�res islamiques.  Ce cadre nÕest pas tr�s

diff�rent de celui des banques conventionnelles � savoir la n�cessit� dÕavoir un

management qualifi� et exp�riment�, une capitalisation suffisante, la liquidit�, des syst�mes

de suivi, une �valuation et un contr�le ad�quat du risque. En ce qui concerne les banques

islamiques la BMA met surtout lÕaccent sur la liquidit� et le risque

En 1993, la BMA lan�a un syst�me de garantie des d�p�ts pour prot�ger les d�p�ts que les

petits d�posants effectuent aupr�s des banques commerciales. Les deux banques

islamiques commerciales � Bahrain, la Bahrain Islamic Bank et la Faysal Islamic Bank of

Bahrain ont �t� consult�es au sujet de ce programme par la BMA et celle-ci a accept� de

les inclure . Ainsi tous les d�p�ts fait sur une base de Murabaha b�n�ficieront du syst�me

de protection des d�p�ts mis en place.

En tant quÕimportant centre bancaire islamique, Bahrain abrite �galement the Acounting and

Auditing Organization for Islamic Financial Institutions. Cet organisme fut �tabli en 1991

apr�s un accord sign� entre un certain nombre de banques islamiques et dÕautres

                                                                                                                                                                                            
3 Gulf Daily Newa, 5 Dec, 1999
4 Gulf Daily News, 27 Nov, 1999
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institutions financi�res dans le monde afin de mettre en place des standards dÕaudit et

comptables internationaux pour le secteur financier islamique.

Dans ce contexte la BMA est devenu la premi�re banque centrale � approuver une s�rie de

lignes directrices qui permettent une certaine standardisation dans le domaine  de lÕindustrie

bancaire islamique enti�re. Ces standards devront permettre plus de transparence et

dÕimputabilit�. D�s le d�but de 1996 la BMA demanda � lÕensemble des banques islamiques

� Bahrain dÕappliquer les standards de lÕAOFI.

La BMA sÕ�tait jointe � un comit� international islamique appel� le comit� des 16 et

comprenant entre autre six des plus importantes institutions financi�res internationales �

savoirÊ: la Banque Islamique de D�veloppement, Faysal Islamic Bank, Bank of Bahrain, Al

Baraka Group, Saudi National Commercial Bank, lÕArab Banking Corporation et la Gulf

International Bank. Ce comit� a �t� cr�� en 1996 en vue dÕorganiser un march� boursier

islamique ou se transigeront des produits dÕinvestissement compatibles avec la ChariÕa.  La

BMA voit en cette initiative une grande opportunit� pour solutionner le probl�me de liquidit�

auquel font face les banques islamiques. Le fait dÕ�tre membre de ce comit� peut �tre

consid�r� comme une expression dÕint�r�t de la part de la BMA pour lÕinstallation de cette

bourse � Bahrain.

Une autre initiative de la part de la BMA en ce qui concerne le d�veloppement et la

consolidation dÕune industrie bancaire islamique fut la cr�ation au sein du Bahrain Institute

of Banking and Finance qui d�pend de la BMA, dÕun d�partement de formation sp�cialis� en

finance islamique.  De plus, en collaboration avec lÕuniversit� de Surrey en Angleterre, le

Bahrain Institute of Banking and Finance a m�me cr�� une ma�trise en Çislamicc

BankingÊand FinanceÈ.

Depuis la d�couverte du p�trole en 1932, en plus du r�le financier de lÕ�le, lÕ�conomie du

pays a connu une grande diversification dans les secteurs industriels et du service.

AujourdÕhui lÕ�conomie comprend le raffinage du p�trole, la p�trochimie, lÕaluminium, les

industries de transformation, des petites et moyennes industries et un dock sec pour la

r�paration des bateaux. Cette capacit� manufacturi�re coexiste, donc, avec un secteur

bancaire et de service tr�s sophistiqu�. LÕindustrie touristique est avec celle des �mirats

Arabes Unis lÕune des plus d�velopp�es dans la r�gion. Ainsi avec un environnement tr�s
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tol�rant et relativement permissif, chaque ann�e Bahrain accueille trois millions de touristes

attir�s par lÕouverture et lÕaccueil chaleureux de ses habitants compar� � celui de leurs plus

proches voisins gris�s par leur nouvelle richesse.

Nous avions dans le deuxi�me chapitre d�finit les diff�rents types dÕenvironnements

intangibles � savoir les environnements Çdoctrine intensiveÊÈ, Çid�ology intensiveÈ, et

Çinstitutional intensiveÈ. Nous avions aussi pr�cis� que chaque cat�gorie dÕenvironnement

nÕest pas homog�ne. Ainsi dans la m�me cat�gorie, diff�rents pays peuvent se situer sur un

continuum allant dÕun extr�me � un autre. Dans la cat�gorie Çdoctrine intensiveÈ, par

exemple, Bahrain se situerait � lÕautre extr�me par rapport � lÕArabie Saoudite ou lÕIran,

pays voisins. LÕArabie, lÕIran et le Kowe�t dans une moindre mesure se situeraient dans la

partie de lÕenvironnement ou lÕintensit� est tr�s forte. LÕenvironnement intangible islamique �

Bahrain, par contre, serait le moins intense. Contrairement � lÕArabie Saoudite les autres

religions peuvent se pratiquer librement � Bahrain. La vente de lÕalcool et de la viande de

porc est permise. Les femmes travaillent et conduisent leurs  v�hicules comme partout

ailleurs, ce qui nÕest pas le cas en Arabie par exemple.
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Section 2Ê: Pr�sentation des cas

Introduction

Maintenant que nous avons expos� lÕenvironnement dans lequel se situent les banques qui

vont nous servir de cas dÕ�tude, nous allons passer � la pr�sentation proprement dite de

ces cas.

Les cas que nous allons pr�senter concernentÊ:

-  LÕABC Islamic Bnak une banque filiale de lÕArab Banking Corporation qui est une

banque commerciale bas�e � Bahrain. LÕABC Islamic Bank est le r�sultat de la

transformation toute r�cente dÕune fen�tre islamique au sein de lÕABC. Cette �tude de

cas couvrira la p�riode allant de la date de la cr�ation de la fen�tre islamique en 1987

jusquÕ� la fin de 1999.

-  LÕIslamic Investment Company of the Gulf (IICG) qui est une banque dÕinvestissement,

filiale du Groupe Dar Al Mal Al Islami bas� � Gen�ve. LÕ�tude couvrira la p�riode allant

de la date de la cr�ation de lÕIICG en 1983 jusquÕ� la fin de 1999, et

-  La Bahrain Islamic Bank qui est une banque islamique commerciale de d�tail. La

premi�re banque islamique a �tre cr��e � Bahrain. LÕ�tude couvrira la p�riode allant

depuis la date de cr�ation de la banque en 1979 jusquÕ� la fin de 1999.

Le but de ces pr�sentations vise essentiellement � documenter nos questions de recherche

et � apporter un �clairage sur la probl�matique des organisations op�rant en milieu de

culture intense.

4.1 Cas de lÕABC Islamic Bank

LÕABC Islamic bank nÕest pas une banque islamique  qui a vu le jour suite � lÕeffort

entrepreneurial dÕun des pionniers ou visionnaires dÕune �conomie islamique tel Said Lotah

ou le Prince Mohamed Al Faysal. CÕest une banque issue de la conversion dÕune fen�tre

islamique au sein dÕune banque commerciale classique.

LÕABC Islamic Bank (E.C.) est une compagnie exempte, incorpor�e � Bahrain. CÕest une

filiale d�tenue � 100% par lÕArab Banking Corporation (B.S.C).
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Avant de voir en d�tail la gen�se et le d�veloppement de lÕactivit� bancaire islamique au

sein du groupe de lÕABC, disons quelques mots de la maison m�re.

LÕArab Banking Corporation (ABC), cette banque commerciale qui est la maison m�re a �t�

fond�e, quant � elle, le 17 janvier 1980 par le Minist�re des Finances de lÕ�tat du Kowe�t, le

D�partement du Tr�sor libyen remplac� par la suite par la Banque Centrale de Libye et la

Abu Dhabi Investment Authority, institution qui g�re les exc�dents en p�trodollars de

lÕ�mirat.  Une licence de banque offshore lui fut octroy�e le 7 avril 1980 par la Bahrain

Monetary Agency (la Banque Centrale).  LÕune des raisons derri�re la cr�ation de lÕABC est

le manque dÕimpact sur les march�s financiers internationaux des banques arabes. En effet

malgr� une pr�sence bien �tablie dans les march�s financiers, les banques arabes �taient

relativement sous capitalis�es. Ce qui limitait leur  volume dÕaffaires.

LÕABC est aujourdÕhui lÕune des plus grandes banques internationales arabes. A sa cr�ation

elle fut dot�e dÕun capital de 1000 millions de dollars dont 750 millions �taient lib�r�s et

pay�s.  A la fin de 1989 le capital autoris� fut augment� � 1500 millions de dollars. Chacun

des trois actionnaires d�tenait le tiers du capital et ce jusquÕen 1990. Au mois de juin 1990

lÕABC a �t� transform�e en compagnie publique et fut cot�e � la bourse de Bahrain et de

Paris. Le capital lib�r� fut augment� � 1000 millions de dollars gr�ce � une offre publique �

Bahrain et un placement priv� international.

LÕABC nÕest pas une banque de d�tail. Elle intervient dans plusieurs domaines bancaires �

travers le monde. Elle sÕest donn�e comme vocation dÕ�tre lÕinterm�diaire privil�gi� dans les

relations financi�res et commerciales entre le monde arabe et le reste du monde. Elle sÕ�tait

engag�e depuis sa cr�ation dans le d�veloppement de branches et de bureaux de

repr�sentation et dans lÕ�tablissement et lÕacquisition de filiales avec leurs portefeuilles

clients. Ceci a �norm�ment contribu� � la croissance des capacit�s bancaires et

dÕinvestissement de lÕABC.

LÕABC avait adopt� une strat�gie de croissance diversifi�e qui a permis de d�velopper un

r�seau �toff� de branches, bureaux de repr�sentations, et filiales dans plus de 30 pays �

travers le monde, y compris dans les plus importants centres financiers internationaux dont

notammentÊ:
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Des branches auÊ:

Grand Cayman, Milan, New york, Singapore et Tunis.

Des bureaux de repr�sentation �Ê:

Abu Dhabi, le Caire, Casablanca, T�h�ran, Tripoli, Houston,  Los Angeles, Rome

Des filiales

ABC Islamic Bank (E.C.) � Bahrain, ABC Jordanie, Arab Banking Corporation-Algeria, ABC

Securities W.L.L (Bahrain), Arab Banking Corporation-Daus & Co. GMBH (Allemagne), ABC

Finanziaria S.P.A. en Italie, ABC International Bank, PLC  (Londres et Paris), ABC (IT)

services Ltd � Bahrain,   

Institution affili�e

Arab Financial Services Company (E.C.) Bahrain et,

Groupe dÕInvestissement comprenantÊ:

ABC Banque Internationale de Monaco S.A.M., Banco ABC-Brasil S.A., Banco Atlantico

S.A. Espagne, International Bank of Asia Ltd. Hong Kong.

Un personnage cl�, Monsieur Abdallah Al Saudi, son fondateur, avait jou� un orle

d�terminant dans la cr�ation et la transformation de lÕABC en banque arabe internationale

de premier plan. De nationalit� libyenne Abdallah Al Saudi �tait un personnage discret mais

tr�s entreprenant. Il sÕ�tait forg� une place de leader de premier ordre aussi bien au sein de

la banque que dans lÕindustrie bancaire au Moyen Orient, dans le monde arabe et sur le

plan international.  Il dirigea la banque jusquÕau d�but des ann�es 1990. Il avait, en plus du

charisme, une grande vision. Il poursuivait une strat�gie audacieuse visant � positionner le

groupe ABC au premier plan dans les march�s financiers aussi bien arabes

quÕinternationaux, jusquÕ� ce que les autorit�s am�ricaines mirent fin � son �lan � cause de

ses liens avec le gouvernement libyen. (Nous discuterons plus loin de cet aspect).  Adnan

Yousef, de nationalit� bahraini, qui plutard deviendra pr�sident du conseil dÕadministration

de lÕABC Islamic Bank �tait son principal collaborateur et ce depuis la cr�ation de la banque.

A la fin de 1990, cÕest � dire au lendemain de la cr�ation de la fen�tre islamique, les actifs

consolid�s de lÕABC sÕ�taient consid�rablement accrus pour atteindre 20 500 millions de

dollars am�ricains. Couvrant 47 pays, 55,3 % des actifs performants �taient employ�s en

Europe de lÕOuest, 16,7 %  dans le monde arabe, 10,2 % en Asie, 4,9 % en Am�rique

Latine, 8,8 % en Am�rique du Nord et le reste dans diff�rents autres pays (1).
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Une bonne partie des activit�s de lÕABC a trait au financement du commerce entre les pays

industrialis�s et le monde arabe. En plus du financement des transactions de p�trole brut du

monde arabe, lÕABC met aussi � disposition de ses clients des financements sp�cialis�s

pour appuyer leurs projets et op�rations dÕexportation en Afrique du Nord et au Moyen

Orient.

4.1.1 Mise en place de lÕactivit� islamique

La cr�ation de la fen�tre islamique au sein de lÕABC ne r�sulte pas dÕun acte de foi de

Abdallah Al Saoudi ou des autres dirigeants et membres du conseil dÕadministration. Elle

r�sulte des pressions de lÕenvironnement. Un nombre croissant de clients de lÕABC

exprimaient de fa�on continue leur d�sir de voir leurs transactions financi�res se faire

conform�ment � la ChariÕa islamique au point que certains gros clients en Arabie Saoudite,

notamment, faisaient savoir clairement � la banque leur intention de faire affaire avec ceux

qui peuvent leur offrir les services conformes � la ChariÕa quÕils recherchent.

Monsieur Nader Ibrahim vice-pr�sident responsable des relations avec les institutions

financi�res et qui avait quitt� lÕABC pour aider � lÕ�tablissement de Citibank Islamic Bank �

Bahrain puis qui est revenu � lÕABC en 1997 nous d�crivait ainsi la situation :

ÇÊWhen ABC marketed its conventional products, a growing number of

customers kept asking about islamic products. Being an Arab International

Bank, ABC wanted to capitalize on that and started an islamic banking

operation. The fact that certain countries like Pakistan and Sudan had

enchrined in their constitution the requirement for banks to operate islamically

also helped. ABC started with a window as an experimental stage as both

costs and the volume of business did not warrant at the beginning the

establishment of a fully fledged islamic bank. Above all, starting by stages

helped us to learn more about islamic banking ÈÊ

LÕ�norme volume sans cesse croissant des transactions impliquant des lettres de cr�dit et

des garanties �tait pour les dirigeants de la banque un indicateur du potentiel qui sÕoffrait �

lÕABC en mati�re de structuration de produits islamiques comme la Mourabaha en tant que

compl�ment � ces transactions impliquant des lettres de cr�dit et des garanties.
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Par exemple, au lendemain de la cr�ation de sa fen�tre islamique, lÕABC avait �mis ou

confirm� des lettres de cr�dit et de garanties � hauteur de 4470 millions de dollars

am�ricains en 1990 (1).

Ind�niablement lÕABC pouvait g�n�rer suffisamment dÕactifs en mati�re de commerce

international pour justifier dÕune activit� bancaire islamique. Dans lÕoffrering m�morandum

lanc� par lÕABC pour cr�er un fonds islamique en 1989 on pouvait lireÊ:

ÇÊ The extensive ability of the ABC Group in financing trade will enable the

Fund to draw upon this expertise and structure Morabahah transactions in

compliance with the Glorious Shari`a. For example ABCÕs main branch in

Bahrain put together, among others, a US $ 450 million trade financing facility

for export of passenger vehicules from Japan to North African countries.

ABC, New York branch also co-managed financing of over US $ 300 million

under the American governmentÕs Commodity Credit Corporation.  Other

ABC branches and subsidiaries are also involved in substantial volumes of

this type of business activity.ÊÈ

Il appara�t bien clairement que la d�cision de lÕABC de cr�er une fen�tre islamique nÕest pas

la r�alisation de vÏux pieux (au sens propre) des dirigeants ou une soumission volontaire

aux principes de lÕenvironnement intangible et en lÕoccurrence de la ChariÕa. CÕest donc une

d�cision purement commerciale et une r�ponse � des pressions de lÕenvironnement t�che,

en particulier des clients. Par ailleurs la plupart des employ�s que nous avions interrog�s ou

qui ont r�pondu � une enqu�te que nous avions lanc�e, et qui viennent tous du secteur

financier classique ont affirm� dans leur grande majorit� quÕils avaient choisie de travailler

dans une banque islamique pas pour des raisons religieuses mais simplement pour

r�pondre � une opportunit� de carri�re vu que cÕest un secteur en forte croissance et que

certaines banques ont commenc� � offrir des salaires tr�s comp�titifs pour attirer les

meilleurs talents.

LÕactivit� islamique au sein de lÕABC est pass�e par trois phases principales. Une phase de

cr�ation, une phase de d�veloppement et une phase de consolidation.

A ce sujet Adnan Yousef pr�sident du conseil dÕadministrationÊnous confia :
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ÇÊOriginally the purpose was to create an islamic bank but step by step. First

establish a window, gain experience, develop a trained staff, a client base

and then move to establishing the bank.ÊÈ

4.1.2 Premi�re phaseÊ: lancement de la fen�tre islamique

CÕest sous lÕimpulsion de Abdallah Al Saudi Pr�sident et chef de la Direction de lÕABC que la

fen�tre islamique vit le jour. Ce dernier a bien interpr�t� les pressions de lÕenvironnement

t�che et en lÕoccurrence la demande de sa client�le. Contrairement aux banques locales ou

aux banques islamiques nouvellement cr��es lÕABC b�n�ficie, comme on vient de le voir,

dÕune grande capitalisation et dÕun r�seau �tendu de filiales et de bureaux de repr�sentation

qui peuvent faire le marketing des produits islamiques et g�n�rer des actifs pour les fonds

islamiques � placer.

Abdallah Al Saudi confia la mission � son proche collaborateur Adnan Yousef qui �tait

Executive vice-pr�sident for Global MarketingÊ& the Arab World. La fen�tre islamique fut

alors cr��e en 1987 en tant que division au sein dÕune filiale � Bahrain de lÕABC � savoirÊ:

LÕABC Investment & Services Co. (E.C.). Cette entit� comprend trois divisionsÊ: la division

islamique, la division march�s de capitaux et la division recherche (securities research

Division).

La fen�tre fut cr��e avec comme objectif dÕ�tre � lÕavant garde du d�veloppement des

techniques qui permettraient aux clients de conclure leurs transactions conform�ment aux

principes de la ChariÕa.

Depuis la date de sa cr�ation jusquÕen 1991 la fen�tre islamique comprenait seulement

deux personnes. Elle �tait dirig�e par Afzal Ilahi un ressortissant pakistanais et comprenait

un officier qui coordonnait les relations avec le comit� de la ChariÊÔa. Un comit� de la ChariÕa

compos� de quatre personnes avait, alors, �t� mis en place.

Abdelhak Al Kafsi un ressortissant tunisien qui rempla�a Afzal Ilahi d�crivait les premi�res

ann�es dÕactivit� de la fen�tre islamique de la mani�re suivanteÊ:

ÇÊDuring this period the unit consisted of Mr. Afzal, a ShariÕa committee

coordinator and the ShariÕa committee. It was simply a one man show. The
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unit was not pro-active. It had no marketing force. The unit was a loss maker.

However the head of the unit had superb technical qualities. He was perhaps

the best islamic leasing specialist in the market, but he was not a deal

makerÊÈ

LÕune des r�alisations importantes dÕAfzal fut quand m�me la cr�ation dÕun fonds Islamique

le 19 octobre 1989. Le montant de ce fonds �tait de 100 millions de dollars am�ricains. Le

Fonds a �t� �tabli en tant que Çclosed Bahrain Exempt Shareholding CompanyÈ incorpor�

selon les lois r�gissant les compagnies commerciales � Bahrain avec une structure de

capital variable. La structure de capital variable facilite lÕ�mission de nouvelles actions ou le

remboursement (redemption) des actions �mises.

Des d�p�ts cherchant des maturit�s de sept jours ou plus pouvaient, donc, sÕinvestir dans

ce fonds. LÕobjectif de ce fonds �tait dÕabsorber lÕexc�s de liquidit� qui se trouverait entre les

mains des banques islamiques et autres institutions. Ces banques avaient amass�

dÕ�normes d�p�ts mais �taient incapables de trouver des actifs strcutur�s conform�ment �

la ChariÕa pour les employer surtout lorsquÕil sÕagit de placements � tr�s court terme. Dans le

M�morandum dÕoffre du Fonds on pouvait lireÊ:

ÇÊThe main objective of the Fund is to channel the savings of Muslims, public

institutions and government agencies into islamic investments. To this end,

strcit compliance with the credit evaluation and approval policies of the ABC

group is superseded only by true conformity with, and execution of, Islamic

financing documentation approved by the religious committees of the bank. It

is this docmentation which forms the basis of understanding between the

provider and the recipient of the funds. The entire proceeds of this offering

are to be invested in Morabahah (cost plus negociated profit margin) trade

financing, Ijarah (operating leases ) and Ijarah Wa Iktina (finance leases)

transactionsÉÊÈ

Le fonds est une entit� juridique � part enti�re. Sa gestion a �t� confi�e conform�ment � un

accord de gestion avec le fonds � ABC Investment & Services Co. (EC). Certaines

obligations et responsabilit�s lui furent d�l�gu�es pour le marketing du Fonds. ABC

Investment & Services Co. (EC) est une filiale � part enti�re de la maison m�re d�tenant
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une charte de banque dÕinvestissement de la Bahrain Monetary Agency. Ainsi pouvait-on

lire dans le M�morandum dÕoffre du fondsÊ:

ÇÊWith accomplished expertise in capital markets, new issues, portfolio

management, corporate finance, private banking and islamic banking, the

manager offers its Muslim clients some of the modern financial products and

services in compliance with ShariÕa , such as underwriters in raising equity

capitalÊ; restrcuturing riba based debt with funds raised through Musharakas,

Modarabas, Morabahas and IjarasÊ; and investing private and institutional

funds into islamic financing transactions.ÊÈ

Pour avoir une id�e de la performance de ce Fonds voici quelques indicateurs.

Au 31 D�cembre 1998 la VAN du Fonds �tait de 163,10  dollars am�ricains par action et la

distribution du portefeuille �tait comme suitÊ:5

Distribution g�ographique des actifs

Monde arabe 89,2Ê%

Extr�me-orient 6,9Ê%

Europe 3,9Ê%

Distribution des actifs par secteur/industrie

Finance 70,4Ê%

Commerce 26,6Ê%

Construction 1,0Ê%

Tableau 4Ê:Historique de la VAN des actions du Fonds islamique de lÕABC ($ US)

                                                            
5 Notice de lÕABC Islamic Fund
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21 janvier 1990 100,00

31 d�cembre 1990 106,58

31 d�cembre 1991 112,82

31 d�cembre 1992 119,37

31 d�cembre 1993 123,63

31 d�cembre 1994 129,35

31 d�cembre 1995 137,73

31 d�cembre 1996 146,29

31 d�cembre 1997 154,49

31 d�cembre 1998 163,10

Tableau 5Ê:Historique du taux de rendement moyen du Fonds islamique de lÕABC

Ann�e T a u x  d e

rendement du

Fonds

Rendement du

Liber � 3 mois

Variance

1990 6,89 7,65 -0,76

1991 5,77 5,58 0,19

1992 5,71 3,64 2,07

1993 3,52 3,27 0,25

1994 4,56 5,14 -0,58

1995 6,39 5,91 0,48

1996 6,11 5,50 0,61

1997 5,53 5,72 -0,19

1998 5,50 5,39 0,11

Comme on le voit bien, le taux de rendement du Fonds suit fid�lement le rendement du

Libor � trois mois. Pour les banques islamiques disposant de d�p�ts ne g�n�rant

normalement aucun rendement mais qui sont investis conform�ment � la ChariÕa dans des

transactions commerciales ou financi�res sans quÕil y ait un taux de rendement pr��tabli

cela constitue un rendement acceptable. NÕoublions pas que traditionnellement une

multitude de gens disposant de d�p�ts dans des banques commerciales refusait, par le

pass�, tout simplement d'encaisser les int�r�ts g�n�r�s par ces d�p�ts.
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4.1.3 Deuxi�me PhaseÊ: Consolidation de lÕactivit� bancaire islamique

Cette deuxi�me phase a �t� marqu�e par plusieurs �v�nements importants.

Tout dÕabord Afzal Illahi quitta la banque en 1991 et �migra au Canada. Il fut remplac� par

Abdelhak Al Kafsi qui �tait un banquier conventionnel qui travailla pour Standard Chartered

Bank en Tunisie et en Australie avant de se joindre � lÕABC. Quant on lui proposa le poste

de Directeur Ex�cutif de la fen�tre islamique il demanda six mois de r�flexion. Il mit � profit

cette p�riode pour �tudier lÕindustrie et �valuer ses chances de succ�s.

Abdelhak Al Kafsi finit par accepter de relever le d�fit. A lÕinverse de son pr�d�cesseur il

adopta une attitude pro-active. Il fut lÕhomme de la situation. CÕest avec lui que lÕexpansion

des activit�s islamiques au sein du groupe ABC prirent v�ritablement leur essor et que

lÕop�ration fut rentabilis�e.

-  Il commen�a par �toffer la fen�tre islamique en recrutant du personnel qualifi�. Il cr�a

une importante force de vente (5 personnes) et un officier de cr�dit. Il mit en place une

structure aplatie. Cette structure cÕ�tait un chef � la t�te dÕune �quipe mais pas de

d�partements cloisonn�s.

-  Il entreprit dÕutiliser avec succ�s le r�seau international de la banque pour d�velopper

les affaires � savoirÊ: ABC Daus en Allemagne, lÕABC plc. � Londres etc.

- Il introduisit, surtout, les op�rations structur�es de financement du commerce (structured

trade finance transactions) � travers les recevables cr��s via les op�rations de lettre de

cr�dit.

- Il avait aussi offert de structurer ce genre de transactions et de les g�rer pour le compte

de tiers contre paiement dÕune commission.

- Ces mesures pro-actives ne pouvaient r�ussir sans la mise en place dÕune �quipe solide

et de premi�re classe sp�cialis�e dans le Çback officeÈ, cÕest � dire une �quipe de

personnes tr�s comp�tente en mati�re de lettres de cr�dit et de recouvrement.
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Figure 7Ê: Organigramme de la fen�tre islamique de lÕABC

En d�finitive, il r�ussit � mettre en place une organisation compos�e de 17 personnes dont

cinq officiers de marketing, un analyste de cr�dit, deux officiers charg�s des op�rations, un

officier charg� de la recherche et un coordinateur des relations avec le Comit� de la ChariÕa

en plus du personnel de support.

Le comit� de la ChariÊÔa quant � lui est compos� de quatre personnes. Ils se rencontrent

tous les trimestres. Deux des membres du comit� constitue le comit� ex�cutif qui se

rencontre mensuellement. Les communications entre les membres du comit� et la banque

se font par fax et par t�l�phone. Un des membres du comit� r�side � Bahrain ce qui facilite

les choses surtout lorsque des changements mineurs sont faits � la documentation. Les

transactions syndiqu�es sont r�f�r�es au comit� mensuellement par lÕofficier de la banque

charg� des relations avec le comit� (ChariÕa compliance officer)

Sous lÕaction de Abdelhak Al Kafsi le Fonds cr�� en 1989 pris de lÕimportance et sÕav�ra

�tre un succ�s. De plus pour pallier la carence dÕun march� interbancaire et � lÕimpossibilit�

de placer les exc�dents de liquidit� dÕun jour des banques islamiques et autres institutions

Comit� de la ChariÕa

Directeur �xecutif
Division islamique

Marketing Cr�dit Op�rations Recherche Coordinateur
Comit� de la
ChariÕa
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dans des op�rations ÇovernightÈ Al kafsi mis en place en 1994 un ÇUS$ Islamic Clearing

AccountÈ.  Dans lÕOffering Memorandum de ABC Clearing CompanyÊ on pouvait lireÊ:

ÇÊThe US $ Islamic Clearing Account is a system for dealing with customerÕs

credit balances to generate a return on capital in compliance with Islamic

ShariÕa  under the supervision of well-reputed Islamic ShariÕa ScholarsÊÈ. 6

LÕABC Clearing Company a �t� incorpor�e dans les �les Cayman en 1993 avec une

structure de capital variable et deux classes dÕactions. Elle a un capital autoris� de 200

millions de dollars am�ricains  compos� de 200 000 actions avec une valeur nominale de

1000 dollars.  Elle est g�r�e par la division islamique de lÕABC Investment & Services Co.

(E.C) en vertu dÕun contrat de gestion.

La cr�ation de ce m�canisme vise � pallier, dans le syst�me bancaire islamique, � la

carence et au caract�re illicite de d�p�ts r�mun�r�s et � tr�s court terme, en particulier les

d�p�ts ÇovernightÈ, et g�n�rant un int�r�t. Selon les principes islamiques tout rendement

doit �tre justifi� par lÕexistence dÕun actif sous-jacent qui a servi � lÕemploi des sommes en

question.

Ainsi le M�morandum  dÕoffre de ce produit d�finit comme suit lÕobjectif recherch�Ê:

ÇÊInvestment in the company provides customers of ABC and/or the manager

with a mechanism to profit from overnight credit balances, in excess of an

agreed minimum, in compliance with Islamic Shari"a.  If the overnight credit

balance of a customerÕs Islamic Clearing Account would be more than an

agreed threshold  amount, ABC and/or the Manager will apply the excess

funds in the purchase of blocks of participation shares in the Company, each

block having a value agreed with the customer. ABC and/or the manager will

only apply funds in the account to purchase shares in the company up to the

extent possible while at the same time ensuring that the agreed minimum

credit balance is retained in the US $ Islamic Clearing Account. Shares will

be bought and sold, without reference to the customerÊÈ.
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Les fonds sont g�n�ralement investis dans des transactions de type Ijara  (operating lease),

Ijara Wa-Iktina  (financial lease) et Morabaha (co�t plus marge).

Une estimation de la valeur des actions de la Compagnie est faite quotidiennement sur la

base de la valeur de lÕactif nette (VAN) de la journ�e pr�c�dente. SÕil y a appr�ciation

lÕinvestisseur en b�n�ficie. SÕil y a d�pr�ciation lÕABC, la maison m�re, garantit

irr�vocablement et inconditionnellement � lÕinvestisseur, le jour de la vente, le prix quÕil a

pay� � lÕachat. LÕintervention de la maison m�re garantie, en quelque sorte aussi et � tout

moment, la liquidit� des actions de lÕinvestisseur.  Voici ci-apr�s un apercu de la

performance de la Compagnie de Clearing.

Au 31 d�cembre 1998 la valeur actualis�e nette (NAV) des actions de la compagnie �tait de

1263, 29 $US. A la m�me date la distribution du portefeuille par cat�gorie dÕactif et

g�ographique se pr�sentait comme suitÊ:

Distribution par cat�gorie dÕactif au 31 d�cembre 1998

Mourabaha 45,3%

Ijara 35,4%

Autres 19,3%

Distribution g�ographique des actifs au 31 d�cembre 1998

Monde Arabe 50,7%

Am�rique Latine 30,9%

Asie 11,3%

Europe   7,1%

Distribution des actifs par secteur/industrie au 31 d�cembre 1998

Secteur financier 74,7%

Secteur commercial 25,3%

                                                                                                                                                                                            
6 SourceÊ: ABC Clearing Company Offering Memorandum.
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Tableau 6Ê: Historique de la VAN en $US des actions de la Compagnie de Clearing

de lÕABC

31 d�cembre 1994 1026,37

31 d�cembre 1995 1087,23

31 d�cembre 1996 1133,73

31 d�cembre 1997 1197,13

31 d�cembre 1998 1263,29

Le tableau suivant compare le taux de rendement des actions de la compagnie avec les

taux des march�s mon�taires conventionnels pour chaque ann�e. Le call rate a �t� utilis�

comme r�f�rence ou benchmark pour le taux du march� mon�taire.

Tableau 7Ê:Historique du taux de rendement moyen de la compagnie de clearing

de lÕABC

Ann�e Taux de rendement

de la compagnie

Call Rate Diff�rence Ê%

1994 4,44 4,29 0,15

1995 4,98 5,20 -0,22

1996 5,06 5,25 -0,19

1997 5,52 5,25 0,27

1998 5,45 5,21 0,24

Une fois encore, comme avec le fonds pr�c�dent, nous constatons que les rendements de

ce produit d�velopp� par LÕABC suivent de tr�s pr�s le call rate.

4.1.4 Troisi�me PhaseÊ: Transformation de la fen�tre en banque islamique autonome

Les dirigeants de lÕABC, dont Abdallah Al Saudi, avait pr�vu de transformer la fen�tre

islamique d�s 1994. Cette d�cision avait �t� prise en raison de plusieurs facteurs dont

NotammentÊ:

-  La guerre du golfe qui avait accentu� le sentiment dÕexacerbation au sein de la

population musulmane vis � vis de lÕOccident avec lÕincapacit� de ce dernier � aider �
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r�soudre les probl�mes de la r�gion mais qui a plut�t cherch� � asservir la r�gion.

Abdelhak Al Kafsi nous confia � ce sujetÊ:

ÇÊPeople were disillusioned by international political ideals and their government

policies. The Gulf war created a great awareness among people. Kuwait and

Bahrain in particular witnessed the creation of several islamic banks. The

creation of these islamic banks is the result of a quest for an ideal. There was a

fall back on religion. Religion being the last hopeÊÈ.

Cette situation amena plus dÕun � changer ses pratiques bancaires au profit des banques

islamiques. Le pr�sident dÕune banque islamique confirmait ce ph�nom�ne en nous confiant

sous couvert de lÕanonymatÊ: ÇÊ Le nombre de nouveaux comptes que notre banque ouvre

par jour est sup�rieur � ce quÕune banque commerciale ouvre en un mois.È.

-  Un nombre de plus en plus croissant de banques Islamiques qui voyaient le jour non

seulement au Kowe�t et � Bahrain mais � travers le monde �tait un indicateur de la

grande croissance que conna�t lÕindustrie ;

- Le comit� de la ChariÕa de lÕABC ne cessait de demander � ce que le cordon ombilical

avec la maison m�re soit coup�, parce que les fonds sont fongibles et que par

cons�quent il fallait assurer au maximum la puret� des transactions quÕeffectue la

fen�tre islamique visÐ� vis de la ChariÕa. ;

-  La clairvoyance de Abdallah Al Saudi qui avait compris que cette activit�, au vu des

r�sultats positifs atteints, recelait suffisamment de potentiel pour quÕelle soit constitu�e

en activit� discr�te. Il voulait aussi suivre lÕavis du comit� de la ChariÕa qui peut avoir un

impact au sein de la client�le et surtout capitaliser sur le momentum dans le march�.

Malheureusement le projet de transformation de la fen�tre islamique de lÕABC en banque

islamique autonome nÕa pu voir le jour comme pr�vu parce quÕau m�me moment les

probl�mes de lÕABC et en particulier de Abdallah Al Saudi avec les autorit�s mon�taire

am�ricaines venaient de commencer.

On se souvient que la Libye avait �t� accus�e dÕavoir caus� lÕexplosion en plein vol de

lÕappareil de la Pan Am au-dessus de la ville de Lockerbie en Ecosse. Le Conseil de

S�curit� avait, alors, impos� des sanctions contre la Libye. Les �tats Unis ont de leur cot�
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impos� des sanctions financi�res. Les autorit�s mon�taires f�d�rales am�ricaines (Le FED)

avait gel� les avoirs libyens en dollars sous leur juridiction et toute transaction dans cette

monnaie dont le clearing se fait � New York serait �galement gel�e.

LÕABC avait une filiale � New York et des bureaux de repr�sentation � Houston et Los

Angeles. Mais les autres actionnaires de lÕABC � savoir le Koweit et les �mirats Arabes Unis

avaient fait valoir que les avoirs de la  Libye �taient suffisamment dilu�s et que cette

derni�re �tait loin dÕavoir une position dominante.

Mais le FED sÕen pris � Abdallah Al Saudi lÕaccusant dÕ�tre au service du Colonel Kadafi et

dÕutiliser le Groupe ABC pour contourner les sanctions am�ricaines au profit de la Libye.

Les autorit�s am�ricaines mirent son nom sur la liste noire des responsables libyens,

irakiens, iraniens, soudanais et autres dirigeants et hommes dÕaffaires du monde consid�r�s

comme persona non grata. Le FED avait donc mis toutes les pressions pour que Abdallah

Al Saudi quitte son poste. Chose impensable � lÕ�poque parce que lÕABC �tait identifi�e �

Abdallah Al Saudi.

Les actionnaires devaient choisir un autre CEO qui serait acceptable aux autorit�s

am�ricaines. Ils ne pouvaient trouver meilleur choix que Ahmed Abdellatif, ressortissant de

lÕArabie Saoudite. Cette derni�re nÕest m�me pas actionnaire au m�me titre que le Kowe�t et

les �mirats, mais lÕArabie est le pays le plus acceptable aux �tats Unis dans la r�gion.

Ahmed Abdellatif est un bureaucrate tr�s effac� est �tait loin dÕ�tre de la trempe de

Abdallah Al Saudi ou dÕavoir son charisme. Ahmed Abdellatif avait auparavant

successivement occup� le poste de vice-gouverneur de la Saudi Monetary Agency (la

banque centrale) et de Directeur G�n�ral de Riyadh Bank une banque commerciale qui �tait

contr�l�e par le Minist�re des Finances de lÕArabie Saoudite.

Ahmed Abdellatif ne semblait pas �tre � lÕaise � lÕABC. Et au bout de deux ans seulement �

la t�te de cette organisation il demanda � partir. Il nÕa donc pas eu le temps de laisser son

empreinte sur la banque et encore moins transformer la fen�tre islamique en banque

islamique autonome. Il ne pouvait le faire dÕautant quÕil �tait vice-gouverneur de la banque

centrale dans son pays et cette derni�re avait toujours refus� dÕoctroyer des licences � des

banques islamiques de peur dÕ�tre accus�e dÕaccepter que des banques autres
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quÕislamiques (donc ne fonctionnant pas conform�ment � la ChariÕa) op�rent en Arabie,

berceau de lÕIslam.

Abdelhak Al Kafsi r�sumait ainsi la situationÊ:

ÇÊIn 1992, the Islamic business niche was recognized. We overcame a lot of

difficulties and the results were phenomenal. The islamic division of ABC was

the most profitable activity in terms of return on capital, equity, assets and per

employee. This has induced management into saying may be we should

develop a separate bank. Indeed from the strategic point of view ABC was

intending to set up an islamic bank with other large players. But this did not

happen. This was due to the fact that the project was put on hold due to the

departure of the founder Abdallah Al Saudi. His replacement by Ahmed

Abdullatif former vice governor of SAMA and his subsequent replacement by

Ghazi Abdeljawad delayed the matterÊÈ.

Ahmed Abdellatif avait �t� par la suite remplac� par Ghazi Abdeljawad, un autre

ressortissant Saoudien et ce pour ne pas irriter les autorit�s am�ricaines. Ghazi Abdeljawad

�tait Directeur G�n�ral dÕune autre banque � Bahrain la Gulf International Bank (GIB). GIB

�tait une filiale � 100% de Gulf Investment Corporation une institution financi�re dont le

si�ge est � Kowe�t et qui appartient aux six pays du Golfe.

Abdeljawad entrepris tr�s vite des changements importants visant � effacer lÕempreinte et la

culture forg�e par Abdallah Al Saudi. Avec la crise asiatique de la fin des ann�es quatre

vingt dix et les r�sultats peu encourageant en Europe il d�cida de recentrer les activit�s du

groupe sur le monde arabe. Il cr�a ABC Alg�ria et obtenu une licence onshore en plus de la

licence offshore en Tunisie. Dans le cadre dÕune op�ration de rationalisation Il  op�ra

dÕimportants changements dans la haute direction en amenant de nouveaux dirigeants et en

�cartant ceux qui �taient associ�s � Abdallah Al Saudi. Adnan Yousif en �tait un.

Parmi les mesures prises par Abdeljawad fut, cependant, celle dÕaccepter la conversion de

la fen�tre islamique en banque islamique autonome.



175

En 1998 lÕABC Investment & Services CO. (E.C.) a �t� convertie en une banque islamique �

part enti�re. Elle changea de nom. Elle sÕappelle d�sormais ABC Islamic Bank (E.C.). Son

capital autoris� est de 52 millions de dollars am�ricains dont 42,5 millions de dollars de

lib�r�s et enti�rement souscrit. La banque d�tient une licence de banque dÕinvestissement

de la Bahrain Monetary Agency. (voir en annexe la circulaire adress�e par lÕABC � ses

partenaires dÕaffaires en ce qui concerne la conversion)

Selon Adnan Yousef le Pr�sident du conseil dÕadministration, lÕune des d�cisions

strat�giques les plus importantes prises par la haute direction de lÕABC fut celle de convertir

la fen�tre en banque islamique autonome. Il �tait extr�mement difficile de convaincre la

maison m�re de prendre cette d�cision apr�s le d�part de Abdallah Al Saudi fondateur de la

banque.

Suite � la constitution de ABC Islamic bank, le fonds Islamique (ABC Islamic Fund) et la

company de compensation (ABC Clearing Company) lui ont �t� transf�r�s. Les deux autres

d�partements au sein de lÕABC Investment & Services Co furent transf�r�s � la maison

m�re.

A sa cr�ation, la banque, comme expos� dans son premier rapport annuel sÕest donn� la

mission suivanteÊ:

ÇÊOur mission is to uphold our carefully formulated Islamic principles in the

quest for mutual prosperity for our clients and the bank. In pursuit of our

mission, we commit the bank to the purest forms of islamic banking products

and services from a ChariÕa perspective. We remain demonstrably

independent from the conventional banking sector and recognise the

importance of IslamÕs social objectives in conducting our business.

We are also committed to delivering a level of service that matches, or

exceeds, the market practice internationally. To do so, we seek to employ the

best available human resources and technology and apply the highest

professional, moral and ethical standardsÊÈ.
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ÇÊ Our vision is to be recognized as the premier bank in delivering creative

Islamic banking services which meet the needs of the marketplaceÊÈ.

Contrairement � lÕ�poque de la fen�tre islamique qui a �t� cr�� comme on lÕavait soulign�

auparavant uniquement en r�ponse aux pressions de lÕenvironnement t�che et pour

satisfaire un besoin dans le march�, la banque sÕest donc fix�e une mission qui est

clairement �nonc�. Cette mission insiste en premier lieu sur les objectifs de lÕenvironnement

intangible � savoir a)Êto uphold our carefully formulated Islamic principles, b) we commit the

bank to the purest forms of islamic banking products and services from a ChariÕa

perspective. . c) we remain demonstrably independent from the conventional banking sector

d) we recognise the importance of IslamÕs social objectives in conducting our business.

Il sÕagit l� dÕun v�ritable engagement de lÕABC envers lÕactivit� bancaire islamique au- del�

des consid�rations purement commerciales. La banque auparavant axait tous ses efforts

sur le d�veloppement de produits sans trop se soucier des autres aspects de la culture. Elle

sÕest dot�e dÕun conseil dÕadministration ind�pendant de la maison m�re et mis en place un

comit� de la ChariÕa de cinq membres qui jouissent dÕune grande r�putation.

Pour mettre en Ïuvre la mission que la banque sÕest fix�e, trois objectifs strat�giques

importants ont �t� identifi�s.  Le d�veloppement de produits, lÕouverture de nouveaux

march�s et la facilitation de lÕacc�s aux march�s internationaux aux autres banques

islamiques locales et r�gionales.

1) En consultation avec ses clients, la banque sÕest engag�e � mobiliser les ressources

n�cessaires pour d�velopper de nouveaux produits islamiques et am�liorer les produits

existants qui sont strictement conformes � la ChariÕa afin de satisfaire un march� de plus

en plus exigeant, sophistiqu� et sensible aux prix

2) Utiliser le r�seau internationalement  �tendu du Groupe de lÕABC pour placer les

produits et services islamiques aux clients potentiels et existants. Ces produits seront

�galement offerts aux clients des banques conventionnelles qui souhaiteraient avoir une

alternative qui soit conforme � la ChariÕa.

3) En combinant ses produits et services avec la pr�sence g�ographique de lÕABC dans 38

pays dans le monde, la banque op�re comme une banque internationale et pourra,

donc, venir compl�ter les activit�s des autres banques locales et r�gionales.
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En transformant la fen�tre islamique en banque islamique autonome Abdeljawad pris en

m�me temps dÕautres d�cisions. Il avait enlev� � Adnan Yousif le poste de Exective vice-

President for Global Marketing & the Arab World et lui octroya le poste de Pr�sident du

conseil dÕadministration de la banque islamique. Ce fut une grande humiliation pour Adnan

Yousif qui �tait en quelque sorte le symbole de la p�riode de Abdallah Al Saudi. En m�me

temps Abdelhak Al Kafsi qui �tait Executive Director et qui �tait la cheville ouvri�re de

lÕessor quÕa pris lÕactivit� islamique au sein du groupe ABC esp�rait obtenir le poste de

Directeur G�n�ral de ABC Islamic Bank.

Hussain Al Khaja un des directeurs de la banque d�crivait ainsi la situationÊ:

ÇÊAt the time of the creation of the bank a lot of politics was going on at the

level of the mother company. The CEO Mr. Ghazi decided to deprive Mr.

Adnan Youssif from all his responsibilities and left him as the Chairman of the

Islamic bank. He lost the Global marketing responsibilities of the mother

company and of the other divisions that were part of ABC Investments &

Services Co. (EC) which included the Islamic division, the Capital markets

division, and the securites research division. The two latter divisions were

transferred to the mother company. The new boat ended up with two

Captains. It was an untenable situation for both Adnan Yousif and Abdelhak

Al KafsiÊÈ

Abdelhak Al Kafsi finit par quitter lÕABC et cr�er sa propre firme de conseil en financements

islamiques � Bahrain. Au moment ou nous avions rencontr� Adnan Yousif dans le cadre de

cette recherche, il �tait aussi en instance de d�part. Il avait �t� interview� pour le poste de

gouverneur de la Bahrain Monetary Authority mais finit par accepter un autre poste, celui de

CEO du Holding du Groupe Al Baraka qui vient dÕ�tre �tablit � Bahrain. Ce holding regroupe

plus dÕune vingtaine de banques et de soci�t�s dÕinvestissements islamiques. Ce holding

qui est le plus important groupe islamique � Bahrain est capitalis� � plus de 500 millions de

dollars am�ricains.Ê ÇÊHe was vindicatedÊÈ nous disaient ceux qui sympathisaient avec

Adnan.

Avec le d�part de Abdelhak Al Kafsi et de Adnan Yousif lÕABC avait perdu deux

personnages cl�. Ceci dÕailleurs sÕest ressenti subs�quemment dans ses r�sultats. Ainsi en
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1998, la banque avait au cours de sa premi�re ann�e dÕop�ration, en tant que banque

islamique autonome, g�n�r� un revenu total de 7 millions de dollars am�ricains environ et

un profit net de 3,8 millions correspondant � un retour sur �quit� de 8,2%.  Bien que

techniquement ces r�sultats ne soient pas comparables avec lÕann�e pr�c�dente, cÕest �

dire celle dÕavant la conversion de la fen�tre islamique, le revenu total en 1997 �tait de 16

millions de dollars am�ricains et le profit net de 11,87 millions avec un niveau dÕactifs

pratiquement inchang�Ê: 168 millions de dollars en 1998 contre 169 millions en 1997.

Abdelhak Al Kafsi r�sumait ainsi la situationÊ:

ÇÊWith the departure of the founder Abdallah Al Saudi there was a change in

perception at the level of the new management brought from aoutside.

Abdallah Al SaudiÕs vision was not allowed to continue. For example, the idea

was to be a sponsor of a secondary market for islamic banks, but with the

new management the vision remained static and the staff who was there did

not feel confident enough technically to implement it. They stuck to what they

have which is already there. How long will this last ? I donÕt know!ÊÈ

Hussain AlKhaja qui lui aussi vient de quitter lÕABC Islamic bank pour rejoindre une banque

islamique nouvellement cr��e nous confia � la veille de son d�partÊ:

ÇThe bank`s business is confined to the fund which is about $200 million. The

bank has abondonned all the structured trade finance deals which we used to

do and which were very secure and very profitable.  In fact with the departure

of Mr. Al Khafsi, who is a real technician, nobody could understand this type

of techniques or do them.

We were able to provide finance for companies without taking into account

the strength of their balance sheet. People in the bank are used to do

business the traditional way i.e. study a balance sheet and run after the client

for a 50 bp margin. Whereas the way we did business when Mr. Al Khafsi

was there was that we ended up getting up to 300 bp and the custommer was

happyÊÈ.
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Conclusion

Dans le cas de lÕABC Islamic bank que nous venons dÕexposer nous avons assist� � la

cr�ation dÕune fen�tre islamique puis � sa transformation en banque islamique � part

enti�re, s�par�e de la maison m�re. De cette �volution de la forme dÕorganisation de la

banque nous pouvons tirer les enseignements suivantÊ: Au cours de la premi�re p�riode o�

lÕactivit� bancaire islamique se passait au sein de la fen�tre islamique, lÕaccent �tait mis sur

le d�veloppement de nouveaux produits et le rendement financier. Les questions relatives �

la ChariÕa, � la culture organisationnelle et ne faisaient pas partie du langage ni nÕ�taient la

pr�occupation majeure des dirigeants. Avec la transformation de la fen�tre en Banque

islamique autonome les choses avaient chang� et la nouvelle philosophie de gestion de la

banque �tait clairement affich�e dans la nouvelle mission qui a �t� �labor�e.
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4.2 Cas de lÕIslamic Investment Company of the Gulf (IICG)

ÇÊthough we are a niche ethical financial institution focussing on indigenous

investment banking opportunities in OIC member countries, we do want to

ensure mainstream relevanceÊÈ

LÕislamic Investment Company of the Gulf (IICG) nÕest pas une fen�tre islamique cr��e au

sein dÕune banque commerciale comme ce fut le cas de lÕABC. CÕest une institution qui a �t�

cr��e en 1983 � Bahrain par le holding Dar Al Mal Al Islami (DMI) � Gen�ve.

Avant dÕ�tudier le cas de lÕIICG disons quelques mots du holding DMI.

Dar Al-Mal Al-Islami Trust (DMI) fut fond�e le 27 juillet 1981 par le Prince Mohamed Al

Fai�al Al Saoud (fils du d�funt roi Fai�al dÕArabie). Capitalis�e � 1 milliard de dollars (1981).

Cette institution a �t� incorpor�e aux Bahamas. Elle est administr�e par sa filiale � 100%

Dar Al Mal Al Islami (DMI) S.A. � Gen�ve en Suisse. LÕobjectif � sa fondation fut dÕ�tablir un

r�seau mondial de banques islamiques filiales et de compagnies  dÕassurance Takafoul

(solidarit�) et de r�assurance retakafoul en vue de supporter le d�veloppement dÕune

�conomie islamique int�gr�e. Le groupe DMI comprend plus de 25 institutions financi�res et

compagnies dans 15 pays du monde, notamment en �gypte, au Soudan en Turquie, en

Afrique du Sud, etc.  Dans les pamphlets de DMI on peut lire notammentÊ:

ÇÊOne of the most important objectives of DMI is its commitment to promote

the development of new instruments and modes of investments compatible

with Islamic ShariÕa through an extensive network of subsidiary and related

companies spread all over the worldÊÈ

LÕobjectif des promoteurs de DMI nÕest pas purement commercial. Ces derniers avaient une

vision dÕune nouvelle �conomie et soci�t� islamique quÕils voulaient mettre en Ïuvre. Cette

vision d�coule de leur interpr�tation de lÕenvironnement intangible dans un contexte

islamique Çdoctrine intensiveÈ.
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Scott. Creswell conseiller juridique chez Islamic Investment Company of the Gulf (IICG)Êet

ancien avocat aupr�s des tribunaux � Chicago, qui passa huit ann�es � Gen�ve chez DMI

nous confia:

ÇÊMy opinion is that the concept of islamic banking did not start at the bottom

, it started at the top.  The philosophical approach was to bring to the people

something from religion, but not because there was a great demand but

because there were a few visionaries such as Prince Mohamed Al Faysal,

Cheikh Salah Kamel and Said Lothah who wanted to create an islamic

economy and said letÕs do it. In the late  seventies and early eighties there

were large amounts of physical gold and cash which were not bearing

interest and were sitting idle. They thought these funds belong to God and we

as trustees our duty is to put them to work for the good of the community.È

LÕapproche du Prince Al Faysal fut, donc de toute �vidence, une approche �minemment

entrepreneuriale. Mohamed Al Faysal nÕest pas un gestionnaire mais un cr�ateur de choses

nouvelles.  A cet effet Abdelhak Al Kafsi de lÕABC Islamic Bank nous r�v�laÊ:

ÇÊPeople like Prince Mohamed Al Faisal of DMI, Sheikh Salah Kamel of Al

Baraka and Said Lothat of Dubai Islamic Bank wanted to offer muslims a way

to invest their funds according to ShariÕa . These people had vision and an

entrepreneurial drive but lacked the technical know how and expertiseÊÈ

En �tudiant les entrepreneurs, Barth, (1966) a essay� de montrer que les entrepreneurs

sont des agents de changement. Ils proc�dent � des innovations qui affectent leur

communaut�. LÕapproche islamique de Mohamed Al Faysal concorde bien avec lÕaffirmation

de H. Aitken, (1965) selon laquelle  lÕentrepreneurship doit �tre con�u comme un r�le social,

un r�le jou� au sein de la firme et au sein de la soci�t�.  Selon la terminologie de J.

Honarday, (1982) Le prince Al Faysal �tait un Çcapital agregator et un conglomeratorÈ. Les

dirigeants de  DMI ont fait de leur projet un conglom�rat avec plus de 25 banques et

soci�t�s. LÕobjectif �tant de d�velopper une nation islamique forte d�passant le cadre

national, par la mise en Ïuvre de ce r�seau mondial de banques islamiques filiales et de

compagnies. Ils sÊÔ�taient assur� le soutien actif dÕun puissant r�seau dÕhommes influents �



182

travers le monde. Ils contr�lent lÕallocation  du capital et la strat�gie � long terme et laissent

les aspects techniques et actions routini�res aux gestionnaires quÕils ont choisis.

Le Prince Mohamed Al Faysal est lÕentrepreneur par excellence qui a �merg� de son milieu

traditionnel pour se rebeller contre lÕordre �conomique existant et sÕembarquer dans les

affaires.  DÕapr�s le mod�le de Hagen, (1982) on peut dire quÕil �tait, tout comme son p�re

le d�funt Roi dÕArabie du m�me nom, m�content de lÕh�g�monie des valeurs occidentales

dans le monde islamique, de la domination �conomique de plus en plus grande de

lÕoccident et de la perte dÕidentit� qui en d�coula.  DÕo� la mise en Ïuvre dÕun projet de

soci�t� � travers lÕinstauration dÕun syst�me bancaire islamique visant un d�veloppement

�conomique islamique.

Mohamed Al Faysal tire, donc, ses motivations, ses valeurs, et ses caract�ristiques

principales des d�terminants culturels de la soci�t� islamique, cÕest-�-dire de

lÕenvironnement intangible. Ces d�terminants domin�s par les facteurs religieux et �thiques

fixent pour lui les r�gles du jeux et lÕ�tendue et les limites de son action.  Le support de son

activit� entrepreneuriale est une vision de soci�t�. Son objectif est de b�tir une soci�t�

islamique moderne. Son action visant le profit, permis et encourag� par la religion, doit �tre

b�n�fique pour lui et pour la communaut�. Les traits distinctifs qui doivent lui assurer le

succ�s sont, ses capacit�s de penser et dÕinduire le changement, de relations humaines, de

communication, de motivation,  et bien s�r sa pi�t�. Comme on le voit, on est donc loin de

lÕapproche purement mercantile des promoteurs des fen�tres islamiques comme ce fut le

cas pour lÕABC. LÕenvironnement intangible est le facteur d�terminant et la force motrice

derri�re les initiatives des dirigeants de DMI.

4.2.1 Premi�re phaseÊ: Cr�ation de lÕIslamic Investment Company of the Gulf (IICG)

LÕIslamic Investment Company of the Gulf (Bahrain) E.C. (IICG) a �t� incorpor�e et a son

si�ge � Bahrain. Une licence de banque dÕinvestissement lui fut octroy�e le 24 janvier 1983

par la Bahrain Monetary Agency. IICG appartient � Dar Al Mal Al islami Trust (DMI) et � son

Altesse Royale le Prince Mohamed Al Faisal Al Saud.

Elle fut capitalis�e au d�part � 20 millions de dollars am�ricains. Ce capital fut augment�

successivement � 30 et 40 millions de dollars par capitalisation des r�serves avant

dÕatteindre 109 millions de dollars am�ricains apr�s lÕacquisition r�cemment dÕune autre
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banque islamique lÕArab Islamic Bank. IICG repr�sente le bras de DMI pour lÕactivit�

investissement bancaire islamique dans la r�gion du Golfe.

Abderrahman Al Koheeji Senior manager d�finissait lÕobjectif de lÕIICG comme suitÊ:

ÇÊThe bankÕs activities are principally to conduct investment banking activities

and to act as manager , on a trustee basis, of a series of investment funds in

accordance with Islamic laws and principles, particularly with regard to the

prohibition of receiving or paying interestÊÈ.

IICG g�re aujourdÕhui un portefeuille de plus de 800 millions de dollars am�ricains pour le

compte de compagnies, dÕinstitutions et dÕindividus repr�sentant une base de clients priv�s

et institutionnels r�gionaux et internationaux.  Par ailleurs IICG avait, au cours des cinq

derni�res ann�es, syndiqu� plus de 3,3 milliards de dollars en transactions financi�res sous

forme de Mourabaha, IstisnaÕ, et dÕijara.

Avant la cr�ation de lÕIICG, le groupe DMI avait, une ann�e auparavant, incorpor� � Bahrain

une autre filiale, la Faysal Islamic Bank of Bahrain (E.C.) avec un capital lib�r� de 100

millions de dollars am�ricains. En plus dÕ�tre une banque offshore, cette derni�re obtint

�galement en 1993 une licence de La Bahrain Monetary Agency pour op�rer en tant que

banque islamique commerciale de d�tail sur le territoire bahraini.

Le groupe DMI avait une politique visant � cr�er des op�rations financi�res islamiques �

travers le monde musulman. Ce fut le cas en Egypte, au S�n�gal, au Soudan en Turquie

etc. IICG fut cr��e, quant � elle pour couvrir les march�s du Golfe en particulier.

Depuis la date de sa cr�ation jusquÕen 1993 IICG nÕavait pas jou� v�ritablement le r�le pour

lequel elle avait �t� cr��e. Il sÕagissait simplement dÕun bureau avec un directeur et des

officiers de marketing qui couvraient le territoire du Golf. Leur activit� se limitait au

d�marchage de la client�le voulant placer ses fonds conform�ment aux principes de la

ChariÕa.  Le travail noble se faisait, alors, � Gen�ve. M. Al Khooheji Senior Manager

Structured Finance chez IICG nous dit � ce sujetÊ:
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ÇÊDuring the starting phase when the company was only acting as a book

entry it consisted mainly of a General Manager and few marketing afficers.

Transactions are strctured and decisions made in Geneva.ÊÈ.

La plupart des banques islamiques � lÕ�poque fonctionnaient ainsi. Leur seul objectif �tait de

collecter le plus de d�p�ts possibles. Au cours des dix premi�res ann�es de fonctionnement

de lÕIICG,  cÕest � dire de 1983 � 1993 lÕactivit� bancaire islamique se r�sumait � la collecte

de d�p�ts et leur placement g�n�ralement dans des op�rations de mourabaha. Les actifs

provenant essentiellement des grandes banques europ�ennes et am�ricaines.  Abdelhak Al

Kafsi de lÕABC Islamic Bank d�crivait ainsi la situationÊ:

ÇÊIslamic banking is a liability driven concept. Many people who respect

ShariÕa principles never took interest generated by their deposits. Some

visioanaries have come with the idea to develop an industry which attracts

such deposits to invest them in instruments respecting ShariÕa principles for a

fee. Now if the return is 7% and the fee is 2%, the investor receives 5%,-

which is much better than before when he refused the interest alltogether -

and the religious concern is saved. In addition when the money is deposited

in a commercial bank and the depositor refuses to take the interest, he is not

sure that his money has not been invested in an illicit activity, such as deals

involving alcohol, pork, loans to build casinos etc.ÊÈ.

Au d�but de ses activit�s lÕIICG nÕavait pas de structure formelle � proprement parler. Selon

Scott Creswell le juriste de la banqueÊ:

ÇÊSince the inception of the bank in 1983 until 1993 the bank was simply a

book entry house. It was there to book transactions. There was no structure

per sayÊÈ.

Il fallait attendre le d�but des ann�es quatre vingt dix et particuli�rement apr�s la guerre du

Golfe pour voir la prolif�ration des banques islamiques et la rentr�e en force des banques

occidentales par le biais de lÕouverture des fen�tres islamiques. La concurrence devint

tellement intense et les clients de plus en plus sophistiqu�s quÕoffrir une gestion conforme �
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la ChariÕa ne suffisait plus pour collecter des d�p�ts. Il fallait offrir  une valeur ajout�e aux

clients par rapport aux autres concurrents et se diff�rencier.

Les banques islamiques �taient donc forc�es de changer leurs mani�res dÕop�rer,

dÕembaucher des banquiers professionnels et de payer le prix n�cessaire. Elles devaient

abandonner progressivement le personnel bon march� et moins qualifi� provenant du sous-

continent indien.

Les banques qui r�ussirent, alors, furent celles qui avaient d�cid� de mettre en place

lÕinfrastructure n�cessaire et de cr�er leurs propres produits financiers comme ce fut le cas

de lÕABC et de lÕIICG.

4.2.2 Deuxi�me phaseÊ: �volution de lÕIICG vers le m�tier de Banquier dÕInvestissement

LÕIslamic Investment Company of the Gulf savait, que pour survivre, elle devait mettre fin �

la fa�on de fonctionner qui lÕa caract�ris�e depuis sa cr�ation. Face aux grands d�fis qui

lÕattendaient, elle fit appel � Iqbal Khan un banquier exp�riment� qui a une excellente

compr�hension tant th�orique que pratique de lÕactivit� bancaire islamique.

Ressortissant pakistanais, Iqbal Khanl a �crit plusieurs articles sur lÕindustrie bancaire

islamique et �tait souvent invit� � donner des conf�rences sur le sujet.  Iqbal Khan fut

nomm� General Manager & Chief Operating Officer. Depuis son arriv�, la banque fut g�r�e

de fa�on professionnelle.  Selon Al-KhoheejiÊ:

ÇÊWhen Iqbal came, he started building expertise, focussing on merchant

banking and developping syndication capabilities. The most important

decision taken at that time was to become a deal arranger. For example IICG

is the only bank which has developped an expertise in oil deals. Today

anybody who would think of syndication or of a deal arranger he would think

of IICGÈ

.

Iqbal ne se limita pas au d�veloppement de produits islamiques propres � IICG. De fa�on

formelle, Il articula une mission, �labora une strat�gie et implanta une culture dÕentreprise et

une structure. Pour la premi�re fois on voyait clairement �nonc�es les intentions
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strat�giques de la banque dans les  rapports annuels de 1994, 1995 et 1996. Ces intentions

strat�giques se r�sument comme suit.

ÇÊNos intentions strat�giques sontÊdeÊ:

· Jouer un r�le de premier plan dans le d�veloppement du syst�me financier islamique ;

· ætre attentif et r�pondre aux besoins changeant de nos clients ;

· Positionner lÕIICG Bahrain comme premi�re banque dÕInvestissement Islamique ;

·  Offrir des produits et services de qualit� en mettant lÕaccent sur la cr�ativit� et

lÕefficacit�;

· Cr�er une culture de partenariat entre professionnels avec des niveaux dÕ�thique �lev�s

et,

· Optimiser lÕavoir des actionnairesÊÈ.

.

LorsquÕon examine attentivement les documents de la banque, rapports annuels,

pamphlets, brochures et m�moranda dÕoffre, on est frapp� par le jargon acad�mique utilis�.

Tous les "buzz words" du domaine de la strat�gie sont-la :  lÕ�nonc� de la mission en

t�moigneÊ:

ÇÊOur mission is to be a Premier Islamic Investment Bank, providing value-

added products and services to our customers in line with the principles of

ShariÕa in order to optimize shareholder value through an organizational

culture based on learning and fairnessÊÈ.

En plus de viser � offrir des produits dÕavant garde et en m�me temps conformes � la

ChariÕa la mission met lÕaccent sur le fait que lÕactivit� bancaire islamique est une activit�

�minemment �thique et de ce fait il �tait primordial de d�velopper une culture �thique

organisationnelle.

D�veloppement dÕune  culture �thique organisationnelle

Tous les dirigeants de la banque que nous avions interview�s avaient insist� sur le r�le de

la culture et de lÕ�thique, en particulier, sur les attitudes enseign�es par la ChariÕa en ce qui

a trait au succ�s de la banque.
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LÕenvironnement intangible selon eux est la source fondamentale dÕinspiration pour forger la

culture organisationnelle que cherche � promouvoir lÕIICG. Ë ce sujet  Mohamed Hussain,

Directeur General de lÕIICG nous ditÊ:

ÇÊCulture is a very important element in this business. Take the case of a

marketing officer who goes to talk to a client in Saudi Arabia. If he is a muslim

versed in ShariÕa he will be better equiped than a non-muslim. He will reflect

the image of the company

Abderrahman Al Koheeji �tait aussi du m�me avis lorsquÕil disait.

ÇÊThe ethical behaviour or Souloukiat displayed by our employees is critical

for the image of the bank, its credibility and the business. IICG has a praying

room. There are five prayers during the day, three of which take place during

working hours. Nobody is forced to pray. However since a person works in an

Islamic institution and prayer is a fundamental pilar of religion everybody is

expected to go to the prayer room. At the end of the prayer, the prayer leader

or ÇÊImamÊÈ gives a 15 minutes speech on a particular issue relating to

religion or Souloukiat which is the cultural behavior of the muslim within the

bankÈ.

LÕaccent, comme on le voit, est mis sur le conditionnement religieux des employ�s et

lÕharmonisation des attitudes sÕinspirant de la ChariÕa. Les banques islamiques et en

particulier les banques dÕinvestissements qui recrutaient de plus en plus de sp�cialistes et

de professionnels non musulmans faisaient face � un grand d�fi pour int�grer le personnel

non musulman et en particulier chr�tien. IICG semble avoir r�ussi cette int�gration.  A ce

sujet, Abderrahman Al Khoheeji nous confiaÊ:

ÇÊThe role of culture is important. Some banks would hire non muslims,

others not. Some would hire females others not. IICG does not discriminate.

We have Muslim emplyees both Sunni and ChiÕa as well as Christians. The

most important thing is to develop loyalty. When emplyees are all muslims

and convinced it is much easier to motivate them and direct them towards the
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same objectives.  It is also a matter of credibilty towards the stakeholders.

Credibility is also importantÊÈ.

Scott Creswell, ancien avocat des tribunaux de Chicago, qui est conseiller juridique de la

banque et qui est de religion chr�tienne, partagea avec nous son point de vue en disantÊ:

ÇÊThe cultural environment is different from that of a conventional bank. Every

body is here because they want to be here. Religion is not carried down to

the day. But if you are a christian working in the bank you have to conduct

yourself in a certain way to reflect to the clients the image of the bank.

Therefore, to work in the bank, if you are a non muslim, you must have a

basic understanding of Islamic culture and principles.

If employees are not committed to what they do, they should not be here.

In Saudi Arabia, for example, culture and religion are confounded to the

extent that philosophy as a subject is not thaught in schools and universities,

because islam is the only philosophyÈ.

La culture inspir�e de la ChariÕa est en d�finitive, comme on vient de le voir, un actif dÕune

importance capitale pour une banque islamique. Les rapports annuels de la banque ne

finissent pas dÕinsister la dessus.

ÇÊWe have an increasing realization that our continued success depends on

the development of ShariÕa based attitudes, values and mind-sets that will

allow our team members to understand and effectively deal with the

continuing wave of change. We will continue with the process of sharing our

vision, empowering our team members, promoting creativity, learning and

innovation, developping skills and core competenciesÊÈ.

Pour r�aliser de tels objectifs Iqbal Khan et son �quipe ont �labor� les structures et les

strat�gies en sÕinspirant des enseignements de lÕenvironnement intangible.
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Les Structures de lÕIICG

Les structures que lÕIICG a mis en place devaient �tre le reflet dÕune culture forte qui est

consid�r�e comme un actif tr�s puissant, une culture qui soude tous les employ�s.  Cette

culture devait �tre caract�ris�e par un degr� �lev� dÕouverture.

ÇÊOur commitment to open culture is based on the deep realisation that

excellence can only be achieved by openness and fairness. We are trying to

nurture an environment where extensive vertical and horizontal

communication can take place as a matter of course.  Such open

communication requires special efforts such as regular off-site meetings.

Accordingly, our team members frequently get together in off-site meetings to

work ÇÊonÊÈ the business rather than working ÇÊinÊÈ the businessÊÈ.7

En fait lÕIICG ne pouvait pas concevoir une structure hi�rarchis�e. Elle avait mis en place

une structure en annaux inter-reli�s repr�sentant des �quipes. Une telle inter-relation

assure la synergie et une fertilisation crois�e entre les d�partements.  Selon Scott CreswellÊ:

ÇÊSince 1993 with the appointment of Iqbal Khan IICG was run differently. A

formal structure was put in place. It includes two major departments, as core

business unitsÊ: Structured Finance and Investment Management, headed by

Senior managers. Two other departments, Finance (accounting) and

operations headed by managers have been also set up. These are

supporting departments.  Informal consensus building is the operation style

put in place by Iqbal. Depending on delegated authority decisions go to the

General Manager then to the board. Although decisions are reached by

consensus within committees, decision making is centralized for transactions

which need approval by the ShariÕa board. In general one can say that

because of the size of the bank the structure is pretty much centralized.

Furthermore the structure in place has not changed after the departure of

Iqbal and will remain stable.

La structure se compose des groupes suivants (voir sch�ma ci-apr�s)Ê:

- Structured Finance and Syndication Group
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- Corporate finance Advisory Group

- Capital Market and Treasury Group

- Deal Selling and Distribution Group

- Asia Pacific Group

SÕagissant du comit� de la ChariÕa, lÕIICG utilise le comit� de la compagnie holding Dar Al

Mal Al Islami de Gen�ve. Un membre de ce comit� Dr Nazmi Yacoubi vit � Bahrain. Il

approuve les transactions qui ont un caract�re r�p�titif ou qui nÕimpliquent pas de

changements � la documentation et qui risquent dÕ�tre controvers�s.

Scott Creswell nous disait � propos de la structure adopt�e par la banqueÊ:

ÇÊAs an Islamic investment bank we have kept our organization small by

design. We leverage our strengths by partenering with conventional and

Islamic financial institutionsÊÈ.

Avec un design organisationnel impliquant une structure aplatie et en forme dÕannaux, ainsi

quÕune culture organisationnelle ouverte Iqbal visait la cr�ation dÕune organisation qui

apprend. CÕest ainsi que IIGC d�crit cet objectifÊ:

ÇÊWe are collectively engaged in the task of building a learning organization.

At IICG we have a sense of enjoyment Ð an environment which reveals that

building pools of knowledge not only makes good business sense but is also

fun.

The most important qualification to be an IICG team member is the ability to

learn

IICG team members are always urged to have a drive to stay ahead in

knowledge. This drive to access the latest and the best knowledge whereever

it originates keeps people listening- another absolutely critical skill for our

managersÊÈ.

                                                                                                                                                                                            
7 Rapport annuel 1994
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At IICG, intense listening to customers, and market leaders is called ÇÊQuick

Market IntelligenceÊÈ QMI. All our business decisions incorporate QMI. This

drive to stay ahead gives our managers forward visionÊÈ.

Dans le cadre de la r�alisation de cet objectif qui consiste � faire de IICG une organisation

qui apprend, IICG est entr�e dans une alliance strat�gique avec le Centre for Middle

Eastern Studies (CMES) de lÕUniversit� Harvard. Cette alliance vise � cr�er la premi�re

banque de donn�es on-line en mati�re de finance islamique. Cette entente permet � IICG

dÕavoir acc�s aux banques de donn�es de la facult� de droit de Harvard et du CMES. IICG

esp�re ainsi d�velopper un avantage comp�titif gr�ce � une meilleure connaissance des

march�s et � une meilleure source de savoir pour d�velopper de nouveaux produits. La

carence en produits islamiques compatibles avec la ChariÕa est le talent dÕAchille de

lÕindustrie bancaire islamique. Le d�veloppement de comp�tences distinctives pour la

cr�ation de nouveaux produits est ce qui conf�re un grand avantage comp�titif. Selon Scott

Creswell :

ÇÊIn 1992 when Ikbal Khan came things have changed. IICG was the first to

create islamic debt finance. During 1995-96 It was led as a business in a

standardized form. It tracked the conventional one. The Islamic debt

financingÊ came to fill a niche. It provided money to those who could not

borrow conventionnally.  In 1996 on the basis of IICG Murabaha, DMI was

rated by Euromoney number 2 among 50 banks in trade finance in South

East AsiaÉ

Our willingness to invest in new products has led to the launch of

ÇÊOICÊCountries Leasing ProgramÊÈ. ÇÊFuel Murabaha Financing ProgramÊÈ,

and ÇÊECA  financing ProgramÊÈ by our Structured Finance & Syndication

Group. Our Capital Market Group have come up with a calendar of

ÇÊIslamically Compatible New IssuesÊÈ and a managed portfolio account

called ÇÊCap InvestÊÈ.

Iqbal �tait convaincu quÕinvestir dans de nouveaux produits conf�rerait � la banque un

avantage comp�titif strat�gique � long terme.  En 1996 lÕIICG avait lanc� avec Kleinwort

Benson Limited un fonds � capital variable qui permet aux investisseurs islamiques de
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placer leur argent dans des op�rations de trading type Mourabaha. Ce fonds sÕappelait Al

Meezan Commodity Fund plc. Kleinwort Benson �tait connu pour �tre lÕinstitution

occidentale la plus active en op�rations de Mourabaha.

En 1995, lÕid�e de mettre en place un fonds dÕinfrastructure de 1,5 milliards de dollars fut

lanc�e. Ce fonds vise lÕinvestissement dans les secteurs dÕinfrastructure tels lÕ�nergie, les

t�l�communications, les transports, la p�trochimie, les ressources naturelles, lÕeau et autres

ouvrages dÕinfrastructure dans les pays islamiques. Le sponsor principal de ce fonds est la

Banque Islamique de D�veloppement, le lead sponsor est DMI trust, le gestionnaire de

fonds principal est Emerging markets Partnership. IICG agissant comme adviser.  Selon

Scott CreswellÊ:

ÇÊThis fund involves IICG, the IDB and AMP. The objective is to enhance

money to invest on a long term basis in Islamic low income countries. It took

a long time to convince IDB and an equity management expert like AMP in

the US.. When Iqbal left in mid-1977 there was a vacum. IICG was absent

and a dialogue of the deaf was established between IDB and AMP. Now the

decree to incorporate the company is before the Emir of Bahrain for signing.

The rest of this year will be devoted to raising the rest of the money. We

intend to start operating early next yearÊÈ.

Performance de lÕIICG sous Iqbal Khan

Avec son arriv�e, Iqbal Khan, de lÕavis des employ�s de la banque comme des clients et

autres banquiers, avait imprim� une dynamique nouvelle � la banque. Il r�ussit � la mettre

non seulement sur le paysage bancaire de Bahrain mais aussi parmi les banques

dÕinvestissement les plus remarqu�es. Un simple coup dÕÏil sur les rapports financiers de la

banque durant la p�riode o� Iqbal est pass� � la banque cÕest � dire entre le milieu de 1993

et le milieu de 1997 nous fait remarquer les points suivantÊ:

Malgr� une faible capitalisation soit 20 millions de dollars, la banque d�gageait des profits

net de 11,9 millions de dollars ce qui correspond � un retour sur capital sup�rieur � 50%. Ce

qui avait permis une capitalisation des profits lÕann�e suivante pour accro�tre le capital � 30

millions de dollars en 1995 puis � 40 millions de dollars en 1997. De m�me les actifs de la

banque sont pass�s de 43 � 65 millions de dollars entre 1994 et 1997.  Au cours de la
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m�me p�riode les fonds que la banque g�re pour le compte de tiers sont pass�s, quant �

eux, de 794 millions � 821,5 millions de dollars am�ricains.

Tableau 8Ê: �volution de la Performance de lÕIICG entre 1994 et 1999

(En Millions de Dollars US)

Ann�e Capital Actifs F o n d s  e n

gestion

Profits nets

1994 20 43 794 11,9

1995 30 65 762 11

1996 30 56,7 813,4 11,8

1997 40 65 821,5 12,7

1998 109 179,5 800,5 0,673

1999 109 181,5 875,7 6

Selon Le Directeur G�n�ral de lÕIICG les r�sultats atteints par la banque sont

lÕaboutissement dÕun travail dÕ�quipe et un engagement complet vis-vis de lÕapplication des

principes de la ChariÕa. Il disait en substanceÊ:

ÇÊWe are continuously benchmarking IICG against the best investment

banks.

We work in a highly competitive business environment. However, we believe

that our success depends on our strenghts which are our commitment to

ChariÕa, our customers, our staff,  and our reputation.

We are committed to full compliance to the principles of Islamic ShariÕa,

which governs our business, and greater co-operation among all Islamic

Financial Institutions.ÊÈ

4.2.3 Troisi�me phaseÊ: la consolidation

Iqbal Khan avait quitt� la banque au milieu de 1997 pour rejoindre Citibank pour une courte

dur�e puis pour prendre en charge la fen�tre islamique de HSBC � Londres. Avec son
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d�part, il y a eu un grand flottement � la banque et il a fallu plusieurs mois pour recruter un

Directeur G�n�ral par int�rim, Monsieur  Mohamed  Hussain.

LÕann�e 1998 fut particuli�rement difficile pour toutes les banques. Elles ressentirent de

plein fouet les effets combin�s de la crise asiatique, de la mondialisation et les marges qui

se r�tr�cissent sans cesse dans lÕindustrie. De plus IICG fut particuli�rement affect�e �

cause de ses encours en Turquie et au Pakistan, deux pays qui au cours de cette ann�e l�

�taient incapables de faire face � leurs obligations financi�res. La banque a donc d�

provisionner de fa�on importante. Ceci se traduisit donc par une baisse des profits net de

12,7 millions de dollars am�ricains en 1997 � seulement 673 000 dollars am�ricains en

1998.

Comme on lÕavait expliqu� au premier chapitre, lÕindustrie bancaire islamique �tait tr�s

fragment�e. Les effets de la mondialisation et de la concurrence qui en d�coulaient   allaient

faire mal. Les institutions les plus avis�es et les plus pro-actives, cÕest � dire celles qui ont

bien lu et interpr�t� leur environnement ont inscrit dans leur agenda les questions de

consolidation.

CÕest ainsi que lÕIICG proc�da en 1998 � lÕacquisition de lÕArab Islamic Bank � Bahrain.

Cette action porta le Capital de lÕIICG de 40 millions � 109 millions de dollars, et ses actifs

de 65 millions � 180 millions de dollars.

LÕacquisition de lÕArab Islamic Bank, dont le si�ge est � Bahrain, par lÕIslamic Investment

Company of the Gulf est la premi�re fusion de deux banques islamiques. LÕIICG d�tiendra

65% du capital de lÕArab Islamic Bank et les 35% du capital restant demeureront entre les

mains des anciens actionnaires. Dans un communiqu� de lÕIICGÊon pouvait lire :

ÇÊOperating under the name Islamic Investment Company of the Gulf,-

Bahrain, the bank is expected to strenghten IICG groupÕs financial and

competitive position in a market rife with mergers and acquisitions. The

investors of both institutions will benefit from the combined professional

expertise that will be available to increase business opportunities and
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profitabilityÉThe increase will come by an expansion of the client base and

investmentÊÈ8   

DÕautres institutions financi�res islamiques op�rant � Bahrain comme le Groupe Al Baraka

dÕArabie Saoudite d�cida de consolider ses banques et soci�t�s dÕinvestissement par la

cr�ation dÕun holding � Bahrain.

LÕobjectif de la restructuration est dÕam�liorer lÕorganisation, lÕefficacit� et la performance

financi�re � travers la mise en place dÕune strat�gie unifi�e et un syst�me pour le r�seau de

banques et compagnies financi�res particuli�rement dans les domaines de lÕapplication des

principes de la ChariÕa et du contr�le administratif. Albaraka entend, � terme, mettre en

vente  55% de ce groupe qui jusquÕ� pr�sent �tait une affaire familiale.

Le Groupe Dar Al Mal Al Islami Çle concurrentÈ du Groupe Al Baraka et qui a toujours voulu

�tre le leader � Bahrain et dans la r�gion du Golfe d�cida de ne pas rester les bras crois�s

devant lÕinitiative du groupe Al Baraka.

Les actionnaires de Faysal Islamic Bank of Bahrain (FIBB), et de Islamic Investment

Company of the Gulf (IICG) aussi bas�e � Bahrain viennent dÕapprouver la fusion de ces

deux institutions. La fusion a �t� instigu�e par le groupe Dar Al Mal Al Islami (DMI) trust qui

contr�le ces deux banques et qui cherche � consolider ses actifs � Bahrain. La fusion entre

ces deux entit�s cr�e une nouvelle entit� qui sÕappellera d�sormais Shamil Bank of Bahrain

(Shamil veut dire ÇGlobalÈ) qui aura un capital de 500 millions de dollars dont 230 millions

de lib�r�s et des fonds en gestion d�passant les 3,5 milliards de dollars. Ce sera lÕune des

plus grandes banques islamiques dans le monde. Yousuf Shaheed vice-Pr�sident Senior de

FIBB d�clarait � cet effetÊ:9

ÇÊIn terms of capital, we will be among the largest Islamic financial institutions

and, in terms of funds under management, we will be the largest. The merger

will create a bank that will be able to provide the full spectrum of Islamic

banking services, including commercial banking, securitization, asset

                                                            
8 MEED Jan 9, 1999
9 Gulf Daily News, 4Mars, 2000
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management, and direct investmentÉ The beauty about this merger is that

we are not duplicating , both entities are adding value to the relationship È

En effet, la FIBB emploie au total 340 employ�s dont 70 sont � Bahrain et lÕIICG emploie 50

personnes. Les deux banques fournissent des services diff�rents mais compl�mentaires.

Alors que lÕIICG est une banque dÕinvestissement, la FIBB est une banque commerciale

avec trois branches et une unit� offshore � Bahrain. CÕest la seule banque islamique

commerciale � Bahrain ayant des op�rations � lÕ�tranger. Elle a une filiale � Karachi, la

Faysal bank, dans laquelle FIBB d�tient 60% et le reste est d�tenu par le public. Cette entit�

a 11 agences au Pakistan.  FIBB a aussi un bureau de repr�sentation en Arabie Saoudite,

deux branches au Bangladesh et une branche au Y�men qui est en voie dÕ�tre transform�e

en banque. FIBB d�tient 40% du capital de cette derni�re.

 Cette initiative de DMI suit la d�cision du groupe Albaraka de consolider ses diff�rentes

op�rations bancaires islamiques au sein dÕun m�me groupe bas� � Bahrain.

 Avec cette fusion IICG dispara�t donc en tant quÕentit�. La Shamil bank se trouve, alors,

dot� dÕune licence de banque dÕInvestissement, dÕune licence de banque commerciale et

dÕune licence dÕunit� offshore de la Bahrain Monetary Agency.

.Conclusion

Le cas de lÕIICG nous a montr� la cr�ation et lÕ�volution dÕune nouvelle forme dÕorganisation.

Celle-ci respectant enti�rement les principes de ChariÕa.  Elle nÕa aucun lien de parent� ou

dÕalliance avec une quelconque banque commerciale classique.ÊLa double importance que

les dirigeants de cette organisation accordent simultan�ment au d�veloppement des

produits bancaires islamiques et � la mise en place dÕune organisation  �thique contraste

avec lÕapproche de la fen�tre islamique de lÕABC qui ne privil�giait uniquement que la

maximisation du profit.

4.3 Cas de Bahrain Islamic Bank (BIB)

LÕindustrie bancaire islamique est encore tr�s r�cente. Elle remonte seulement � vingt cinq

ans. Elle est donc encore nouvelle. La Banque Islamique de D�veloppement bas�e �
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Jeddah cr��e par lÕOrganisation de la Conf�rence Islamique et la Dubai Islamic Bank

fond�e par Said Lotah furent les premi�res banques a �tre �tablies en 1975.

La Bahrain Islamic Bank (BIB) quant � elle, elle fut cr��e quatre ann�es plutard en

novembre1979. Elle compte 71 actionnaires dont des institutionnels et le public. A part le

public, les principaux actionnaires institutionnels de la banque sontÊ: de Bahrain, le Minist�re

de la justice et des affaires islamiques, de Kowe�t, le Minist�re du Wakf et des affaires

islamiques, le Minist�re de la Justice (Direction des affaires des mineurs), et Kuwait Finance

House (la plus grande banque islamique au Kowe�t), dÕArabie Saoudite, la Banque

Islamique de D�veloppement � Jeddah, et des �mirats Arabes Unis la Banque Islamique de

Dubai.

BIB a �t� capitalis�e � 5,5 millions de dinars bahraini. Ce capital a �t� ensuite augment� �

11,5 millions de dinars bahraini et augment� une derni�re fois en septembre 1999 � 23

millions de dinars bahraini soit environ 90 millions de dollars am�ricains.

BIB est la premi�re banque commerciale islamique de d�tail � �tre cr��e � Bahrain. Elle

dispose de six branches � travers lÕ�le.  Elle fut cr��e par M. Abdellatif Janahi son Managing

Director et CEO.  M. Janahi dirigeait une soci�t� dÕassurance avant de cr�er la BIB.

Quand nous avions rencontr� M. Janahi, celui-ci a beaucoup insist� sur le fait quÕil nÕavait

pas fait dÕ�tude de faisabilit� avant de cr�er la banque.

ÒA feasibility study would have been useless, because it was the first retail

Islamic bank in the country. There was no benchmark. At that time profit was

secondary and the faith factor was paramount. I had no difficulty convincing

the shareholders. Faith and the business potential were determining factorsÓ.

Apr�s sa cr�ation la banque est pass�e par deux phases principales. La premi�re phase est

une phase de t�tonnement sur le plan des affaires et de la cr�ation dÕune culture

organisationnelle idiosyncratique. La seconde phase est une phase de survie et

dÕ�tablissement dÕun plan strat�gique � moyen terme.
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4.3.1 Premi�re phaseÊ: strat�gie de cr�ation dÕune culture organisationnelle ou Souloukiat

Avant de cr�er la banque M. Janahi entrepris de visiter plusieurs banques islamiques

notamment au Soudan, en Egypte, en Jordanie, et la Banque Islamique de D�veloppement

� Jeddah en Arabie Saoudite etc. Il se rendit compte que dans ces banques il nÕy avait pas

de strat�gie, ni de manuels, ni de proc�dures.

LorsquÕil cr�a la BIB il nÕavait pas non plus mis en place une strat�gie formelle mais il avait

une vision nous disait-il. Il fallait dÕabord parer au plus press�. DÕapr�s lui, le march� �tait l�

et lÕessentiel �tait de lui offrir des produits r�pondant aux principes de la ChariÕa. Il

�chafauda dÕabord et sÕengagea ensuite dans ce quÕil appela un programme de culturization

(a culturization program pour utiliser son expression). Ce programme consistait � forger non

seulement une culture corporative bas�e sur lÕ�tique du comportement islamique ou

Souloukiat mais aussi une sensibilisation des jeunes � la n�cessit� de faire affaire avec les

banques islamiques au lieu de transiger avec les banques qui pratiquent le riba ou usure.  A

ce sujet il nous disait en substanceÊ:

ÇÊI started delivering conferences about Islamic banking in primary schools,

secondary schools and universities. I delivered 36 such conferences. Those

school boys and students constitute today the bulk of the bankÕs clientele

.

I realized that the minds of the employees I hired when the bank started were

polluted. It was necessary to reprogram them. At the end of the process,

those who used to smoke ended up quitting smoking. Those who did not pray

started praying and changed their behaviour. After a few years there was a

dramatic change in the mindset of the employees.

To resolve the pollution problem, the policy of the bank today is to hire

employees when they finish secondary school. We train them in Islamic

banking and Islamic culture, endoctrinate them and then assign them to

various positions in the branches.
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In a nutshell my objective was to have a mix of Islamic culture and modern

banking techniquesÊÈ 10

Le Directeur G�n�ral de la Banque M. Abdelfattah nous a tenu le m�me langage. Pour lui

aussi le comportement �tique ou Souloukiat  est essentiel. Souloukiat cÕest la

caract�ristique distinctive de la culture au sein de la BIB.

ÇSouloukiat is a very important ingredient for the success of Islamic banking.

Souloukiat is a muslim cultural trait which relates to behaviour. In his

souloukiat or behaviour a muslim banker should avoid extremes and look for

wasatia, literraly the middle of things or the happy mean.

All these cultural factors are very important for the success of Islamic banking

vis � vis the bankÕs clients. ThatÕs why Bahrain Islamic Bank has set up a

training school to instil these souloukiat to its employees.

When we recrute people, at Bahrain Islamic bank, we worry very much about

souloukiat,Ê the prospective employee should come from a good family. He

should pray, not drink alcohol and have a good behaviour. In our school we

teach them souloukiat as well as shariÕa principles and the technical side of

banking.

With souloukiat the bank achieves double results. Internally we achieve

synergy, cooperation, efficiency and most of all internal legitimacy. Externally

we strengthen the bankÕs image and hence its external legitimacy vis a vis

the stakeholders, within the community and society at large. All this leads

ultimately to organaizational performanceÊÈ.

 Souloukiat      external legitimacy +internal synergy     Organizational performance.Ê

Pour Monsieur Abdelfattah souloukiat est ce qui, en fait, lÕa amen� � travailler � la BIB nous

dit-il.

                                                            
10 M. Janahi ainsi que tout le personnel de la banque que nous avions interview� sÕexprimait en
langue arabe. Leurs propos ont �t� fid�lement reproduits en anglais par lÕauteur.
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ÇÊI came to Islamic banking because it was a new field. It also enabled me to

do my job while satisfying a religious belief. I get a salary which is halal so

that I can bring up my children with halal money. Thus I also get the peace of

mindÊÈ.

Selon M. Abdelfattah Souloukiat est absolument essentielle pour que le personnel de la

banque puisse faire la diff�rence entre ce qui est permis et ce qui ne lÕest pas. Sans utiliser

explicitement notre concept dÕenvironnement intangible M. Abdelfattah sÕexprima ainsi :

ÇThere are hidden factors which affect islamic banking. These factors are

halal and haram (licite et illicite) tahara (puret� dans le sens religieux). For

exemple water can be pure but not taher. Money generated by halal means

can be considered as tahir ou tahira. The notion of mubarak is something in

which God put baraka, or blessed by God.

In the arabic language what differentiates halal and haram is just a dot. For

example halila (a legitimate wife) and khalila (a mistress) the difference is in

the first letter in arabic i.e. h and khÊÈ (a dot on top of the latter). Sometimes

the difference is so small that we have to be vigilant. These cultural notions

for our clients are as important as profit or performanceÊÈ.

M. Mohamed Salah Assistant General Manager est peut �tre lÕexemple type de lÕemploy�

qui a �t� fa�onn� par la culture de la banque. Il fut parmi les premiers � se joindre � la

banque lors de sa cr�ation et il ne lÕa pas fait pour des raisons religieuses.

ÇÊI joined the bank since its inception 20 years ago. I moved from a

conventional bank in search for prospects of a better carreer. Religion at that

time was not a determinant factor. I came from Grindlays which was a foreign

bank branch. There was no opportunity for advancement with Grindlays.ÊÈ.

AujourdÕhui pour ses recrutements la BIB proc�de autrement. Elle ne va pas chercher ses

futurs employ�s au march� du travail mais directement de lÕ�cole pour �viter quÕils soient

contamin�s par la culture bancaire classique.
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ÇÊBahrain Islamic BankÕs branch managers are hired directly from the

secondary school and are trained in ChariÕa, banking and souloukiat in our

training centre. Thus, we make sure they have not been contaminated by

conventional banksÊÈ. Nous disait Mohamed Salah Assistant General

Manager

Pour M. Abdelfattah le Directeur G�n�ral de BIB tout comme M. Janahi le pr�sident et M.

Mohamed Salah, les composantes de lÕenvironnement intangible sont les v�ritables sources

dÕinspiration de leur activit� bancaire. M. Janahi avait dÕailleurs �tait s�duit par notre

approche utilisant le concept dÕenvironnement intangible. Il nous dit � ce sujetÊ:

ÇÊI like very much your concept of intangible environment. It is a very original

way to study Islamic banking from this angle. I collaborated to several P.h.D

and master thesis either as a reader or as an external member of the jury or

president, but this approach is very unique.ÊÈ.

Dans ce cadre il nous a fourni plusieurs informations sur des livres et des auteurs qui ont

�crit sur lÕindustrie bancaire islamique. Il a lui-m�me �crit plusieurs livres et pamphlets sur

les diverses fonctions de la banque islamique. Parmi les livres et auteurs quÕil a mentionn�s,

on peut noter les suivants : ÇÊOur economyÓ et  Òour philosophyÓ par Baker Al Sadr ; ÒIslamic

banksÓ par Dr Moeed Al Jarihi et dÕautres �cris par Dr, Abdelhamid Al Ghazali et par Dr Issa

Abdou.

LÕentreprise dÕendoctrinement et de cr�ation dÕune culture islamique ou Souloukiat au sein

de la BIB est une entreprise de longue haleine. Du point de vue des r�sultats et de la

performance � court terme, la BIB affronte une rude concurrence. Nous avions alors

demand� au Pr�sident de la BIB, M. Janahi si cela nÕ�tait pas suicidaire dÕavoir cr�� une

banque islamique de d�tail alors quÕil y avait d�j� presque une vingtaine de banques

commerciales classiques �tablies depuis longtemps avec un r�seau de succursales �toff�

dans une petite �le de 500 000 habitants comme Bahrain. Sa r�ponse ne fut pas dÕordre

�conomique.

ÇÊFor us profit is not the be all and the end all. Our paramount objective,

unlike Islamic investment banks, is to relieve the public at large and not only
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corporations from the embarrassment (Raf Ô alharaj) of not banking

islamically. For us it was the mission (Rissala), and not profit that mattered.

Our philosophy is maÕrifa, taÕarouf and iÕtirafÓ.

Ces trois derni�res expressions ont la m�me origine. Elles veulent dire savoir et

connaissance. En dÕautres termes cette philosophie se base sur la connaissance, se

conna�tre mutuellement et la reconnaissance de lÕautre.

Comme on pouvait sÕy attendre, il y avait eu beaucoup dÕobstacles � lÕoccasion de la

cr�ation de la BIB, ce nouveau concurrent avec sa nouvelle philosophie et sa nouvelle fa�on

de faire. Il y a eu lÕopposition compr�hensible des banques commerciales classiques mais

aussi la r�ticence de la Bahrain Monetary Agency, la Banque Centrale.

ÇÊWhen the bank was set up, we faced strong resistance from almost

everybody. First from the Bahrain Monetary Agency (the Central Bank), which

was not familiar with Islamic banking as yet and had no regulating standards.

Then from the commercial banks. Islamic banking embarrassed them

because of the notion of halal and haram which means we are ethical and

you are sinful.ÊÈ nous disait M. Janahi

Monsieur Mohamed Salah Assistant General Manager nous avait tenu les m�me propos en

disantÊ:

ÇÊThe first strategic objective of the bank during the first five years was to

survive. There was strong opposition to retail islamic banking from

conventional banks. The regulatory authorities were not also very confortable

with the concept. The Bahrain Monetary Agency has a section within the

banks control department which regulates islamic banks. Since bahrain

Islamic bank was among the first islamic banks in the country BMA used it as

the case to start regulating this sector. Since BMA had no previous

experience in this field they sent people to the bank to study the way we

operateÊÈ.
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La banque avait d�marr� ses activit�s sans �tre techniquement outill�e pour faire face aux

banques classiques bien �tablies. Elle nÕavait pas de strat�gie � proprement parler et sa

structure �tait simplement copi�e sur les banques classiques. Mohamed Salah Assistant

General Manager de BIB nous r�v�lait � ce sujetÊ:

ÇÊJust like strategy there was no pre-conceived structure. We started with a

consumer finance branch and a Murabaha department at a level of a branch

which specialized in Murabaha, and a womenÕs branch.

On the other hand we had the retail or the liability side which included current

accounts and savings accounts (short term up to three years and tailored

investments) Here the return is known in advance as money is invested in

identified murabaha transactions. The asset side included, corporate finance,

trade finance and consumer financeÊÈ.

Un important probl�me auquel fait face la Bahrain Islamic Bank est quÕelle ne dispose pas

dÕun r�seau propre qui lui permet dÕaller chercher des actifs. A cela sÕajoute son incapacit� �

d�velopper des produits et des instruments financiers � moyen et long terme susceptibles

dÕ�tre utilis�s dans la mobilisation de fonds � long terme. On sait quÕune telle fonction est

remplie dans le cadre financier classique par des instruments comme les obligations et

lÕ�quit�. Les banques islamiques tentent de d�velopper toute sorte dÕinstruments, mais la

plupart des fonds quÕelles mettent en place sont � court terme et sont utilis�s dans le cadre

de transactions de Murabaha. LÕutilisation excessive de ce type de transactions a conduit �

une sur offre dans un march� hyper- concurrentiel, ce qui inexorablement conduit � une

forte baisse des rendements.

Au m�me moment, la BIB, tout comme les autres banques islamiques dÕailleurs, est

soumise � la pression de plus en plus croissante de ses clients qui veulent des rendements

toujours plus �lev�s � moyen et long terme que la Mourabaha ne peut pas permettre de

r�aliser. Les instruments financiers � long terme posent �videmment le double d�fit de la

liquidit� et du risque. A cet �gard Tariq Ali directeur financier de lÕIslamic Trading Company

E.C. � BahrainÊdisait :
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ÇÊAs a fiduciary agent, managing the funds of their clients, banks are

essentially comcerned with two major issues, the liquidit�, of assets and

protection from risks. These two concerns dictate investment decision-making

and affect the level of profitabilityÊÈ.11

Du point de vue de la liquidit�, le d�sire de lÕinvestisseur islamique est dÕavoir une

convertibilit� rapide de ses actifs. Mais la non-liquidit� des instruments rend les instruments

� moyen et long terme non-attrayant dans leur forme actuelle.  Il y a donc un besoin de

d�velopper des produits islamiques de type moyen et long terme ayant les attributs de

liquidit� avec les avantages suivantsÊ: lÕuniformit� du produit, lÕaccessibilit� � lÕinvestisseur,

la disponibilit� de lÕinformation, la transparence dans le traitement des transactions, et le

temps requis pour effectuer ces transactions.

En ce qui concerne le risque, la plupart des produits bancaires islamiques actuels ont un

profil de risque bas du fait de la nature � court terme des transactions. Comme les

transactions dont la maturit� est � moyen ou long terme impliquent un degr� de risque plus

�lev�, les banques ont peu de ces actifs dans leurs livres. Les banques islamiques

devraient, donc, chercher � assumer les risques de blue chips et de compagnies

multinationales de type Çinvestment gradeÈ en d�veloppant des relations avec celles-ci par

exemple.

Face � de tels d�fis, la BIB est maintenant arriv�e � lÕheure de la v�rit� et les slogans

islamiques � eux seuls ne paient plus. Les clients veulent le rendement et le respect de la

ChariÕa.  Les deux et non seulement le dernier. Il y a tellement de banques islamiques

concurrentes que les clients peuvent se permettre, d�sormais, une telle exigence.

At the beginning the objective of the bank is to stick to islamic principles and

grow. There was no thorough understanding of islamic principles. Clients,

traders in particular, are aware of conventional banking therefore they are

very demanding vis � vis Bahrain Islamic Bank. It is a big challenge for us.

Playing on the cord of ChariÕa was no longer enough. What is needed is a

good quality service and competitivity. In other countries where banking is still

backward playing the islamic cord pays off, but not in Bahrain which is an

                                                            
11 Dinar Digest, BMA, mars 1997
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international banking centerÊÈ.Nous disait Mohamed Salah Assistant General

manager

Une v�ritable strat�gie �tait donc n�cessaire pour la survie de la banque.

4.3.2 Deuxi�me phaseÊ: D�veloppement dÕune strat�gie corporative d�lib�r�e.

Jusque l� le comportement de la BIB avait �t� caract�ris� par la prudence et le

conservatisme. Cette approche nÕa pas donn� les r�sultats que la banque attendait. La

banque estimait, dÕailleurs, que ses objectifs op�rationnels nÕont pas �t� atteints.

En effet, du c�t� du passif, les d�p�ts, y compris les comptes courants, ont d�clin� de 0,

21% � 137 millions de dinars bahraini en 1999 contre 138 millions de dinars bahraini lÕann�e

pr�c�dente. Ceci est le signe dÕune concurrence de plus en plus vive sur le march�. De plus

les rendements de ces d�p�ts �taient relativement faibles.

Comptes dÕ�pargne 3,20%

D�p�ts � terme 4,22%

D�p�ts continus 4,49%

Certificats dÕinvestisseement 5,10%

Fonds dÕ�ducation et de soin 5,10%

Ces rendements sont bien en de�� des rendements quÕoffrent les banques classiques pour

les d�p�ts � terme ou encore les rendements des march�s boursiers.

Du c�t� de lÕactif, la Bahrain Islamic Bank avait  particip� � la cr�ation de plusieurs banques

et institutions dÕinvestissement, en prenant des participations dans leur capital, dont

notammentÊ:

- Bahrain Islamic Investment Co.

- Takaful International (assurance)

- Al Baraka Islamic Bank

- Islamic Insurance & Reinsurance Co.

- Islamic Investment Company of the Gulf

- First Islamic Investment Bank
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- Islamic Trading Company

- Investors Bank

- Benefit Company

- Altadamon Islamic Bank � Khartoum au Soudan

- The Western Islamic Bank � Khartoum au Soudan

- Islami Bank Bengladesh Ltd. � Dhaka au Bengladesh

- The Islamic International Paints & Chemical Industries Co au Caire en Egypte

- Al Baraka Turkish Finance House � Istambul en Turquie

- Islamic Bank of Finance Yemen � SanaÕa au Yemen

- Al Baraka Financing Co. aux Emirats Arabes Unis

- Gulf Investment House au Koweit.

Comme on le voit ces investissements que la BIB avait effectu�s lÕ�taient quasiment dans le

seul secteur des banques islamiques, secteur qui conna�t les m�mes probl�mes de

rendement que la BIB elle-m�me.

ÇThere are too many islamic banks and too many idle funds. The banks have

short term deposits and they cannot create long term assets. The only way

out is merger between these banksÈ. DÕapr�s Mohammed Salah Assistant

General Manager

Aussi, en 1998 le groupe Al Baraka par lÕinterm�diaire de lÕune de ses filiales � Bahrain,  Al

Baraka Islamic Investment Bank (AIIB) avait s�rieusement consid�r� une prise de contr�le

de la BIB. Al Baraka sÕ�tait mise � acheter une grande quantit� dÕactions de la BIB poussant

ainsi � la hausse le prix de lÕaction de cette derni�re � la bourse de Bahrain. Al Baraka avait

ensuite engag� des n�gociations avec la BIB et pensait pouvoir conclure une entente vers

la fin de lÕann�e 1998.

A la fin de 1997 lÕAIIB avait des actifs qui totalisaient 187 millions de dollars contre 392

millions pour BIB. Par ailleurs, lÕAIIB avait quatre branches au Pakistan et un bureau de

repr�sentation en Indon�sie, mais nÕavait pas une pr�sence de banque commerciale �

Bahrain.

ÇÊMerging with Bahrain Islamic Bank, a commercial bank, will give a new

dimension to our business. If the merger does not go ahead, the bank intends
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to develop its own commercial banking operationsÊÈ.È d�clarait said Amin

Mansour Chef des branches � lÕ�tranger de lÕ AIIB12.

La fusion nÕa finalement pas eu lieu. Le groupe Al Baraka finit par cr�er � Bahrain un

holding regroupant la moiti� de ses banques et soci�t�s dÕinvestissement et demanda une

licence de banque commerciale.

Quant � la BIB apr�s avoir f�t� ses vingt ann�es dÕexistence tout r�cemment, elle avait

proc�d� � la red�finition de sa vision. Cette vision est d�crite dans le rapport annuel de

1999 comme suitÊ:

ÇÊThe Bahrain Islamic Bank is looking foreward to be a leading bank in the

region, to serve its clients through the most advanced technology and provide

them with assistance and guidance by a team of qualified and experienced

professionals in the field of Islamic banking in a manner that satisfies the

expectations of the shareholders and clients and to achieve the proposed

growthÊÈ.

Le march� de Bahrain devenant tr�s �troit la BIB veut, donc, dÕapr�s cette nouvelle vision,

se donner une vocation r�gionale voir m�me internationale. CÕest la seule fa�on de faire

face � la concurrence aussi bien des banques islamiques que des banques commerciales

classiques pensaient ses dirigeants

La BIB avait retenu les services du cabinet conseil Ernst & young pour lÕaider � red�finir sa

vision et � d�velopper une strat�gie appropri�e pour les cinq prochaines ann�es.

ÇÊAt the beginning there was no deliberate business strategy. The bank

adapted to events. Now things have changed. Strategy is planned. We have

just developed a five- year strategy with the help of Ernest & Young. This

strategy aims at building customer confidence. To achieve this we need to

build image, bring up to date technology, invest in human resources and

increase capitalÊÈ nous d�clarait en substance Mohamed Salah Assistant

General manager

                                                            
12 Meed, 19 Juin 1998
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Les informations recueillies aupr�s des stakeholders avaient permis de b�tir une nouvelle

strat�gie qui, la banque esp�re, menera � de meilleurs r�sultats. Les conclusions

auxquelles avait abouti cet exercice �taient de concevoir une strat�gie bien plus agressive

quÕauparavant afin dÕacqu�rir une plus grande part de march� � Bahrain et dÕ�tendre les

activit�s de la banque aux pays du Conseil de Coop�ration du Golfe (connus sous le nom

des pays du GCC) � savoir lÕArabie Saoudite, Bahrain, le Koweit, les �mirats Arabes Unis,

le Qatar et Oman. Pour ce faire lÕune des d�cisions strat�giques les plus importantes qui

avaient �t� prises fut de rechercher des alliances strat�giques dans ces pays.

Dans la mise en Ïuvre de cette strat�gie, la BIB avait d�cid� de proc�der par �tape. La

premi�re �tape de lÕexpansion de la BIB verra lÕ�tablissement dÕune pr�sence r�gionale

dÕabord, apr�s quoi dit M. Janahi lÕambition cÕest la globalisation.

ÇÊWe are looking in a number of directions, for example, the UAE is an active

market and we would very much like to get into the Saudi market, though

licences can be hard to come by. The three-year budget for regional

expansion caters for the opening of two branches.ÊÈ

En 1999, Bahrain Islamic Bank avait proc�d� au doublement de son capital lib�r� pour

atteindre 90 millions de dollars gr�ce � une �mission. Selon Abdul Latif Janahi son Directeur

G�n�ralÊ:

ÇThe capital will be used to fund our plans for the future. We want Bahrain

Islamic bank to be an international bank.ÊWe are going  to establish an

offshore unit within the bank, and private banking operations will start within

six months.

ÇThe bank is being re-tooled in response to the process of globalization. We

need a new strategy and the ability to operate at the same standard as

international banksÊÈ

Le plan ambitieux de BIB fit que celle-ci d� revoir ses r�glements internes et mettre en

Ïuvre des outils qui soient compatibles avec ce plan et les perspectives �conomiques

futures.
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ÇÊGiven the very competitive environment of the bank, I think the most

important decision of all we took is the computerization. It is even more

important than setting up the branchesÊÈ disait Mohamed Salah..

ÇÊThe bank implemented an expansion plan, which started with the major

development of its headquarters, upgrading the computer system within the

bank and concentrating on human resources trainning and development. An

ambitious future plan is now in place and it is expected that the next financial

year will witness the introduction of credit card services and establishment of

new sections including private banking, offshore money exchange and

opening of new branches in Bahrain and overseasÊÈ.  pouvait-on lire dans le

rapport annuel de 1999 de la banque.

Sur le plan marketing, d�sormais, la banque se veut plus s�lective quant aux clients quÕelle

doit servir. Elle veut se concentrer sur les clients ÇauthentiquesÈ. Ce ne sont pas tous les

clients qui sont attir�s par les banques islamiques pour les m�mes raisonsÊnous disait le

Directeur G�n�ral M. Abdelfattah.

ÇÊYou know not all clients are attracted by islamic banking for the same

reasons. Some come to us because they have reached their credit limit with

other banks, others come because in case of payment delays they are not

charged post maturity interest, and of course there are those who come for

services compliant with ChariÕa principles. We want to focus on this last

category be it companies or individuals. The second category once exposed

they will not come back again.ÊÈ

La structure de BIB �tait demeur�e relativement stable depuis la cr�ation de la banque. Elle

�tait dÕailleurs semblable � celle dÕune banque commerciale. Cependant avec le

changement de strat�gie des adaptations au sein de la structure ont d� avoir lieu

ÇÊThe structure went through different steps. At the beginning the bank had

no branches. The structure was simply copied on conventional banks, with

departments such as current accounts, letters of credit, savings and

murabaha instead of loans. In a second phase we created branches and
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moved the murabaha transactions responsibility to the branch level. We have

six branches now. We also set up a credit department and introduced

computerization in the bank. With growth and complexity the functions of

managing director and Chairman of the board were split. We ended up

having in the second phase a managing director and a general manager. We

also have a deputy general manager and an assistant general manager.

Presently the strategic objective is to expand outside of Bahrain and be

aggressive. Delegation of authority to branches heads was decided. The

delegated authority given to the branches heads was up to 15 000 Bahraini

Dinars which is an amount corresponding to the purchase price of a car or a

piece of land. For larger amounts, transactions are referred to head office and

the answer is given by fax the same dayÊÈ. Nous disait Mohamed Salah

Assistant General Manager

Dans le cadre de ces changements de strat�gie et de structure la BIB a m�me d�

reconstituer son comit� de la ChariÕa puisque deux de ses membres sur cinq sont d�c�d�s

au courant de lÕann�e 1999.

Conclusion

Dans le cas que nous venons de pr�senter et qui expliquait le fonctionnement de la Bahrain

Islamic Bank, nous avons pu constater la diff�rence entre cette banque et les deux cas

pr�c�dents. LÕimportance de lÕinfluence de lÕenvironnement intangible ressort tr�s nettement

dans le langage, dans lÕapproche et dans la culture de la banque et de ses dirigeants. BIB

par rapport aux autres banques a mis tous ses efforts dans lÕimplantation dÕune culture

�thique ou Souloukiat. Souloukiat �tait consid�r�e comme la pierre angulaire du

fonctionnement de lÕorganisation. Elle avait cr�� une �cole dÕendoctrinement, les pri�res

quotidiennes sont aussi des occasions de programmation des esprits des employ�s. M�me

lÕorigine familiale est prise en compte lors des recrutements.

BIB avait au d�part n�glig� le d�veloppement de nouveaux produits et dÕarticuler une

strat�gie dÕaffaires claire.  Actuellement la banque a r�alis� quÕelle ne peut continuer de le

faire.
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Conclusion G�n�rale

Nous avions pr�sent� trois cas de banques islamiques ayant adopt� des strat�gies et des

approches enti�rement diff�rentes. Malgr� cela un certain nombre de patterns   communs �

ces banques ont pu �tre d�gag�s.

Tout dÕabord, nous avons constat� que lÕIslamic Investment Company of the Gulf qui est

une banque dÕinvestissement et la Bahrain Islamic Bank qui est une banque commerciale

de d�tail sÕ�taient, d�s le d�part, positionn�es comme banques islamiques ayant une

mission plus quÕ�conomique. Le d�veloppement dÕune culture �thique ou Souloukiat avait

jou� un r�le pr�pond�rant. Ce qui nÕ�tait pas le cas de lÕABC lorsquÕelle agissait comme

fen�tre islamique. Ce fut, dÕailleurs, aussi le cas de lÕIICG � ses d�buts lorsquÕelle jouait

simplement le r�le de collecteur de liquidit� et ce jusquÕ� lÕarriv�e de Iqbal Khan. LÕABC

nÕavait pas dÕ�cole de ÇculturisationÈ et ses dirigeants ne faisaient pas de conf�rences

dÕendoctrinement. Il nÕy avait pas de rituel de la pri�re comme � lÕIICG ou � la BIB o� des

pr�ches sont dispens�s aux employ�s. DÕailleurs les bureaux de la fen�tre islamique de

lÕABC se trouvent m�lang�s � ceux de la maison m�re.  De plus les employ�s de lÕABC

nous avaient confirm� quÕils avaient rejoint les postes quÕils occupaient pour de simples

raisons dÕopportunit� et de carri�re et non pour des raisons religieuses. Apr�s la conversion

par lÕABC de sa fen�tre islamique en banque islamique � part enti�re ont commenc� alors �

appara�tre les questions de culture islamique et de sp�cificit� de la banque par rapport � la

maison m�re. LÕ�nonc� de la nouvelle mission comme on lÕavait vu avait beaucoup insist�

sur cela.

Les banques ont b�ti toute leur strat�gie sur une culture dÕ�thique ou Souloukiat

convaincues que celle-ci conf�re � lÕorganisation des ressources intangibles, en

lÕoccurrence une image corporative favorable, une l�gitimit� aussi bien interne quÕexterne et

enfin une acceptabilit� qui seraient des facteurs de performance organisationnelle.

LÕABC fen�tre islamique avait ax� tous ses efforts sur le d�veloppement de nouveaux

produits comme le fonds � sept jours, la compagnie de compensation pour les placementsÊ

ÇovernightÈ et les nouvelles structures de financement (structured trade finance) mais cela

nÕa pas suffit  parce que la fen�tre nÕavait pas la l�gitimit� n�cessaire vis � vis des clients et

�tait contest�e par son comit� de la CharfiÕa. CÕest dÕailleurs, comme lÕavait indiqu� les
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dirigeants eux-m�mes, sous les pressions du comit� de la ChariÕa et des clients que la

maison m�re � fini par transformer la fen�tre islamique en banque islamique � part enti�re.

Il appara�t donc clairement que lÕenvironnement intangible joue un r�le fondamental dans la

forme que prennent les organisations et conditionne leur survie dans un contexte de culture

intense. CÕest dÕailleurs l� une de nos principales question de recherche que nous

aborderons dans le chapitre suivant.

Il ressort des trois cas que nous avions pr�sent�s que lÕapplication seule des

enseignements de la ChariÕa et la mise en Ïuvre des principes de lÕenvironnement

intangible dont en particulier une culture dÕ�thique ou Souloukiat sans innovation financi�re

et comp�titivit� sur le plan commercial, risque de conduire lÕorganisation � de s�rieuses

possibilit�s dÕ�chec. CÕest dÕailleurs ce qui ressort du cas de la Bahrain Islamic Bank.

Le cas de la fen�tre islamique de lÕABC montre pour sa part que mettre seulement

lÕemphase sur les aspects commerciaux et le d�veloppement de produits nouveaux sans

mettre en Ïuvre une culture distinctive ou Souloukiat et sans couper le cordon ombilical

avec la maison m�re qui est une banque purement commerciale nÕest pas non plus une

situation viable � long terme. En effet un probl�me de l�gitimit� et dÕacceptabilit� tant de la

part des clients que par le comit� de la ChariÕa se posait � la fen�tre islamique.

Enfin, le cas de lÕIslamic Investment Company of the Gulf avait d�montr� que la mise en

Ïuvre combin�e des principes de la ChariÕa avec la mise en place dÕune culture dÕ�thique

ou Souloukiat et le d�veloppement de produits nouveaux et une attitude pro-active sur le

plan commercial avait assur� � lÕIICG une bonne performance financi�re ainsi quÕune

r�putation positive dans lÕindustrie.

Un autre pattern important qui ressort de ces cas cÕest le r�le des dirigeants. Nous avions

vu que les dirigeants de lÕIICG et de la BIB se sentaient investit dÕune mission (rafÕ Alharaj)

qui consiste � permettre aux gens de faire leurs transactions sur une base islamique. Au

niveau de lÕABC, par contre, les dirigeants ne se sentaient pas investit de cette mission

parce quÕils portaient un autre chapeau celui dÕune banque conventionnelle et les deux

semblent �tre incompatibles. Ceci dÕailleurs causa le d�part de deux des plus importants

cadres de la fen�tre islamique.
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Avec les restrictions que leur impose la ChariÕa au niveau des op�rations bancaires, le

contr�le des comit�s de la ChariÕa auquel ils sont soumis, les pressions des actionnaires

pour atteindre de meilleurs rendements, des clients de plus en plus exigeants en ce qui

concerne la qualit� des produits, des prix comp�titifs et enfin, la concurrence des banques

commerciales, on est amen� � se demander quel degr� dÕautonomie peuvent avoir ces

dirigeants. CÕest l� la deuxi�me question importante de notre recherche � laquelle nous

essayerons de r�pondre.
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Chapitre V

Les Banques Islamiques et Formes dÕOrganisation

Introduction

Dans ce chapitre, nous abordons la question des formes dÕorganisation adopt�es par les

banques islamiques.

Dans la th�orie organisationnelle, la fa�on dont les organisations se d�veloppent et persistent

est une question tout � fait r�cente. LÕune des pr�occupations des th�oriciens fut celle de

classifier les organisations en des typologies distinctes. Ces classifications se limitaient

malheureusement aux classifications des structures organisationnelles.  Il fallait attendre les

travaux de Mintzberg (1979) et Miller et Friesen (1984) qui se sont distanc�s de cette id�e de

structure et ont introduit le concept de configuration.

AujourdÕhui on distingue trois directions th�oriques en ce qui a trait aux formes dÕorganisationÊ:

- La perspective des adeptes de lÕ�cologie des populations (Hannan et Freeman, 1977) selon

laquelle certains types dÕorganisations sont s�lectionn�s par les conditions

environnementales ;

- LÕapproche de la nouvelle �conomie institutionnelle (Williamson, 1977) qui met lÕaccent sur

les co�ts de transaction. Les organisations adoptant certaines formes pour des raisons

dÕefficacit� ;

-  Enfin lÕapproche institutionnelle repr�sent�e par Meyer et Rowan (1977) et Di Maggio et

Powell (1983). Pour cette �cole les formes organisationnelles sont le r�sultat des normes et

attentes soci�tales.

- D�sormais, une forme dÕorganisation nÕimplique pas une connotation avec la structure, mais

implique une notion plus large, � savoir, des �l�ments de strat�gie, de culture

organisationnelle, de culture soci�tale, de pouvoir, de savoir-faire etc. Notre perspective

sÕapparente un peu � cette �cole.

Conform�ment � cette conception, nous verrons dans le pr�sent chapitre que les formes

dÕorganisation adopt�es par les banques islamiques dans un milieu de culture intense sont la
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r�sultante de la structuration de lÕenvironnement intangible et la mise en place dÕune culture

idiosyncratique ou souloukiat inspir�e de lÕenvironnement intangible.

La notion de formes dÕorganisation implique les questions de gen�se, de changement et de

p�rennit�. Une fois que nous aurons examin� le processus dÊÇenactmentÊÈ des formes

dÕorganisation adopt�es par les banquesÊislamiques nous examinerons la question de savoir si

de telles formes peuvent �tre r�pliqu�es avec succ�s dans dÕautres environnements. Plus

particuli�rement nous �tudierons le processus dÊÇenactmentÊÈ des banques islamiques de

d�tail dans un milieu de culture intense, puis nous verrons si de telles formes dÕorganisation

peuvent survivre dans un environnement diff�rent o� principalement lÕenvironnement t�che est

pr�pond�rant. ÊNous examinerons enfin les formes dÕorganisations que repr�sentent les

fen�tres islamiques et les conditions de leur �chec, changement, p�rennit� ou survie. Nous

ferons � cet effet une distinction entre les fen�tres islamiques ouvertes par les banques

occidentales et les fen�tres islamiques ouvertes par les banques classiques locales cÕest � dire

dans les pays arabo-musulmans.



216

Section 1Ê: Processus ÇÊdÕenactmentÊÈ des formes dÕorganisation adopt�es par les

banques islamiques.

Depuis leur av�nement, les banques islamiques ont rev�tu diff�rentes formes. Les premi�res �

voir le jour sont celles qui sÕadressent au grand public � savoir les banques islamiques de d�tail.

Ces banques ont �t� cr��es � lÕimage des banques classiques mais dont le fonctionnement se

base sur les principes de la ChariÕa islamique, excluant lÕutilisation de lÕint�r�t (Riba). Il sÕagit de

cas tels lÕIslamic Bank of Bahrain dont nous avions pr�sent� le cas, de lÕIslamic Bank of Qatar,

de lÕIslamic Bank of Abu Dhabi et de lÕIslamic Bank of Dubai connue pour �tre la premi�re

banque islamique � �tre cr��e dans la r�gion du Golfe et dans le monde si lÕon exclue la br�ve

exp�rience de la banque �gyptienne Ghams Savings Bank. SÕinscrivent �galement dans cette

cat�gorie les banques classiques nationalis�es puis transform�es en banques islamiques. CÕest

particuli�rement le cas des banques au Soudan, en Iran et au Pakistan. Toutes ces banques

op�rent dans un milieu de culture intense o� lÕenvironnement intangible islamique est

pr�pond�rant.

En outre, il y a les banques qui ont �t� cr��es conform�ment aux principes de la ChariÕa mais

qui sont des banques de gros. Ce sont de v�ritables soci�t�s dÕinvestissement.

Elles ont �t� cr��es, en particulier, pour �ponger une partie des liquidit�s collect�es par les

banques islamiques commerciales de d�tail, cÕest � dire la premi�re cat�gorie de banques que

nous venons de mentionner.  Elles repr�sentent la majorit� des banques islamiques. CÕest le

cas de lÕIslamic Investment Company of the Gulf dont nous avions pr�sent� le cas ou dÕautres

banques comme The International Investor au Koweit. Certaines dÕentre elles op�rent dans des

environnements non intenses type europ�en.

Il y a enfin les banques occidentales, particuli�rement en Europe, comme ABN AMRO,  et les

banques commerciales locales dans le monde arabo-musulman, comme lÕArab Investment

Company  qui ont cr�� en leur sein des fen�tres islamiques, ÒIslamic windowsÓ,  pour pourvoir

aux besoins bancaires des clients, surtout les compagnies, qui veulent un service r�pondant

aux enseignements de la ChariÕa. Parmi ces banques il y a  celles qui ont transform� ces

fen�tres en banques islamiques s�par�es de la maison m�re. CÕest le cas de la Citibank et de

lÕArab Banking Corporation � Bahrain dont nous avions pr�sent� le cas.
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Etudier les raisons pour lesquelles ces banques ont choisi les formes quÕelles ont adopt�es et

est-ce que ces organisations r�ussissent ou bien �chouent est une question centrale quant � la

p�rennit� des formes dÕorganisation. En un mot, il sÕagit, pour nous,  de r�pondre � la question

suivante :  Quelle(s) forme(s) dÕorganisation faut-il pour r�ussir dans un milieu de culture

intense ?

R�pondre � une telle question revient � dire si ces organisations arrivent � reproduire ces

nouvelles formes dans diff�rents contextes et est-ce quÕelles le font avec le m�me succ�s.

CÕest en utilisant les diff�rents cas que nous avions d�velopp�s et qui correspondent � ces

diff�rentes cat�gories  que nous allons tenter de r�pondre � ces questions.

5.1ÊLes banques Commerciales Islamiques

Dans cette cat�gorie dÕorganisations nous trouvons celles dont la cr�ation implique lÕaction

d�lib�r�e dÕune seule personne qui con�oit et formule un but, le transmet � dÕautres et les incite

� coop�rer avec lui pour son accomplissement. CÕest le cas De Said Lotah de la Dubai Islamic

Bank, du Cheikh Salah Kamel fondateur du Groupe Al Baraka, du Prince Mohamed Al Faysal

fondateur du Groupe Dar Al Mal Al Islami, de Abdellatif Janahi fondateur de la Bahrain Islamic

Bank etc.

Quand nous avions rencontr� M. Janahi Pr�sident de la Bahrain Islamic Bank, celui-ci a

beaucoup insist� sur le fait quÕil nÕavait pas fait dÕ�tude de faisabilit� avant de cr�er la banque.

Une �tude de feasabilit� aurait �t� inutile disait-il parce que la Bahrain Islamic Bank �tait la

premi�re banque islamique commerciale de d�tail dans le pays et quÕil nÕy avait pas de

ÇbenchmarkÈ qui servirait de r�f�rence. Il en �tait de m�me pour Said Lotah de Dubai Islamic

Bank.

Une telle approche rel�ve dÕun esprit on ne peut plus entrepreneurial. Pour ces promoteurs le

profit �tait secondaire et le facteur foi �tait fondamental. Ce constat fut confirm� lorsque nous

avions demand� au Pr�sident de la BIB, M. Janahi si cela nÕ�tait pas suicidaire dÕavoir cr�� une

banque commerciale de d�tail alors quÕil y avait d�j� presque une vingtaine de banques

commerciales classiques �tablies depuis longtemps avec un r�seau de succursales �toff� dans

une petite �le de 500 000 habitants comme Bahrain. Sa r�ponse fut celle dÕun missionnaire et

non celle dÕun homme dÕaffaire. Pour nous le profit disait-il nÕest pas une fin en soi. Notre

objectif capital est de soulager la population de lÕembarras (RafÕ alharaj) qui consiste � �tre
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oblig� de faire ses transactions bancaires dÕune mani�re non islamique. Pour nous cÕest la

mission (Rissala) qui importe et non le profit. Il sÕagit pour nous dÕoffrir aux musulmans, dans un

nouveau cadre organisationnel, la possibilit� dÕaccomplir leurs transactions bancaires

conform�ment � la ChariÕa disait-il. Tous les fondateurs des banques islamiques que nous

venons de citer concevaient leur r�le comme celui dÕun missionnaire, dont lÊÔobjectif est la mise

en Ïuvre des enseignements de la ChariÕa. Scott Creswell de lÕIslamic Investment Company of

the Gulf disait � cet effetÊ:

ÇÊMy oppinion is that the concept of islamic banking did not start at the bottom , it

started at the top.  The philosophical approach was to bring to the people

something from religion, but not because there was a great demand but because

there were a few visionaries such as Prince Mohamed Al Faysal, Cheikh Salah

Kamel and Said Lothah who wanted to create an islamic economy and said letÕs

do itÊÈ

En effet, les fondateurs de ces banques islamiques avaient r�alis� quÕune grande masse de

citoyens pour des convictions religieuses ne voulaient pas utiliser le syst�me bancaire classique

bas� sur lÕint�r�t. Tous les ans ces gens versaient leurs revenus en int�r�t � des Ïuvres de

charit�. CÕest l� un nouveau besoin � satisfaire, des banques � lancer, des produits nouveaux �

mettre au point, un march� � cr�er tout en respectant les enseignements de la ChariÕa.

Tous ces dirigeants ont eu une approche purement entrepreneuriale motiv�e par une mission

religieuse. Ils tirent leur motivation de leur patrimoine culturel, du Coran et de la ChariÕa CÕest �

dire de lÕenvironnement intangible. CÕest donc cet environnement intangible qui va les inspirer

pour cr�er une nouvelle forme dÕorganisation qui permet lÕaccomplissement de leur mission ou

Rissala, dÕoffrir un service bancaire excluant lÕint�r�t.

Les fondateurs de ces banques islamiques sont des gens qui ont le d�sir de  r�ussir, pas pour

le succ�s financier lui-m�me mais pour le bien de la communaut�, pour servir celle-ci. Cr�er la

Bahrain Islamic Bank ou la Dubai Islamic Bank par exemple consistait pour eux � offrir une

alternative qui combine le profit ici bas et le profit dans lÕau-del�.
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Concr�tement, comment, donc, offrir au public un service bancaire r�pondant aux principes de

la ChariÕa islamique ? En dÕautres termes comment mettre en Ïuvre une nouvelle forme

dÕorganisation.

Pour ce faire, il sÕagit de refl�ter les principes de lÕenvironnement intangible dans les produits

bancaires, dans les structures, les processus et les strat�gies, enfin dans le fonctionnement de

ces banques. En un mot cela revient tout dÕabord � structurer cet environnement intangible

dans un cadre organisationnel et lui insuffler une philosophie propre de fonctionnement ou

souloukiat. Ainsi la t�che principale de ces dirigeants fut de structurer lÕenvironnement

intangible dÕo� ils puisent lÕessentiel de leur vision et la mise en place dÕune culture dÕ�thique

islamique ou Souloukiat au sein de ces banques. Nous allons expliquer ci-apr�s comment ces

deux processus ont eu lieu.

5.1.2 Structuration de l'environnement intangible des banques islamiques

L'environnement intangible comme nous l'avions d�finit auparavant dans le deuxi�me chapitre

est un environnement domin� par les id�es � savoir, la culture, l'id�ologie, la religion, les

croyances et dogmes. C'est donc un environnement caract�ris� par l'ind�termination. Qui dit

ind�termination dit forc�ment manque de structuration. A prime abord cet environnement

intangible appara�t comme �tant un d�sordre d'id�es. A partir de ce qui semble �tre une

n�buleuse, les promoteurs des banques islamiques sÕ�taient attel�s �  cr�er une logique qui

pourrait donner naissance � ces banques. Leur t�che qui visait � cr�er ces banques et de les

rendre viables a consist� � r�duire l'ind�termination de cet environnement intangible en

essayant de le structurer. Cela consistait en la traduction de certains principes �manant de

l'environnement intangible dans le fonctionnement des banques islamiques cÕest � dire dans

leurs structures, dans leurs processus et dans leurs produits.

Examinons concr�tement comment cela se traduit au niveau des principes fondamentaux

suivants qui sous- tendent lÕactivit� �conomique islamique.

·  Le respect des prohibitions dans les op�rations bancaires. Selon les principes islamiques,

les op�rations bancaires ne doivent en aucun cas, de fa�on directe ou indirecte, comporter

une r�mun�ration fix�e au pr�alable et assimilable � l'int�r�t ou (riba). La banque ne doit

pas investir dans les activit�s consid�r�es comme illicites ou ÇHaramÈ, comme les banques

commerciales, les soci�t�s d'assurance, les distilleries, les charcuteries, les instruments
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financiers comme les "d�rivatifs" et en particulier les options, "futures" et autres contrats �

terme, � cause de leur nature sp�culative.  Sur le plan structurel cela va se traduire par la

cr�ation d'une entit� dont la mission est de veiller � la conformit� et � l'int�grit� des

transactions bancaires quant � leur caract�re islamique.

· Le principe de coparticipation. La banque est sens�e allouer les ressources quÕelle collecte

dans des activit�s qui seront mat�rialis�es par des actifs r�els. Elle doit partager les pertes

et les profits avec les d�posants investisseurs. Cette sp�cificit� va d�terminer sa

configuration structurelle, ses produits bancaires islamiques et son mode dÕop�ration

·  La banque doit jouer un r�le social en g�rant une caisse de la Zakat. La Zakat est un

pr�l�vement religieux obligatoire sur la fortune pour aider les moins nantis. A titre

dÕexemple, le montant de la Zakat que chaque musulman doit payer annuellement est de

2,5% de ses actifs liquides, 10% de la valeur des terres agricoles irrigu�es et 5% des terres

non irrigu�es.

· Du fait que le fonctionnement de ces banques est diff�rent des banques classiques, il a fallu

cr�er des normes comptables qui permettront de comprendre et dÕ�valuer la performance

financi�re de ces banques.

Quels sont donc les m�canismes que les banques islamiques avaient utilis�s pour concilier les

exigences conflictuelles auxquelles elles ont eu � faire face, et pour r�soudre le paradoxe selon

lequel le d�veloppement dÕinnovations institutionnelles n�cessite des relations non structur�es,

mais que cette non-structuration m�me rend difficile la conception des innovations et leur mise

en application ?

Dans ce processus de structuration de lÕenvironnement intangible, le r�le des institutions est

pr�pond�rant. Ainsi furent cr��es des structures appropri�es  comme le comit� de la shariÕa, le

comit� de la Zakat, le comit� sur les normes bancaires ou AOFI et  les produits financiers

islamiques comme la Murabaha et Mucharaka etc. pour refl�ter la conformit� avec les

exigences de lÕenvironnement intangible.

· Le Comit� de la ChariÕa. Pour assurer la conformit� avec les enseignements de la Chari'a,

les banques islamiques ont, donc, d� cr�er de nouvelles institutions. Le conseil de la

Chari'a dont le r�le est d'examiner les transactions de la banque tout comme le comit� de

cr�dit par exemple et de d�livrer son quitus de conformit� est compos� de docteurs de la loi

islamique. Ce conseil peut �galement sugg�rer d'autres mani�res de structurer
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financi�rement telle ou telle transaction pour la rendre compatible avec la Chari'a si elle ne

l'�tait pas.

· Le Comit� de la Zakat. La religion soumet tout un chacun au paiement de la Zakat. A cet

effet certaines  banques ont eu recours �galement � une nouvelle institution qui est le

comit� de la Zakat constitu� au niveau de la haute direction qui doit veiller � la gestion de

ce fonds conform�ment aux enseignement de la Chari'a.

·  Le comit� sur les standards islamiques (AOFI). Ce Comit� a permis une pr�sentation

comptable diff�rente de celle des banques classiques car les notions d'actifs ne veulent pas

dire la m�me chose dans les deux cas. Puisque la banque islamique ne pr�te pas.

L'interpr�tation des ratios Cook et en particulier le ratio "capiatal adequacy" va �tre

totalement diff�rente. Ceci pose certains d�fis aux instances de contr�le des institutions

financi�res � savoir les banques centrales

En fait c'est gr�ce � ce que l' on appelle IjmaÕ (consensus) et lÕIjtihad, qui est le processus

d'interpr�tation  des id�es de l'environnement intangible, en l'occurrence le Coran, la ChariÕa et

la Sira Nabawiya  et leur mise en pratique ou "enactment" que ces promoteurs ont pu cr�er de

nouvelles formes dÕorganisation. Le fait que l'environnement intangible ou plus pr�cis�ment la

religion ait prohib� l'int�r�t dans toute transaction financi�re a eu les implications suivantes :

-  La cr�ation de nouveaux produits bancaires islamiques appropri�s excluant la composante

int�r�t. CÕest le cas de la Mourabaha et de lÕIjara en particulier. Les dirigeants ont eu

recours au quayas (creative thinking ) pour innover en mati�re de produits financiers

-  la conception de structures favorisant la mise en Ïuvre des transactions bancaires

compatibles avec la ChariÕa.

- La cr�ation de normes comptables nouvelles.

Cheikh Yaqubi membre du comit� de la ChariÕa de lÕIICG nous dit � ce sujetÊ:

ÇÊThe Accounting and Auditing Organization for Islamic Financial Institutions has

issued and published  a number of accounting standards as well as auditing

standards which should be complied with and implemented by all Islamic

financial institutions.  The reason is that the OrganizationÕs activities are

considered a fundamental groundwork that underpins Islamic banking activities

by keeping them away from individualism and personal reasoning, and are
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considered collective personal reasoning (Ijtihad) that is highly important in this

vital aspect of Islamic economic lifeÊÈ.

Le comit� sur les standards comptables Islamiques a �t� fond� par cinq entit�s � savoirÊ; La

Banque Islamique de D�veloppement � Jeddah,  le Groupe Al Rajhi en Arabie Saoudite, le

Groupe Dar Al Mal Al Islami bas� � Gen�ve, Dubai Islamic Bank, et Kuwait Finance House (Bait

Al Tamweel Al Kuwaiti). Au d�but les Banques Centrales et autorit�s mon�taires ne

participaient pas aux travaux du comit� mais aujourdÕhui elles y sont repr�sent�es. Le comit�

comprend notamment Bahrain Monetary Agency (BMA), Saudi Arabia Monetary Agency

(SAMA), et la Banque Centrale du Kowe�t.

A ce sujet, M. Abderrahman Al Baqer responsable du service de supervision des institutions

financi�res � la Bahrain Monetary Authority nous disaitÊ:

ÇLately an Islamic Accounting Board was set up in order to standardise

accounting norms and determine what should be on balance sheet and what

should be off balance sheet. The objective is to make Islamic banks

comparablble wordlwide. Islamic banks arround the world are called upon to

adhere to these standards.

In order to reach a uniformity in reporting, BMA has devekopped in 1987 with the

Islamic banks in Bahrain a unified framework for quarterly reports to be filled out

by the banks. The objective was to reduce differences in reporting between

islamic banks and conventional banks. We issued eight standards. This

framework proved so usefull that the monetary authorities from Jordan, Egypt the

GCC countries approached us to learn from our experience.

Comme on le voit ces institutions nouvelles ont jou� un r�le fondamental dans ce processus de

structuration de l'environnement intangible en r�duisant l'ind�termination qui le caract�rise.

C'est ainsi que l'on peut expliquer le paris lanc� par les banques islamiques � l'ordre existant.

(Cf. sch�ma).  Les dirigeants de lÕIslamic Investment Company of the Gulf filiale du Groupe Dar

Al Mal Al Islami expliquent ainsi ce processus: "our heritage has been the best foundation

for our innovation. We have gone back to Ijtihad (interpretation), IjmaÕ (consensus), and

quayas (provocative thinking) to create the foundation for innovation. We have combined
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this innovation based on tradition with a sound strategy. This has enabled us to set new

standards for ourselves and our competitors".

Une fois la structuration de lÕenvironnement intangible termin�e, les promoteurs des banques

islamiques avaient besoin dÕinsuffler une �me � ces organisations pour les faire fonctionner.

CÕest ce quÕils firent en d�veloppement une culture dÕ�thique ou Souloukiat conforme aux

enseignements de lÕenvironnement intangible islamique.

5.1.3 La culture �thique ou Souloukiat

Le cas de la Bahrain Islamic Bank tout comme celui de lÕIslamic Investment Company of the

Gulf ont d�montr� lÕimportance de la culture �thique ou souloukiat pour leur fonctionnement.

Les dirigeants de ces organisations consid�rent souloukiat comme le sang qui circule dans les

veines du corps. Offrir aux clients des produits conformes � la ChariÕa �tait en soi insuffisant. Il

fallait que le personnel qui travaille au sein de ces banques soit convaincu du caract�re

idiosyncratique de ces banques, des dimensions religieuses de leur activit� et du caract�re

�minemment �thique de lÕindustrie.

CÕest pour cela que le Pr�sident de la BIB sÕengagea dans la mise en Ïuvre dÕun programme

de ÇculturisationÈ. Ce programme consistait � forger non seulement une culture corporative

bas�e sur lÕ�thique du comportement islamique ou souloukiat mais aussi sur une sensibilisation

des jeunes par la voie de conf�rences dans les �coles et universit�s, � la n�cessit� de faire

affaire avec les banques islamiques au lieu de transiger avec les banques qui pratiquent le riba

ou usure. Cette entreprise de culturisation vise aussi � d�contaminer et � reprogrammer les

esprits des employ�s recrut�s du march�.  La banque avait m�me cr�� sa propre �cole de

formation aux techniques bancaires islamiques, aux principes de la ChariÕa et surtout aux

souloukiat. Les stagiaires sont recrut�s dans les �coles secondaires et m�me leur origine

familiale est prise en compte lors du recrutement.

Les dirigeants de lÕIslamic Investment Company of the Gulf nous avaient tenu le m�me langage.

Ils nÕavaient pas cr�� dÕ�cole dÕendoctrinement ou de culturisation comme lÕavait fait la Bahrain

Islamic Bank ou la Dubai Islamic bank, mais avaient recours aux m�me pratiques de

culturisation � lÕoccasion des pri�res qui ont lieu au sein de la banque pendant les heures de

travail. On sait que la pri�re est un pilier fondamental de la religion et tout employ� est sens� se

rendre � la salle de pri�re au moment requis. LÕImam cÕest � dire le dirigeant de la pri�re donne
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� la fin de chaque pri�re un discours de quinze minutes sur une question particuli�re relative �

la religion ou aux souloukiat cÕest � dire au comportement des employ�s au sein de la banque

et vis � vis des clients.

LÕaccent, comme on le voit, est mis sur le conditionnement religieux des employ�s et

lÕharmonisation des attitudes sÕinspirant de la ChariÕa. Pour le Directeur G�n�ral de la BIB M.

Abdelfattah, Souloukiat cÕest ce qui diff�rencie une banque islamique dÕune banque classique.

CÕest la cl� de son succ�s.

Tous les dirigeants des banques que nous avions interview�s avaient insist� sur le r�le de la

culture �thique ou Souloukiat et surtout sur les attitudes enseign�es par la ChariÕa dans le

succ�s de la banque. LÕenvironnement intangible selon eux est la source fondamentale

dÕinspiration pour forger la culture organisationnelle que veulent  promouvoir ces banques.

Selon M. Abdelfattah de BIB, Souloukiat est absolument essentielle pour que le personnel de la

banque puisse faire la diff�rence entre le Halal et le Haram, ce qui est permis et ce qui ne lÕest

pas, rechercher la Wasatia, le juste milieu et enfin performer. Scott Creswell nous disait � cet

effetÊ:

ÇÊA successful Islamic bank is a bank that is ShariÕa compliant, fiduciary

compliant and takes the interests of its clients at heart. Islamic banks will be

successful if they create a culture and ethos that bring together people who

believe in what they doÊÈ.

La culture inspir�e de la ChariÕa est en d�finitive, comme on vient de le voir, consid�r�e comme

un actif intangible dÕune importance capitale pour les banques islamiques.

ÇÊWe have an increasing realization that our continued success depends on the

development of ShariÕa based attitudes, values and mind-sets that will allow our

team members to understand and effectively deal with the continuing wave of

changeÊÈ. lisait-on dans un rapport annuel de lÕIICG.
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5.1.4 Structuration de lÕenvironnement intangible et souloukiat �gale forme dÕorganisation

Dans un milieu de culture intense islamique, nous avions vu que les dirigeants avaient dÕabord

structur� leur environnement intangible pour donner forme � leur organisation, ensuite ils

avaient mis en place une culture �thique ou souloukiat refl�tant les enseignements de

lÕenvironnement intangible.

Cette double action repr�sente le processus ÇÊdÕenactmentÊÈ de la forme organisationnelle qui

ÇÊfitÊÈ avec lÕenvironnement de culture intense et qui par cons�quent doit g�n�rer le succ�s.

Pourquoi une telle forme va-t-elle r�ussir et assurer une p�rennit� � lÕorganisation ?

La double action de structuration de lÕenvironnement intangible et dÕimplantation dÕune culture

idiosyncratique ou Souloukiat rend lÕorganisation, aux yeux de la soci�t� en g�n�ral et des

stakeholders en particulier, acceptable et pertinente. Ceci va conf�rer � lÕorganisation un

avantage concurrentiel qui d�coulerait de son acc�s � un  certain nombre de ressources

intangibles (Hall, 1992, 1993 ; Itami, 1987), tels la l�gitimit�, la r�putation et une image positive,

g�n�ratrices de nombreux avantages �conomiques. Selon Sucement, (1995)Ê:

ÇÊCultural definitions determine how the organization is built , how it is run, and,

simultaneously, how it is understood and evaluated. Within this tradition,

legitimacy and institutionalization are virtually synonymous. Both phenomena

empower organizations by making them seem natural and meaningfulÊ; access to

resources is largely a by-product.È

La l�gitimit� comme ressource est une id�e qui avait �t� �mise par des auteurs comme Pfeffer

& Salancik, 1978Ê; Fombrun & Astley, 1985Ê; Ashford & Gibbs, 1990. Il y a deux types de

l�gitimit�Ê: la l�gitimit� externe et la l�gitimit� interne. Pour Beetham (1992) la l�gitimit� interne

qui d�coulerait dans ce contexte de souloukiat procure aux subordonn�s la justification morale

de leur coop�ration et de leur ob�issance.  Elle est un facteur de mobilisation des membres de

lÕorganisation. Pfeffer et Salancik (1978), Singh, Tucker et House (1986) consid�rent la

l�gitimit� externe comme une ressource vitale pour lÕorganisation en ce qui a trait aux relations

avec les stakeholders et � lÕacc�s aux ressources. A ce sujet M. Abdelfattah Directeur G�n�ral

de la BIB nous disaitÊ:
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ÒWith souloukiat the bank achieves double results. Internally we achieve synergy,

cooperation, efficiency and most of all internal legitimacy. Externally we

strengthen the bankÕs image and hence its external legitimacy vis a vis the

stakeholders, within the community and society at large. All this leads ultimately

to organaizational performanceÊÈ.

De ce qui pr�c�de, on est amen� � dire que, pour acqu�rir une l�gitimit� et une

acceptabilit� au sein de la soci�t� o� elle �volue, lÕorganisation devra concevoir son

design organisationnel et ses processus de sorte � ce quÕils soient le reflet des valeurs

de lÕenvironnement intangible. CÕest dÕailleurs ce quÕont fait les dirigeants de BIB et de lÕIICG

en structurant leur environnement intangible et en mettant en place une culture �tique ou

souloukiat.

L�gitimit� et acceptabilit� sont les deux faces dÕune m�me m�daille. LÕacceptabilit� dÕune

organisation d�pend de sa l�gitimit�. En milieux de culture intense, lÕacceptabilit� sociale qui

vient avec la l�gitimit� passe  sans aucun doute avant la viabilit� �conomique.

Les dirigeants des banques islamiques que nous avions rencontr�s sont convaincus que

lorsque lÕactivit�, le r�le ainsi que les biens et services dÕune organisation sont accept�s et

consid�r�s comme l�gitimes, cela g�n�re une bonne r�putation � lÕorganisation.

En effet ils sont convaincus quÕun employ� connaissant la ChariÕa qui devra expliquer ou vendre

un produit con�u conform�ment � la ChariÕa � un client sera mieux �quip� pour le faire. Selon

eux, la connaissance des principes de la ChariÕa combin�e � un niveau �lev� de souloukiat doit

g�n�rer une bonne image et un avantage concurrentiel � la banque. A ce sujet  Al Koheeji de

lÕIICG nous disaitÊ:

ÇÊThe role of culture is important. The most important thing is to develop loyalty.

When emplyees are convinced it is much easier to motivate them and direct

them towards the same objectives.  It is also a matter of credibilty towards the

stakeholders. Credibility is equally important. ÊThe behaviour or Souloukiat

displayed by our employees is critical for the image of the bank, its credibility and

the success of the businessÊÈ.
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En d�finitive, une r�putation favorable et durable g�n�re un avantage comp�titif � lÕorganisation.

Etablir une r�putation durable exige de lÕorganisation le d�veloppement de relations solides

avec lÕensemble des stakeholders.

De telles relations avec les stakeholders ne se con�oivent que si lÕorganisation ne se limite pas

� jouer un simple r�le �conomique mais se comporte en institution sociale Ceci est dÕautant vrai

que les attitudes vis � vis du r�le des organisations dans la soci�t� a chang� de fa�on sensible,

faisant de la r�putation en mati�re de responsabilit� sociale un aspect de plus en plus

important. En effet, dans un environnement Òdoctrine intensiveÓ les dirigeants ne peuvent

prendre que les d�cisions qui assurent la l�gitimit� et lÕacceptabilit� de lÕorganisation. Ils nÕont

pas la latitude de d�ployer leurs ressources dans nÕimporte quelle activit� ou nÕimporte quel

secteur. Ils sont soumis au contr�le strict du comit� de la ChariÕa quant � lÕint�grit� des

transactions et des produits de la banque en mati�re de conformit� aux r�gles et principes

islamiques

La structuration de lÔenvironnement intangible et la mise en place dÕune culture �thique ou

souloukiat, en conf�rant � ces banques acceptabilit�, l�gitimit�, image et r�putation avaient eu

des effets positifs sans pr�c�dant surtout en ce qui concerne la collecte de d�p�ts.  Selon le

Directeur G�n�ral de lÕIICGÊ:

ÒThe growth of Islamic banking can be explained by the transfer of assets from

conventional banks to Islamic banks by people in the Gulf who inherited fortunes

from their fathers. The former have further increased these riches and wealth

through different types of businesses. Now these people have reached the age of

sixty and wanted to do something to purify their money because of the fear of

GodÓ.

Ainsi, lorsque lÕIICG avait un capital de seulement 20 millions de dollars elle avait des actifs et

des fonds en gestion qui approchaient le milliard de dollars.

ÇÊIslamic banking is a liability driven concept. Many people who respect ShariÕa

principles never took interest generated by their deposits. Some visioanaries

have come with the idea to develop an industry which attracts such deposits to
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invest them in instruments respecting ShariÕa principles for a fee. Nous disait

Abdelhak Al Kafsi de ABC Islamic Bank.

Un banquier islamique nous disait avec une modeste fiert�Ê:

At our bank we open in one single day, virtually, the same number of accounts a

conventional bank would open in a whole month. These accounts are new

customers as well as customers moving their accounts from commercial banks to

us.

Pour souligner lÕimportance de ces transferts de fonds, ce dirigeant nous confiaÊ:

For example the Ministry of justice in one Arab country moved the accounts of

Wakf and Al Kussar (religious endowment funds and funds of minor Children in

trust established according to ShariÕa) from a commercial bank to an Islamic

bank. These are very sizeable amounts of money. The community of commercial

banks complained forcefully to the government accusing the Islamic bank of,

literally, stealing these funds from them

Selon le Sous Secr�taire aux Finances et � lÕ�conomie de lÕ�tat de Bahrain Cheikh Ibrahim

Khalifa Bin Khalifa Al Khalifa la taille de lÕindustrie bancaire islamique atteindra 200 milliards au

cours de cette ann�e. Cette industrie qui est pr�sente dans 48 pays en d�veloppement et

�mergents conna�t un taux de croissance de 15% par ann�e.1  Par ailleurs, le nombre des

banques islamiques est pass� de 34 en 1983 � 195 en 1997 et atteindra les 200 en lÕan 20002.

5.2 Les formes dÕorganisation g�n�r�es dans un milieu de culture intense sont-elles viables

ailleurs ?

Quand on regarde le paysage des banques islamiques on se rend compte que les banques

islamiques commerciales de d�tail se trouvent uniquement dans le monde islamique.  Elles

nÕont pas fleurit ailleurs. La nature de leurs produits, la culture de ces organisations ou

souloukiat ne peut attirer quÕune communaut� musulmane. Un japonais ou un juif resterait

certainement indiff�rent.

                                                            
1 Gulf Daily News, 9 Fev, 2000
2 Al Hayat, 5 Dec, 1999
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Selon Mohamed Salah Assistant General Manager de la BIBÊ:

ÇÊA retail bank needs an islamic clientele base to survive. It cannot survive In a

non islamic environment. For example retail operations are being established in

the US now because the muslim immigrant community and black muslims is

growingÊÈ

Abdelrahman Al Koheeji de IICG est du m�me avis. Il nous confia sa conviction dans presque

les m�mes termesÊ:

ÇÊRetail islamic banking cannot survive without an islamic base without a muslim

community. Where there is no muslim community one cannot envisage a retail

islamic banking activityÊÈ

Le Groupe Dar Al Mal Al Islami avait fait les frais de ce constat tout � fait au d�but du lancement

de ses activit�s bancaires islamiques, comme le soulignait Mohamed Abu Qais Executive

Director � lÕABC Islamic Bank

ÒIn Danemark, Dar Al Mal Al Islami had a retail bank which failed because the

Islamic community in that country was very small. The concept of Islamic banking

was not understood to the rest of the Danes. It was not appealing to them.

However, because the Muslim community among the immigrant population is

increasing and awareness is growing among the black Muslim population, more

and more Islamic retail branches and banks are opening in the US.Ó

Par ailleurs, les autorit�s mon�taires en Occident �taient hostiles � la cr�ation de banques

islamiques. Dr Taha professeur au Bahrain Banking and Finance Institute nous disaitÊ:

ÇÊIf you want to go islamic in the West look first to regulations. If the bank doest

not fit in in terms of legal requirement, then it will not workÊÈ..

Le Groupe Al Baraka a aussi fait les frais de ce constat. En effet la Banque dÕAngleterre (La

banque centrale) avait ordonn� en 1993 la fermeture de la Banque Al Baraka � Londres.  Eddie

George, Gouverneur de la Banque dÕAngleterre, avait, alors soulign� les difficult�s de trouver
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des moyens satisfaisants permettant dÕinclure les principes bancaires tant occidentaux

quÕislamiques au sein dÕune structure r�glementaire unique.

Cheikh Yaqubi, un membre du comit� de la ChariÕa de lÕIICG, qui aurait aim� voir lÕindustrie

bancaire islamique sÕ�tendre � lÕensemble de la plan�te et � qui nous avions demand� pourquoi

dÕapr�s lui le Royaume Unis nÕacceptait pas que les banques islamiques op�rent dans ce pays,

nous avait r�pondu :

ÒI asked this question to a senior member of the Central Bank of England. He

responded Òwe are not against Islamic banks as such, but we have legal

requirements. Moreover if we accept Islamic banks we will have one day Hindu

banks, Jewish banks etc. I disagreed with him and argued that if they wanted to

make the legal provisions and room for Islamic banks they would have done so.

As far as we are concerned we welcome cooperation with banks be it western,

Hindu or otherwiseÓ.

M. Abderrahman Al Baqer chef du Service de Supervision des institutions Financi�res � la

Bahrain Monetary Authority estime selon son point de vue que :

ÒIn the west the survival of Islamic financial institutions depends on the regulatory

authorities, because of compliance to their standards. Western Central banks do

not understand the way Islamic banks operate and do not seem to make the

effort to understand it. Some Islamic institutions are registered with the

department of trade as companies instead of the Central Bank.  Also without the

Muslim community these institutions cannot survive.

Hence, Islamic banking will remain regional. For Islamic banking to thrive you

have to make its standards acceptable to othersÓ.

Ce qui pr�c�de semble conforter nos hypoth�ses selon lesquelles ces organisations qui sont

cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans un autre environnement risquent,

donc, de conna�tre un taux dÕ�chec �lev�
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Autrement dit, lÕillustration que nous venons de faire en utilisant lÕexemple des banques

islamiques de d�tail dans le cadre dÕun environnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ semble

indiquer que lÕenvironnement intangible joue un r�le majeur dans la vie de ces organisations

islamiques et surtout dans le design des formes organisationnelles acceptables et lÕ�limination

de celles qui ne le sont pas.

La th�orie institutionnelle semble arriver � des conclusions similaires lorsque Zucker (1988) ditÊ:

ÇOrganizations defined as being within an institutional sphere are liable to be under pressure to

adopt certain prescribed elementsÊÈ.  Ce qui veut dire que lÕenvironnement institutionnel prescrit

aux organisations les formes quÕelles doivent adopter pour survivre. Les �l�ments de

lÕenvironnement institutionnel prescrivent ou proscrivent collectivement certaines pratiques aux

organisations. Celles qui se conforment tirent des avantages importants dont un flux continu de

ressources.

Selon Meyer and Rowan (1977), ÇÊan organization demonstrates that it is acting on collectively

valued purposes in a proper and adequate mannerÊÈ, ÇÊand by doing so is able to ensure a

continued flow of necessary resourcesÊÈ Zucker (1988)

Selon la th�orie institutionnelle, pour quÕune organisation maintienne sa l�gitimit� institutionnelle

il y a des �l�ments et des pratiques quÕelle ne doit pas adopter ; cÕest � dire il y a des pratiques

aussi bien proscrites que prescrites. Ce sont l� les deux faces de la m�me m�daille. Les deux

processus inh�rents � ces deux pratiques agissent en vu de limiter les types dÕorganisation que

lÕon trouve au sein dÕun secteur institutionnel donn�. DÕo� la conclusion suivanteÊ:

ÇÊIf the parameters of organisational operation are both prescribed and proscribed institutionally,

in a set of cultural value, and normative demands, then organisational design types attain the

significance of paradigms (cf. Pfeffer 1978; Greenwoodand hinings 1988; Hinings and

Greenwood 1988; Zucker 1988).

En conclusion, lÕanalyse que nous venons de faire semble montrer que dans un environnement

intangible Çdoctrine intensiveÊÈ les d�terminants de lÕenvironnement intangible influent de fa�on

cruciale sur les formes dÕorganisation les plus appropri�es.  Il en d�coule par cons�quent que

ces organisations, comme lÕavaient affirm� les banquiers eux-m�mes, ne peuvent �tre viables

que dans ce genre dÕenvironnement et pas dans dÕautres.  DÕo� notre propositionÊ:
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Les formes dÕorganisation cr��es dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans

un autre contexte connaissent un taux dÕ�chec �lev�.

Sur le plan pratique, le probl�me des banques islamiques de d�tail r�side, comme on venait de

le dire un peu plus haut dans leur incapacit� � g�n�rer des actifs pour employer les d�p�ts

quÕelles ont pu amasser. Selon Hussain Al Kaja Directeur � lÕABC Islamic BankÊ:

The problems of islamic banks is the asset side. They are liability driven. They cannot

underwrite big ticket projects. They have no capital baseÊÈ.

CÕest pour cette raison que les banques Islamiques dÕinvestissement et les fen�tres islamiques

(Islamic windows) ont �t� cr��es  pour r�soudre, en partie, ce probl�me.

5.3 Les Fen�tres Islamiques en tant que formes dÕorganisation ont-elles un avenir ?

Un grand nombre de banques islamiques dÕinvestissement, comme lÕIslamic Investment

Company of the Gulf dont nous avions pr�sent� le cas, ont vu le jour pour entre autre �ponger

et placer les liquidit�s qui se trouvent dans le march� de lÕindustrie bancaire islamique. Tout

comme les banques islamiques de d�tail, les banques dÕinvestissement sont con�ues

conform�ment � la ChariÕa.  En plus de ces banques dÕinvestissement des fen�tres islamiques

sont �galement venues sÕouvrir au sein des banques classiques en Europe et dans le monde

arabo-islamique pour les m�mes raisons,

En effet nombre de banques occidentales et arabes ont ouvert des fen�tres islamiques. De

grands joueurs occidentaux comme Goldman Sacks & Co, Dresdner Bank AG, Kleinworth

Benson, Robert Flemming & Co, ABN AMRO, Citibank, HSBC, ANZ, Barclays, Saudi

International Bank, Al Rajhi Banking and Investment Corp, etc. jouent un r�le de plus en plus

important dans la gestion de fonds ou dans la structuration de transactions islamiques. Selon

Scott Creswell  de IICG

ÒA lot of western banks are creating Islamic windows. They saw an opportunity to

attract funds and they have the assets to be structured islamically to attract them.

They have the technical expertise for thatÓ
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Dans ce contexte les banques islamiques de d�tail et les autres banques islamiques

dÕinvestissement travaillent �troitement avec les fen�tres islamiques ouvertes par les banques

classiques occidentales. Les premi�res sont les clientes des banques dÕinvestissement et des

fen�tres islamiques qui g�n�rent ou structurent les actifs pour elles. Aderrahman Al Baqer,

responsable du service de la supervision des institutions financi�res � la Bahrain Monetary

Authority, nous confiaitÊ:

ÒFour years ago a lady who was in charge of the Islamic unit at Kleinworth

Benson told me that she had 12 Islamic banks as clients with $3.2 billion worth of

business. 90% of which were invested in commoditiesÓ.

Si les banques islamiques dÕinvestissement sont structur�es et op�rent conform�ment � la

ChariÕa, par contre, les fen�tres islamiques sont actuellement tr�s controvers�es.

Certains les consid�rent simplement comme un moyen dÕattirer les capitaux islamiques et que

leurs promoteurs nÕont aucun engagement vis-� vis la religion musulmane ou envers la

communaut� des clients musulmans. Ils les consid�rent comme responsables dÕune

concurrence d�loyale. DÕautres consid�rent la fen�tre islamique simplement comme une �tape

vers la cr�ation dÕune  banque islamique, le temps de se familiariser avec le concept et

d�velopper une masse dÕaffaire critique qui rende lÕop�ration viable. Ce fut lÕapproche de

Citibank et de lÕABC.

Il sÕagit donc de savoir si ces formes dÕorganisation ont un avenir. Pour r�pondre � cette

question nous ferons une distinction entre les fen�tres islamiques ouvertes par les banques

occidentales et celles ouvertes par les banques conventionnelles locales.

5.3.1 Les fen�tres islamiques des banques occidentales

Diff�rents points de vue militent en faveur et contre lÕexistence de ces fen�tres islamiques

ouvertes par les banques occidentales. DÕaucuns les consid�rent comme non l�gitimes et

nÕexistent que pour exploiter la foi des musulmans croyant, tandis que dÕautres les consid�rent

comme une source de concurrence b�n�fique et g�n�ratrice dÕinnovations.
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M. Abderrahman Al Baqer, responsable du service de la supervision des institutions financi�res

� la Bahrain Monetary Authority est quant � lui tr�s favorable � lÕouverture de fen�tres

islamiques. Il souhaiterait que Bahrain accueille un plus grand nombre de ces fen�tres.

ÒI think it is a good thing that conventional banks open windows because this will

get them acquainted with the business. They may, then, expand their operations

in this line. Look at ABC and Citibank, they opened islamic windows which they

eventually converted into fully fledged islamic bank. I think as the volume of

business warrants it the windows will be converted. It is a question of bottom line

also. Furthermore, Bank of Kuwait and Bahrain just opened an Islamic bank in

joint venture with The International Investor.

Cheikh Nidam Yaqubi, membre des comit�s de la ChariÕa de plusieurs banques islamiques,

dont notamment, Islamic Investment Company of the Gulf, Citibank Islamic bank, et Al Khalij

Islamic Bank est favorable � la cr�ation des fen�tres islamiques si certaines conditions sont

respect�es.

ÒThere are some people who argue that the money of the conventional banks

may be tainted with interest. I say you cannot scrutinize all the funds. You cannot

say no to somebody who wants to purify his money for example.

My view is that there is no harm in conventional banks opening Islamic windows

To the contrary it helps the spread of the Islamic banking paradigm. I wrote an

article on this issue for a conference at Harvard. You will find it in the site

Citibank.com.

I have suggested four conditions for conventional banks to open windows.

- first the bankÕs objective must be genuine and not simply to have access to

MoslemsÕ funds;

-  There must be a separation between the funds of the window and those of

the bank or at least the window must have a separate account

- There must be control by a ShariÕa committee

-  The window must stick to the accounting standards set by AOFI like any

other Islamic bank
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Nous avons trouv� lÕarticle de Cheikh Yaqubi tellement important que nous le reproduisions

dans son int�gralit� � la fin de ce chapitre. En fait, il peut constituer une fetwa qui d�termine le

minimum requis pour quÕune banque commerciale, notamment occidentale puisse ouvrir une

fen�tre islamique et �tre l�gitimement accept�e en tant que tel.

Dans un contexte musulman, comme on lÕa maintes fois soulign�, il y a int�gration du temporel

et du spirituel. LÕactivit� �conomique ne peut �tre exerc�e quÕen conformit� avec les r�gles

religieuses et morales. Il nÕy a pas de s�gr�gations fonctionnelles des sph�res politiques,

�conomiques, sociales et religieuses. Une banque fonctionnant selon les principes occidentaux

peut-elle vraiment appliquer strictement les conditions avanc�es par Cheikh Yaqubi ? Beaucoup

en doutent.

Pour les protagonistes des fen�tres islamiques, les outils n�cessaires pour analyser et surtout

la conviction pour comprendre cet environnement intangible manquent aux banques classiques.

CÕest pour cela que lÕintroduction dÕun syst�me bancaire islamique, dict� par les contraintes de

lÕenvironnement intangible a �t� consid�r�e par les banques classiques comme une aberration,

quelque chose qui va � lÕencontre de leur philosophie, leur fa�on dÕop�rer et de leur but.

Se conformer aux crit�res dÕordre religieux, �conomique, social et politique, dans la logique

occidentale, est quelque chose dÕimpensable selon ces protagonistes. Ces exigences ne

sÕinscrivent pas dans le cadre des objectifs et buts que ces banques se sont fix�s. Le mode

dÕop�ration des institutions financi�res islamiques est, de ce fait, lÕobjet dÕune grande hostilit� de

la part des banques classiques. Un banquier exprimait, dans le Meed du 24 Ao�t 1994, la

position de ces banques de la mani�re suivante: ÒFrom a conventional bankerÕs perspective, the

rise of non-interest banking is a perversity that should not exist and cannot persist because it

contradicts the profit-maximizing ethos of mainstream finance. Yet in Muslim countries across

the world, it is conventional bankers who are on the defensive, while Islamic institutions are

claiming an increasing share of deposits. Islamic banking is a fact of life that regulators and

competitors can no longer ignoreÓ.

La plupart des dirigeants des banques islamiques que nous avions rencontr�s pensent que les

conditions �nonc�es par Cheikh Yaqubi ne sont pas faciles � remplir par les  banques

occidentales. Quand bien m�me seraient-elles dispos�es � suivre les recommandations du

Cheikh Yaqubi pourraient-elles le faire vraiment ? Ceux qui partagent ce point de vue disent
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que les statuts �tablissant les banques commerciales nÕont pas pris en ligne de compte lÕactivit�

bancaire islamique et ne lui ont pas r�serv� les dispositions sp�cifiques qui sÕappliquent �

lÕexercice de cette activit�. Cette activit� ne fait pas partie int�grante des objectifs strat�giques

et du mandat de la banque classique. Par cons�quent il ne peut y avoir engagement

id�ologique de la part des actionnaires vis � vis cette activit�.

M. Abdelfattah Directeur G�n�ral de BIB pense que les dirigeants des banques occidentales ne

peuvent r�viser leurs croyances du jour au lendemain et �pouser la philosophie islamique

ÇÊOur fundamental belief is that the funds belong to God and we are only

trustees. We have to protect them and devote them to development. We are only

intermediaries to fulfill the action of God. Money does not create money. Money

is created or lost as a result of trade, i.e. selling and buying.  Western promoters

of Islamic windows simply cannot adhere to this philosophy.

Furthermore when the head of the window is not a muslim there is a problem.

The head cannot wear at the same time a hat and a ÔOgal (a  bedouin hat). The

hat which goes with a commercial bank approach is definetly incompatible with

the perspective of an islamic bank.È

Adnan Yousef qui a pr�sid� � la transformation de la fen�tre islamique de lÕABC en banque

islamique � part enti�re est du m�me avis. Il pense que lorsque lÕABC islamic Bank �tait une

fen�tre islamique, cÕ�tait une simple division de la banque comme les autres. Elle nÕavait pas

une culture �thique ou souloukiat propre � elle.

Dans ce m�me ordre dÕid�es, on pouvait lire dans un article paru dans ÇÊTh� IndependentÊÈ du

4 mars 1999Ê:

ÇÊThe western conventional banks having islamic windows lack the knowledge

and know-how of ethical and moral foundation of islamic financeÊÈ.

La grande majorit� des banques occidentales tel HSBC,  ABN AMRO ou les banques

classiques arabes qui ont cr�� des  fen�tres islamiques en leur sein depuis plusieurs ann�es

nÕont pas suivi lÕexemple de Citibank ou de lÕABC, cÕest � dire de transformer leur fen�tre en
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banque islamique � part enti�re. Comme il nÕy a pas de s�gr�gation du capital de la banque

classique, qui vit de lÕint�r�t, avec celui de la fen�tre islamique les clients les plus z�l�s les

accusent dÕexploiter la foi des musulmans en proposant des produits islamiques sans vraiment

respecter les principes islamiques et dÕautres contraintes de lÕenvironnement intangible. Par

exemple les fonds mutuels propos�s aux clients ne sont pas souvent bien cibl�s dans la

mesure ou ils incluent des actions de soci�t�s ne r�pondant pas aux crit�res de la ChariÕa ou

encore le niveau de dette dans la structure de capital des compagnies dont ils d�tiennent les

actions d�passe la norme de 30% requise.

Atef Abdulmalik pr�sident de First Islamic Bank explique ainsi la raison dÕ�tre des fen�tres

islamiques :

The pressure is coming from foreign banks opening Islamic windows. These

banks which have a strong base and a worldwide network are not prepared to

see the deposits of customers from the Gulf estimated at one trillion dollars leave

their banks. They have established Islamic windows, set up ShariÕa boards and

have products ready that they simply had to adapt in order to be islamically

compatible. These Windows will not survive because they have been set up only

to protect borderline moneyÓ

Hussain Al Khaja directeur � lÕABC Islamic Bank partage les m�mes vues lorsquÕil affirme :

ÒWestern banks like HSBC and ABN AMRO bank have extensive networks,

which enable them to originate assets. This is their strength. All they need is to

make these assets ShariÕa compliant. Their weakness is that they see Islamic

banking simply as a product and not as an industryÓ.

Au demeurant, selon Bou Qais, Directeur G�n�ral adjoint � lÕABC Islamic Bank, il ne faut pas

sÕattendre � ce que ces banques occidentales transforment de sit�t leurs fen�tres islamiques en

banques islamiques � part enti�re.

ÒWestern banks would not transform their windows into separate Islamic banks,

because they would not want to incur the ensuing cost. They are in business to
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make money. They have opened a window simply because they have seen an

opportunity and not out of commitment to Islamic bankingÓ.

Tous les banquiers que nous avions rencontr�s ont, par cons�quent, presque unanimement la

conviction que ces fen�tres islamiques ouvertes par les banques occidentales ne pourront pas

survivre � terme.

Selon Adnan Yousef Pr�sident du conseil dÕadministration de lÕABCÊ:

ÒWestern banks justify their Islamic banking activities as an untapped source of

funds. The windows are profit centers for them. There is no commitment from

them as to the fundamental principles of Islamic banking. When profit dwindles

they will disappear. They will not survive under this perspectiveÓ.

DÕapr�s Abdelhak Al Kafsi, Directeur Ex�cutif de lÕABC Islamic Bank, les fen�tres islamiques

cr��es par les banques occidentales sont de simples mesures d�fensives. CÕest une

opportunit� pour elle de drainer des d�p�ts. DÕapr�s lui, m�me la transformation par Citibank de

sa fen�tre islamique en banque islamique � part enti�re est loin dÕ�tre un succ�s.

ÒCitibank who created an Islamic bank out of its window has a strategy that

failed. Citibank was not pro-active. They have not provided the assets. They did

not build an Islamic corporate culture or souloukiat. They have just capitalized on

their name and fameÓ.

Abdulrahman Abdulmalik CEO de Abu Dhabi Islamic Bank est quant � lui tr�s cat�gorique :

ÒAs to the windows of conventional European banks they will close because they

have no commitment to Islamic principles. They see Islamic banking simply as a

niche to push their products and protect the deposits of Muslim clients they

already holdÓ

Pour sa part Abdelfattah Directeur G�n�ral de BIB nous disait aussi

ÒWindows cannot be genuine. They are driven by business motives and not by

the teachings of the ShariÕa; as such they cannot surviveÓ.
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La r�alit� sur le terrain semble donner raison � nos informateurs. En effet, Kleinwort Benson qui

a �t� achet� par Deutsche Bank, avait, malgr� le volume important de transactions islamiques

que cette institution r�alisaient annuellement, et qui se chiffraient � plusieurs milliards de

dollars, ferm� sa fen�tre islamique � Londres. Sans doute,  Deutsche Bank estime que cette

activit� ne sÕinscrit pas dans sa vision strat�gique.

De m�me United Bank of Kuwait a ferm� sa fen�tre islamique � Londres et son personnel a �t�

repris par ABC Plc � Londres. Bien que demeurant � Londres ce personnel travaillera

�troitement avec ABC Islamic Bank bas�e � Bahrain pour le d�veloppement de nouveaux

produits.

Selon Raj Poduval Directeur chez Al Rajhi � Riyadh en Arabie Saoudite, ce groupe a aussi

d�cid� de r�duire consid�rablement sa pr�sence � Londres pour renforcer son activit� � partir

de Riyadh. Al Rajhi avait cr�� cette pr�sence � Londres pour transiger avec les clients des

diff�rents coins de la plan�te et pour qui Londres est plus pratique comme endroit.

Il appara�t clairement que ces organisations �taient assez �loign�es de leur march� naturel et

op�raient � partir dÕendroits o� la logique de ces march�s ne sÕapplique pas. Scott Creswell de

lÕIICG nous confirmait ce point de vue en ce qui a trait au groupe Dar Al Mal Al Islami

ÒDar Al Mal Al Islami have not moved their head office to the Islamic world. They

have subsidiaries in costly environments, a holding in the Bahamas and a trust

administration in GenevaÓ.

Ainsi donc peut sÕexpliquer notre proposition qui stipule que les formes dÕorganisation cr��es

dans un milieu de culture intense et r�pliqu�es dans un autre contexte connaissent un

taux dÕ�chec �lev�. De m�me, les formes dÕorganisation cr��es dans un contexte donn�

et r�pliqu�es dans un milieu de culture intense connaissent un taux dÕ�chec �lev�.

5.3.2 Les fen�tres islamiques des banques commerciales locales

Les fen�tres islamiques cr��es au sein de banques conventionnelles dans le monde musulman

connaissent par contre une �volution diff�rente. En g�n�ral les actionnaires locaux sont assez

sensibles � la dimension islamique et � lÕenvironnement intangible.
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Ces banques sont continuellement soumises par leur comit� de la ChariÕa tout comme par leur

client�le � de fortes pressions pour quÕelles transforment ces fen�tres en banques islamiques

s�par�es. LÕArab Banking Corporation avait succomb� � ces pressions. Bank of Bahrain and

Kuwait vient aussi de cr�er une banque islamique s�par�e, en collaboration avec The

International Investor.  Scott Creswell de IICG nous dit � ce sujetÊ:

ÒAs to banks in the region, if committed to Islamic banking they have to convert

one dayÓ.

Dr. Taha du Bahrain Banking & Finance Institute est aussi du m�me avis et nous dit � cet effet:

ÇÊThose conventional banks in the Islamic world who open windows they do it for

business reasons first. If the window is a success, they move to convert the

window. The window is a test. It is a stepÓ.

Nous lÕavions bien soulign� dans le cas de lÕABC Islamic Bank, la cr�ation de la fen�tre

islamique au sein de lÕABC ne r�sultait pas dÕun acte de foi des dirigeants et membres du

conseil dÕadministration. Elle r�sulte des pressions de lÕenvironnement. Un nombre croissant de

clients de lÕABC exprimaient de fa�on continue leur d�sir de voir leurs transactions financi�res

se faire  conform�ment � la ChariÕa islamique au point que certains gros clients en Arabie

Saoudite, notamment, faisaient savoir clairement � la banque leur intention de faire affaire avec

ceux qui peuvent leur offrir les services conformes � la ChariÕa quÕils recherchent.

Citibank avait aussi converti sa fen�tre sous la pression de ses clients.  La pression peut venir

des clients comme elle peut venir du pouvoir politique. CÕest le cas au Pakistan, en Iran et au

Soudan o� lÕ�tat obligea toutes les banques commerciales � se convertir et � op�rer

conform�ment  � la ChariÕa.

Selon Dr Taha Al Tayeb Ahmed chef du d�partement Islamic banking au Bahrain Institute of

Banking & FinanceÊ:

ÇÊIn Sudan the islamization of all conventional banks came as a political decision.

It was critized even by muslim thinkers and clerics. It did not stem from the

stakeholdersÕ profound convictionÊÈ.
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The process of islamization required a change of accounting procedures,

renaming of products, establishment of a ShariÕa board etcÓ.

En Arabie le gouvernement nÕavait pas au d�part reconnu le concept des banques Islamiques

et nÕa pas �mis de licences craignant que cela am�ne une diff�renciation avec les banques

commerciales existantes et que  cela pousserait in�luctablement les gens � lÕaccuser dÕaccepter

sur son territoire des banques qui ne respectent pas la ChariÕa. On sait que lÕArabie est le

berceau de lÕIslam et o� lÕenvironnement intangible islamique type Çdoctrine intensiveÈ est le

plus fort.

De tr�s fortes pressions sÕ�taient exerc�es � tous les niveaux en Arabie pour que les banques

classiques ouvrent des branches islamiques � lÕint�rieur de lÕArabie. Ces pressions �manaient

des groupes religieux tr�s puissants, des Oul�mas ou sp�cialistes de la loi islamiques et surtout

de la population. Ce nÕest dÕailleurs pas pour rien que le Groupe Al Rajhi en Arabie qui est parmi

les rares exceptions en Arabie � exercer sur la base strictement de la ChariÕa, est devenu la

plus grande banque islamique au monde. CÕest la banque la plus pr�sente sur le territoire

Saoudien avec plus de 400 agences.

Selon Dr Taha Al Tayeb Ahmed chef du d�partement Islamic banking au Bahrain Institute of

Banking & FinanceÊ:

ÇÊNational Commercial bank in Saudi Arabia is also moving steadilly towards

Islamic banking. They have 50 Islamic branches in the kingdom. The trend is

continuing. May be in three years time they will turn wholly islamic.È.

Le nombre des fen�tres islamiques offrant des services bancaires conformes � la ChariÕa est en

train dÕexploser litt�ralement en Arabie. Le ph�nom�ne a atteint une telle ampleur au point

quÕau lieu que les banques songent � la conversion de ces fen�tres en banques islamiques

s�par�es, ces banques demandent carr�ment aux autorit�s mon�taires Saoudienne dÕautoriser

la conversion de la banque elle-m�me en banque islamique. CÕest le cas de Bank Al Jazira dont

25% des actions ont �t� achet�es par le Groupe Al baraka.

Selon Abu Qais Directeur Executif � lÕABC Islamic Bank:
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ÒWindows within Arab conventional banks in Saudi Arabia for instance have a

future because the customer base is large. When the Saudi authorities authorize

Islamic banking the banks will not convert their windows into separate Islamic

banks but it is the banks that will convert themselves into Islamic banks. The

position of the authorities is evolving. They have already authorized the setting

up of Islamic funds and windows within conventional banksÓ

.

En d�finitive il y a clairement un pattern qui se d�gage en ce qui concerne les fen�tres

islamiques.

a) Pour ce qui est des banques occidentales qui consid�rent lÕactivit� bancaire islamique

comme une simple question de centre de profit et qui ne r�pondent pas aux crit�res

minimums �nonc�s par Cheikh Yaqubi, les fen�tres islamiques en leur sein finiront par

dispara�tre.

b) Pour ce qui est des banques conventionnelles locales �tablies dans les environnements

Çdoctrine intensiveÈ mod�r�s comme Bahrain les fen�tres islamiques finiraient par �tre

transform�es en banques islamiques s�par�es de la maison m�re pour peu que le volume

dÕaffaire et la rentabilit� le permettent comme ce fut le cas de lÕABC Islamic Bank.

c) Par contre dans les pays o� lÕenvironnement Çdoctrine intensiveÈ est tr�s fort comme cÕest

le cas en Arabie Saoudite ce ne sont pas les fen�tres islamiques qui seront transform�es

mais les banques elles-m�mes qui seront transform�es en banques islamiques et ce sous

la pression de la client�le, des lobby religieux etc. Au Soudan, au Pakistan et en Iran ce fut

carr�ment le r�sultat dÕune d�cision politique.

Nous pouvons � pr�sent essayer de conceptualiser  les diff�rents patterns ayant trait �

lÕ�volution des diff�rentes formes dÕorganisation quÕadoptent les banques islamiques pour

survivre
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Section 2Ê: Conceptualisation des patterns dÕ�volution des formes dÕorganisation

op�rant dans un milieu de culture intense

Les organisations adoptent des strat�gies, des structures et des formes dÕorganisation

nouvelles, en g�n�ral, pour des raisons dÕefficacit� (Porter, 1991), de co�t (Williamson, 1981),

et de pouvoir (Aldrich, 1979). Cependant lÕanalyse que nous venons de faire montre que ces

raisons sont insuffisantes dans un milieu de culture intense. DÕautres facteurs comme la

l�gitimit�, lÕacceptabilit� et la conformit� aux enseignements de la ChariÕa islamique et aux

exigences de lÕenvironnement intangible, en g�n�ral, jouent un r�le pr�pond�rant dans les

environnements intenses

Les adeptes de lÕ�cologie des populations comme Hannan et Freeman (1984, 1989) nous

mettent en garde sur le fait que le changement menace la performance et la survie

organisationnelles. La position de Miller et Friesen (1984) se rapproche de celle de Hannan et

Freeman mais est un peu plus  nuanc�e. Selon ces derniers le passage r�ussi dÕune forme

dÕorganisation � une autre est consid�r� comme rare � cause des forces contraignantes de

lÕenvironnement lui-m�me et lÕinertie structurelle des formes elles-m�mes.

Cependant, dans la r�alit� quotidienne, les organisations malgr� lÕinertie et les contraintes

environnementale auxquelles elles font face changent de forme.

LorsquÕil y a passage dÕune forme dÕorganisation � une autre, cependant, la plupart des

organisations op�rent dans une zone de Çconfort strat�giqueÈ Forte et al, (2000) dans laquelle

elles optent pour des strat�gies qui ne sont pas radicalement diff�rentes de leur strat�gie

premi�re. Selon Fotre et al (2000)Ê:

ÇÊAlthough organizations faced with environmental change find it

difficult to change in ways inconsistent with their prevailing form

(Greenwoog and Hinings, 1988; Kelly and Amburgey, 1991; Miles and

Snow, 1978; Miller and Frisen, 1980, 1984Ê: Sastry, 1997) some

organizations do change their form (Haveman, 1992; Singh, House and

Tucker, 1966; Zajak and Shortell, 1989)ÊÈ
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Toutefois, Stinchcombe (1965) nous met en garde sur le fait que les organisations qui changent

de forme remettent lÕheure � la case d�part en ce qui concerne les handicaps auxquels font

face les organisations nouvellement cr��es.

Les organisations cherchent toujours � aligner leurs ressources et capacit�s  organisationnelles

avec les opportunit�s et d�fis dans lÕenvironnement pour une meilleure performance et la survie

comme le souligne Andrews (1971) et Hofer et Schendel (1978). A partir de l� Forte et al

(2000)Êpense que :

ÇÊIt can be reasoned that those firms which are able to establish the necessary

competencies and configurations of strategy, structure, and processes

associated with an organizational form that is more effective in a given

environment shoul be better off than those organizations that are unable or

unwilling to respond in an environmentally appropriate way.ÊÈ

DÕapr�s lÕexp�rience empirique que nous venons dÕexposer les fen�tres islamiques ne semblent

pas, � lÕinstar des banques islamiques de d�tail et dÕinvestissement, r�pondre dÕune mani�re

appropri�e � lÕenvironnement. Aussi peut-on conclure ce qui suitÊ:

Premi�rement les banques islamiques commerciales de d�tail comme la Bahrain Islamic Bank

que nous avons �tudi�e ne pourront survivre que dans un milieu o� une communaut�

musulmane suffisante existe. Elles garderont un caract�re essentiellement r�gional. Certaines

peuvent ouvrir des branches dans des pays comme les �tats Unis ou la communaut�

musulmane parmi les immigrants et les black Muslims grossit continuellement. Elles devront en

outre faire face � lÕopposition � leur d�veloppement et � la concurrence vive des banques

commerciales classiques. Ainsi selon Atif Abdulamalik Pr�sident de First Islamic Bank :

As to retail, it is a small game. Islamic Banks have to be careful not to compete

head on with foreign banks because the latter are of a much bigger sizeÓ.

Deuxi�mement, les banques islamiques dÕinvestissement Comme lÕIslamic Investment

Company of the Gulf qui fut lÕobjet de notre cas peuvent se d�velopper � travers le monde. Ces

banques offrent leurs services surtout du c�t� des actifs aux compagnies et ces derni�res ne

sont pas particuli�rement sensibles � la fa�on dont les transactions sont structur�es tant et
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aussi longtemps que les termes sont comp�titifs. Comme le souligne Abdrrahman El Koheeji

Senior Manager � lÕIICG :

ÇÊMerchant banking to the contrary has a bright future. Corporations do not care

how the transaction is structured as long as they can access new competitive

sources of fund. Japanese companies who heard that there are about US$ 20 to

25 billion of funds available in the Gulf are interested and inquire all the timeÊÈ.

Pour survivre ces banques islamiques dÕinvestissement qui sont sous-capitalis�es devront

cependant augmenter leur capital ou fusionner pour pouvoir faire une diff�rence. Selon

Abdulrahman Abdulmalik Pr�sident de Abu Dhabi Islamic Bank

ÇÊIslamic specialized institutions will manage. They can survive. They have

strategies. They are gearing towards institutionalizationÊÈ

Troisi�mement, sÕagissant des fen�tres islamiques, ces derni�res �volueront dans trois

directions distinctesÊ:

a) Les fen�tres islamiques existant au niveau des banques classiques occidentales et qui ne

r�pondent pas aux conditions fix�es par Cheikh Yaqubi, qui lui ouvriront la voie de

lÕacceptabilit� et de la l�gitimit�, finiront par dispara�tre une fois que sur le plan rentabilit� la

fen�tre ne se justifie plus. Ces banques, en g�n�rale, nÕont pas lÕengagement n�cessaire vis �

vis des exigences de lÕenvironnement intangible type Çdoctrine intensiveÈ pour transformer ces

fen�tres en banques islamiques � part enti�re, comme le souligne Ramez Senior Manager �

lÕIICG

ÇÊFor Islamic windows to succeed they have to be stand alone. However foreign banks

would not go that far because they are not committed to Islamic ideals and do not want

to incur the associated cost .È

a) Les fen�tres islamiques existant au niveau des banques commerciales r�gionales op�rant

dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÈ relativement mod�r� comme Bahrain

seront � terme transform�es en banques islamiques � part enti�re, tout comme lÕABC, une

fois que le volume dÕaffaire et la rentabilit� le permettent. Pour ces banques la fen�tre nÕest
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souvent quÕune simple �tape. Les dirigeants seront vite convaincus par le comit� de la

ChariÕa, par les clients ou m�me les employ�s pour op�rer cette transformation.

b) Enfin pour ce qui est des fen�tres islamiques existant au niveau des banques commerciales

r�gionales op�rant dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÈ tr�s fort  comme

celui de lÕArabie Saoudite, alors ce ne sont pas les fen�tres qui seront converties mais les

banques commerciales elles-m�mes qui demanderont � �tre transform�es en banques

islamiques et ce sous la forte pression dÕune grande partie de lÕenvironnement dont

notamment les clients, les Oul�mas et autres lobbies religieux.

Le tableau suivant illustre ces diff�rents cas de figure.
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Figure 10Ê: Pattern dÕ�volution des formes dÕorganisations des banques islamiques

Environnement intangible

Fort Doctrine intensive Mod�r�

Pattern dÕ�volution des formes dÕorganisation des banques islamiques

Transformation de la banque
commerciale elle-m�me en
banque islamique

Transformation de la
fen�tre en banque
islamique

Disparition de la fen�tre ne
respectant pas les quatre
conditions de cheikh Yaqubi

Fen�tre islamique conforme �
la ChariÕa et aux quatre
conditions de cheikh Yaqubi

Environnement t�che

Fen�tre islamique

(III)

(I)

(IV)

(II)
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LÕav�nement de ces diff�rentes formes dÕorganisations, signifie que les banques islamiques

sont pass�es par une p�riode de t�tonnement et dÕexp�rimentation et dÕerreurs. Il ne pouvait en

�tre autrement.  ÒDevising and learning to use effectively a significantly new organizational form

involves much the same kind of uncertainty, experimental groping, and learning by making

mistakes and correcting them, that marks technological invention and innovation. New modes of

organization arenÕt simply ÒchosenÓ when circumstances make them appropriate, they like

technologies evolve in a manner that is foreseen only dimly. And ever when a firm makes a

conscious decision to change organization, it may take a long time before it is confortable and

effective in its new suit of clothesÓ (Nelson 1991)
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Conclusion

Le but de ce chapitre cÕ�tait de mieux comprendre le pattern dÕ�volution des formes

organisationnelles dans un milieu de culture intense et de savoir quelles sont les conditions

dÕune meilleure performance de ces formes organisationnelles. Concr�tement nous avons

examin� le processus dÕÇenactmentÊÈ des formes dÕorganisation adopt�es par les banques

islamiques et expliqu� les raisons de leur �volution, �chec ou p�rennit�.Ê

La conclusion g�n�rale est que dans un milieu de culture intense, les formes organisationnelles

qui survivent et persistent sont celles qui en plus de la rentabilit� �conomique refl�tent dans

leurs structures et strat�gies les valeurs de lÕenvironnement intangible. Elles acqui�rent de ce

fait une acceptabilit� sociale et un caract�re l�gitime qui les pr�disposent � r�pondre de fa�on

efficace aux sollicitations des diff�rents stakeholders dans lÕenvironnement t�che.

LÕillustration que nous venons de faire montre clairement que lÕenvironnement intangible joue un

r�le majeur dans la configuration des organisations islamiques et que lÕenvironnement t�che ne

suffit pas � lui seul � expliquer lÕ�mergence des diff�rentes formes dÕorganisation. Cette

approche qui montre que les formes dÕorganisation puisent leur origine dans  lÕenvironnement

externeÊest une approche utile lorsque lÕenvironnement externe en lÕoccurrence lÕenvironnement

intangible nÕest pas suffisamment bien compris, comme cÕest le cas dans le monde musulman

en particulier et dans le tiers monde en g�n�ral. Le courant principal de la recherche

organisationnelle a surtout mis lÕaccent sur les formes organisationnelles en Am�rique du Nord

et en Europe. De ce fait on ne conna�t pas grand chose sur les formes organisationnelles dans

le monde musulman et dans le tiers monde. Les �tudes men�es dans les environnements

autres quÕoccidentaux ont r�alis� dÕimportantes avanc�es en r�v�lant lÕexistence de syst�mes

de valeurs, des cultures et des environnements diff�rents, r�duisant ainsi lÕuniversalit� des

concepts organisationnels occidentaux, (Hofstede, 1980 ; Jorgensen, et al, 1986 ; Kanungo et

Jaeger, 1990). Ce travail sÕinscrit en droite ligne dans le cadre de cet effort.
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Annexe

REQUIREMENTS TO BE FULFILLED WHEN CONVENTIONAL BANKS SET UP ISLAMIC

BANKS, ÒWINDOWSÓ OR ÒISLAMIC FUNDSÓ

By: Nizam Yaquby

ÇÊPraise be to the Almighty Allah, the Lord of the worlds, and peace and blessings be upon the

most honorable amongst prophets and messengers, our Prophet Mohammed, and upon all his

scion and companions and those who follow their footsteps until the Day of Judgment.

 1. This is a modest contributory note that sets out the most important conditions to be fulfilled

when setting up any Islamic bank, or ÒwindowÓ or ÒfundÓ by conventional banks and financial

institutions the Articles of Associations of which do not comply with the tenets of Islamic

ShariÕa.

 

 The importance of this issue cannot be overstated, particularly in view of the wide spread of this

trend, over the past few years, and the often-repeated claims by many parties that their

transactions and dealings are in full compliance with the provisions of Islamic ShariÕa, but

when subjected to scrutiny and examination, the truth is otherwise.

 

 For my part, I have not found any research conducted on this matter, and therefore this note is a

beginning towards this end, hoping that it will be followed by specialist research and studies

by our eminent honorable scholars and academicians, for IÕm no more than a parasite eating

at their banquets.

 

 2. Before delving into the details of these requirements, we have to note that co-operation and

overlapping between Islamic and conventional financial institutions in managing investments

has taken a number of forms, some of which are listed below:

 

1 See citibank.com
Nicholas Ray ÇÊArab Islamic BankingÊÈ edition Kluwer in Holland
Prof Vogel & Samuel Haze ÇÊIslamic law and finance, religion, risk and return.
Wael Hallak ÇÊ Introduction to Islamic legal theoryÊÈ  Cambridge University Press
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 A) An Islamic financial institution would offer an investment portfolio, backed by ShariÕa

expertise provided by it, but vests management of the investment of this portfolio unto an

external investment manager who  undertakes to comply with its conditions and applies the

criteria and standards laid down in it in managing investment.

 

 This is permissible in ShariÕa, if the investment manager complies with the conditions,

and its success has been proven in more than one experiment.

 

 B) A conventional financial institution or bank would sell and market an Islamic product,

introduced and planned by an Islamic financial institution through its ShariÕa expertise.

 

 This is also sanctioned in ShariÕa, and it has been proved to be successful in more than

one practical example.

 

 C) Alternatively, a conventional financial institution or bank would open an ÒIslamic windowÓ in

its premises or introduce an investment product marketed as ÒIslamic,Ó such as funds, for

example, or set up a private Islamic bank or company.  This is the subject of our discussion.

 

 3. Some scholars believe that this is not permissible, because these conventional financial

institutions do not comply, in the first place, in terms of their incorporation and statutes, with

the teachings of Islamic ShariÕa, so how can they claim to be complying with them in Òfunds,Ó

ÒbranchesÓ or Òwindows?Ó.

 

 In addition, the funds of these conventional institutions are drawn from prohibited earnings, so

how can they invest unlawful funds in Islamic investment products?  The rationale cited by

these scholars is that these financial institutions or banks are only intent on exploiting

practising Muslim investors and on unfairly competing with Islamic financial institutions.

 

 4. On the other hand, there is a group of contemporary scholars who permit this type of

investment products, if ShariÕa conditions laid down for them are satisfied.  They argue that

dealing in compliance with the teachings of ShariÕa in transactions and their Islamically sound

contracts is not confined to a certain group of people, and that it is permissible- indeed it is

incumbent- upon whoever can conduct dealings in accordance with the provisions of ShariÕa

to do so.  If it is impossible for him to do so in all his contracts, at least he should start with
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those which are possible.  As to what is said that the source of these funds is from unlawful

earnings, the reply is as follows: there is nothing to prevent such funds from being purified

and cleansed, and subsequently directed to a lawful and permissible channels.  Jurists say

that it is permissible to deal with a commingled (mixed) funds 3, as stated by Shaikh Ol-

Eslam Ibn Taymiyah, may the Almighty Allah have mercy upon him, in his ÒCollection of

FatwasÓ, and as stated by other eminent scholars.

 

 As to the claim that these traditional financial institutions want to unfairly compete with Islamic

financial institutions, it can be refuted by saying that competition is always in favour of the most

suitable, efficient and fittest. Perhaps this kind of competition will prompt Islamic financial

institutions to exercise more diligence and care to introduce better quality products and to be

more efficient in their activities. This is in fact evident in many countries in which there is

competition. On the other hand, conventional financial institutions may gradually convert into

full-fledged Islamic financial institutions if they find this to be a viable proposition and they have

acquired adequate practical experience and ShariÕa practices in this field.  There are practical

examples to substantiate this argument.

 

 Among those who hold this view are our honourable scholars: Dr. Yousuf Al Qardawi, Dr. Abdul

Sattar Abu Ghuddah, Shaikh Mohammed Taqi Usmani, Dr. Nazeeh Hammad, Dr. Abdulla Al

Muslih, Shaikh Abdulla Bin Sulaiman Al Manea, etc. Among the economic researchers who also

espouse this view are: Dr. Mohammed Ali Al Qari and Dr. Munzer Quhf who all concur that the

required conditions should be strictly complied with.

 

 5. The Most Important Conditions to be Complied With:

 1er) Complete segregation of funds

 

 The funds of the Islamic investment product and those of the financial institution, in which

ShariÕa provisions are not observed, must be completely segregated.  The funds of investors

who are very diligent and anxious to earn lawful earnings should not be commingled with those

of conventional investors who are not observant of ShariÕa provisions and are not anxious to

earn lawful income.  Therefore, there should be separate accounts, books and computer

                                                            
3  The commingled (mixed funds) are those which are not purely lawful funds, but are mixed, containing both lawful
and unlawful money.
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programmes evidencing this complete segregation of funds.  This matter is no more of a

difficulty or problem in view of the availability of modern electronic systems, if there are sincere

intentions and the required expertise is available.  This compliance should be enshrined and

expressly stated in the statues or the prospectus.

 

 2e) ShariÕa Supervisory Board

 

 There should be a ShariÕa Supervisory Board for any institutional Islamic investment body, and

that such ShariÕa Supervisory Board should consist of trustworthy scholars who are highly

qualified to issue fatwas on financial transactions, and who have vast experience and

knowledge in modern dealings and transactions.  The Articles of Association or the prospectus,

or statutes, depending on the type of activities, should provide for the existence of the ShariÕa

Supervisory Board. The BoardÕs fatwas and resolutions should be binding upon the financial

institutions management, and also for its independence and freedom to give opinions on

proposed contracts and transactions.  The  role of the ShariÕa Supervisory Board should be

concurrent with that of the financial institution itself in the sense that it should be formed from

the moment the financial institution is incorporated, and that it should provide continued

supervision and permanent checking of contracts, transactions and procedures.  This should be

expressly provided for in the Articles of Association or the prospectus.

 

 3e) Management Fully Convinced of Islamic Concepts

 

 The financial institutionÕs management undertaking such type of business activities should be

fully convinced of the concept and also fully committed and dedicated to it, and anxious to

implement it and comply with the teachings governing it.  Unless the entire management is

committed and convinced, the business activities and the enterprise will not be foul-free or will

escape irregularities and deviation.  Regardless of how strict and stringent fatwas and contracts

are, this will not ensure sound practices if there are no persons to carry out and implement the

principle who are sincere enough and who are fully committed to it.  However, there is no harm

in starting first with the executive  senior management which implements resolutions and

subsequently trains the other members of the administrative team. The general manager

himself should act as a springing point and set a good example for all in this respect.
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 4e) Safeguarding Muslim InvestorsÕ Funds Against Negligence, Trespass and Fraud

 It is an established principle in ShariÕa that the Mudarib does not guarantee the Mudarabah

capital for the capital provider.  Hence, investment accounts in Islamic financial institutions are

not guaranteed by the Mudarib. However, this does not prevent that a stipulation should be laid

down requiring the parent conventional financial institution (the original company ) to

guarantee Muslim investorsÕ funds against trespass, negligence and fraud.  Some major

financial institutions may sometimes shirk their responsibility in this connection by claiming that

the ÒIslamic window, Ò ÒIslamic branchÓ or ÒIslamic sectionÓ is privately incorporated,  and they

may cite other reasons and excuses.  This is totally rejected, and should be guarded against

and precautions should be taken to avoid. It should also be expressly stated in the Articles of

Association or the prospect of the financial institution.

 

 5e) Compliance with the Standards of the Accounting and Auditing Organization for

Islamic Financial Institutions

The Accounting and Auditing Organization for Islamic Financial Institutions has issued and

published  a number of accounting standards as well as auditing standards which should be

complied with and implemented by all Islamic financial institutions.  The reason is that the

OrganizationÕs activities are considered a fundamental groundwork that underpins Islamic

banking activities by keeping them away from individualism and personal reasoning, and are

considered collective personal reasoning (Ijtihad) that is highly important in this vital aspect of

Islamic economic life.  Therefore, these standards should be strictly complied with.  A number of

government authorities and central banks in certain countries have circulated these standards

and obliged other financial institutions to comply with them.  That is why any party wishing to

incorporate or set up an Islamic financial institution should be required to comply with these

standards, in order to avoid confusion, misunderstanding and ambiguity, and to seek clarity and

sound business activities.

In conclusion, I would like to add one more thing.  Islamic investment, with its governing ShariÕa

rulings and provisions, is an open area for all those wishing to give it a try, provided that they

should approach it from its door and comply with its provisions, and at the same time honestly

deal with people in their message and transactions.  And for those who are intent on fraud,

cheating and misleading, all we can say to them is ÒHe who cheats us is not one from us.Ó
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AllahÕs peace and blessings be upon our master, Mohammed, and upon his family and

companionsÊÈ.

May 1999
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Chapitre VI

Les dirigeants et le syst�me de gouvernance des banques islamiques

ÇÊCoventional banks are run by internal policies, whereas Islamic banks are ruled by

both internal policies and ShariÕa i.e., the rule of human beings and the rule of  God. In

conventional banks we look at risks, credit, country limits etc., in Islamic banks, in

addition to that, we pay attention to documentation and ShariÕa compatibility. Although

this limits somewhat the autonomy of the leader I believe that Shari'a is not a constraint.

It only straiten you up. Whatever a commercial bank can do, it can be structured

islamicallyÊÈ.  IICG General Manager

Introduction

La doctrine islamique impose au fonctionnement des organisations financi�res islamiques et �

leurs dirigeants des contraintes importantes. En effet, en plus de la gouvernance exerc�e par le

conseil dÕadministration comme dans toute entreprise conventionnelle, les dirigeants des

banques islamiques sont soumis � une deuxi�me  gouvernance, celle des comit�s de la

ChariÕa. On est alors en droit de se demander comment les dirigeants vont assumer leur r�le

dans un tel contexte ?

Comme nous lÕavions vu dans les chapitres pr�c�dents, dans un environnement intangible

islamique Òdoctrine intensiveÓ, la recherche du profit a tout prix nÕest pas une fin en soi. Les

dirigeants nÕont pas la latitude de d�ployer leurs ressources dans nÕimporte quelle activit� ou

nÕimporte quel secteur. Ils ne disposent pas dÕun march� secondaire ou dÕun syst�me de d�p�ts

inter- bancaires � lÕinstar des banques classiques pour rentabiliser leur exc�s de liquidit� � court

terme par exemple ou pour couvrir des besoins imm�diats en liquidit�. Ils ne peuvent pas non

plus b�n�ficier des techniques de ÇÊhedgingÊÈ et de lÕutilisation des produits d�riv�s

Òd�rivativesÓ en g�n�ral et encore moins utiliser le levier financier. De surcro�t les dirigeants ne

peuvent prendre que les d�cisions ayant un caract�re �thique et qui assurent la l�gitimit� et

lÕacceptabilit� de lÕorganisation. En plus de la gouvernance dÕun conseil dÕadministration fort

exigeant en mati�re de  performance financi�re, qui du reste nÕest pas facile � atteindre dans de

telles conditions, les dirigeants sont soumis au contr�le strict du comit� de la ChariÕa qui nÕest

dispos� � approuver que les transactions et produits bancaires respectant les r�gles et
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principes islamiques de la ChariÕa, sans consid�ration aucune � la dimension profit recherch�e

par les dirigeants.

Est-ce � dire que les dirigeants dans les institutions financi�res islamiques manquent

dÕautonomie ?  DÕo� notre seconde question de rechercheÊ:

Quelle marge de manÏuvre et quel degr� dÕautonomie peuvent avoir les dirigeants des

organisations op�rant dans un milieu de culture intense ?

Pour r�pondre � cette interrogation, il nous faudra examiner le r�le que jouent les dirigeants des

institutions financi�res islamiques au sein de leurs organisations et le jeu des diff�rents

syst�mes de gouvernance mis en place et avec lesquels ils interagissent.

Le r�le des dirigeants, comme on va le voir dans ce chapitre, va consister essentiellement �

concilier les exigences apparemment contradictoires de ces deux syst�mes de gouvernance, �

sensibiliser le conseil de la ChariÕa aux pr�occupations de profit des actionnaires n�cessaire �

la survie de lÕorganisation, et � sensibiliser le personnel � la culture Souloukiat g�n�ratrice de

l�g�timit� et de performance.

Avant dÕexpliquer le r�le des comit�s de la ChariÕa en mati�re de gouvernance et son impact sur

lÕautonomie des dirigeants, de regarder en d�tail les diff�rents aspects du r�le des dirigeants,

faisons un petit rappel des principales facette de la gouvernance des conseils dÕadministration,

autre facteur influent sur lÕautonomie des dirigeants.
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Section IÊ:  La Gouvernance Corporative

Parmi les perspectives les plus mentionn�es dans la litt�rature en mati�re de gouvernance

corporative ou Çcorporate governanceÈ, on distingue trois approches ; lÕapproche emprunt�e �

la th�orie organisationnelle relative aux formes organisationnelles, lÕapproche l�gale et

lÕapproche �conomique de la th�orie dÕagence qui est bas�e sur les conflits entre les

actionnaires et les dirigeants ((Eisenhardt, 1989).  Ces trois approches bien que diff�rentes

fondamentalement, peuvent n�anmoins �tre compl�mentaires.

6.1 La th�orie dÕagence

Selon la th�orie dÕagence, bien que les entreprises aient une identit� l�gale, se sont des fictions

juridiques (Jensen et Meckling, 1976) au sein desquels ont lieu des transactions �conomiques

et sociales (Williamson, 1985).

DÕapr�s la th�orie dÕagence, le droit de propri�t� conf�re aux propri�taires trois cat�gories de

droits. LÕUsus ou le droit dÕusage � discr�tion de la propri�t�, lÕAbusus ou le droit de modifier et

dÕalt�rer ou de d�truire la propri�t�, et le Fructus ou lÕusufruit de la propri�t�. (Williamson,

1991).

Ce sont les propri�taires ou les actionnaires qui b�n�ficient de ces trois droits et qui les utilisent

conform�ment � leurs int�r�ts propres. Ce droit dÕusage implique in�luctablement une

autonomie limit�e des dirigeants  puisque le droit dÕusus signifie que les dirigeants doivent g�rer

lÕorganisation en fonction des d�sires des actionnaires � savoir la maximisation du profit.

De m�me, les actionnaires ont m�me le droit de d�truire lÕorganisation si elle ne sert pas leurs

objectifs et int�r�ts. Dans une telle perspective, les dirigeants sont de simples agents et doivent

g�rer lÕorganisation dans lÕunique int�r�t des actionnaires.

�tant donn� la divergence dÕint�r�ts entre les actionnaires et les dirigeants, le model dÕagence

met essentiellement lÕemphase sur la lutte �conomique entre les dirigeants et les actionnaires

pour le contr�le.

Gomez (       ) d�finit la relation d'agence comme un contrat dans lequel des parties ont recours

au service d'une autre personne pour accomplir en leur nom un travail quelconque, ce qui
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implique une d�l�gation de nature d�cisionnelle. ÇÊOn dira quÕune relation d'agence s'est cr��e

entre deux ou plusieurs parties lorsqu'une de ces parties, d�sign�e comme l'agent, agit comme

repr�sentant de l'autre d�sign� comme le principal, dans un domaine d�cisionnel particulierÊÈ.

Le propri�taire est celui qui poss�de la capacit� d'allouer des ressourcesÊ. Il conserve le fructus,

mais il d�l�gue l'usus � un gestionnaire, ne gardant pour lui que les d�cisions strat�giques

portant sur la destination de sa propri�t�.

Dans cette relation contractuelle, lÕusus est confi� en location � un tiers avec lequel on

contracteÊ: Le propri�taire mondant est le principal, le tiers mandataire est lÕagent. Le

propri�taire r�cup�re en partie le fructus (valeur r�siduelle).

Par d�finition, selon Gomez, lÕagent est capable de g�rer le bien mieux que ne le ferai le

principal. Cette relation dÕagence peut �tre con�ue comme r�versible  dans le sens o� il y a une

relation dÕagence r�ciproque. Chaque acteur est � la fois agent et principal. Le contrat de travail

peut s'analyser comme une location � l'entreprise du droit de propri�t� sur le travail contre

salaire, soit comme une location au salari� de lÕusus du droit du propri�taire sur ses biens.

Ce contrat pass� entre principal et agent est suppos� leur assurer une diminution de leur

incertitude. Cependant un contrat sign� ne veut pas dire toujours qu' �l va �tre respect�.

Comme �tre rationnel, l'une ou lÕautre des parties pr�f�rerait tricher plut�t que de r�aliser une

promesse devenue d�favorable. De m�me, lÕagent peut profiter de la libert� qui lui est donn�e

par le contrat pour g�rer les affaires du propri�taire d'une mani�re qui lui est plus favorable et

au d�triment de ce dernier. CÕest cet opportunisme qui pose le probl�me dÕagence.

Selon Gomez, l'opportunisme r�sulte dÕune gestion non altruiste de l'information.

LÕopportunisme peut, donc, se manifester par la manipulation priv�e de lÕinformation. Pour un

agent, la gestion de lÕinformation peut consister � ne pas transmettre cette derni�re et � en

cacher les cons�quences de mani�re � en tirer un avantage personnel. Des divergences

peuvent donc na�tre entre propri�taire et gestionnaire du fait de l'opportunisme. L'int�r�t de lÕun

(augmenter son profit pour le propri�taire, sa r�mun�ration indirecte pour le gestionnaire)  peut

impliquer un dommage pour lÕautre.
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Dans cette relation contractuelle, le gestionnaire essaie de favoriser ses propres int�r�ts en

manipulant lÕinformation � son avantage ou encore en accentuant sa sp�cialisation

manag�riale, son savoir-faire dans le but de complexifier la gestion et de g�rer � son avantage

l'asym�trie de lÕinformation ainsi cr��e.

Un syst�me de contr�le est donc indispensable pour r�soudre ce probl�me dÕagence.

Le probl�me dÕagence peut �tre trait� selon un ÇÊtrade offÊÈ co�t/b�n�fice entre les co�ts

support�s par lÕun des contractants en cas d'opportunisme de lÕautre, et les co�ts de mise en

place des techniques de surveillance.

R�duire lÕopportunisme revient � r�duire l'asym�trie de lÕinformation. Le march� �tant un lieu de

coordination par excellence, en �changeant sur le march�, les contractants sont oblig�s de

r�v�ler de lÕinformation pour coordonner leurs int�r�ts divergents. La r�v�lation de lÕinformation

peut, donc, jouer le r�le de butoir � la suspicion dans lÕentreprise. Si le march� comme

r�v�lateur de lÕinformation ne peut pas �tre mobilis� il faudra, alors, mettre en place dans

l'organisation, un lieu de surveillance ad hocÊ: le conseil d'administration.

En tant que gouvernement, lÕentreprise s'adjoint un organe de contr�le interne qui permet aux

diff�rents stakeholders un contr�le et une ratification des d�cisions dÕune part et la

communication de lÕinformation � tous les partenaires repr�sent�s dÕautre part. Ce forum o�

lÕinformation est discut�e permet de rep�rer les manipulations �ventuelles de celle-ci. La

convergence n'est pas assur�e par le m�canisme du march� mais par lÕorganisation elle-m�me.

Les tenants du courant moderne de la th�orie dÕagence ne souscrivent pas, cependant, � ce

point de vue.  Selon eux, dans un monde de march�s de parfaite concurrence, les probl�mes

dÕagence relatifs � la s�paration de la propri�t� et du contr�le nÕexistent pas, puisque les

dirigeants nÕont pas suffisamment de discr�tion pour poursuivre leurs propres int�r�ts. Selon

Kaulmann (1987), un comportement des dirigeants qui porterait pr�judice aux propri�taires est

contraint par les forces concurrentielles dans diff�rents domaines.

La th�orie dÕagence ne semble, donc, pas suffisante � elle seule pour expliquer les diff�rentes

facettes de la gouvernance corporative d'o� lÕutilisation dÕautres approches comme lÕapproche

l�gale.
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6.2 LÕapproche l�gale

Selon cette approche lÕentreprise est une cr�ation de lÕ�tat � travers laquelle il vise la promotion

du d�veloppement �conomique. Par cons�quent lÕentreprise est un agent de lÕ�tat et les

dirigeants sont les agents de lÕentreprise et non ceux des propri�taires comme cÕest le cas dans

la th�orie dÕagence.

Dans cette perspective, lÕentreprise est une institution qui a une dimension sociale importante.

Les dirigeants et actionnaires ont une responsabilit� fiduciaire qui ne se limite pas � repr�senter

les int�r�ts des actionnaires seulement mais qui doit aussi assurer lÕint�grit�, la r�putation, et la

responsabilit� vis � vis des diff�rents stakeholders.

Si, dans le cadre de la th�orie dÕagence, les normes dÕ�valuation des dirigeants sont

essentiellement, la valeur de lÕaction, dans la perspective l�gale les normes dÕ�valuation sont,

plut�t, dÕordre social � savoir en particulier la contribution � lÕ�galit� et au bien �tre social.

Les  th�oriciens des organisations nous fournissent, pour leur part, une approche encore

diff�rente de la gouvernance corporative.

6.3 LÕapproche organisationnelle

Cyert et March (1963) ne consid�re pas lÕorganisation comme un moyen pour servir les int�r�ts

des actionnaires ou de la soci�t� mais comme une coalition dÕint�r�ts divergents. De ce fait les

dirigeants sont des agents de lÕorganisation et non ceux des actionnaires ou autre stakeholder.

Selon Cyert et March (1963) lÕorganisation est une coalition dans laquelle des individus avec

des int�r�ts et des pr�f�rences divergents se mettent ensemble et �changent. De ce fait

lÕorganisation est consid�r�e comme une entit� au-dessus de tous ÇsuperordinateÈ qui ne peut

pas �tre r�duite aux int�r�ts particuliers dÕun seul groupe.

De ce fait, les groupes internes et externes jouent un r�le important dans lÕ�laboration des

objectifs (Mintzberg, 1983 ; Cyert et March, 1963).  Afin de concilier les int�r�ts divergents, les

dirigeants se trouvent contraints par la n�cessit� dÕarbitrer entre les diff�rentes demandes

conflictuelles.
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Dans cette perspective de la th�orie organisationnelle, les dirigeants sont per�us comme une

institution qui r�pond aux sollicitations de lÕenvironnement.

Les normes de performance organisationnelle dans cette perspective sont la survie (Pfefer et

Salancik, 1978) ; la stabilit� et le profit (Chandler, 1962, 1977).

En d�finitive, les r�sultats des recherches men�s dans le secteur de la strat�gie en ce qui a trait

� la s�paration de la propri�t� et du contr�le vont dans le m�me sens que la th�orie dÕagence.

Ainsi Thompson, 1967 ; Pfeffer et Salancik, 1978 ; et Cyert et March 1963 estiment que les

demandes politiques et les demandes sociales (Selznick, 1957) limitent singuli�rement

lÕautonomie des dirigeants

De m�me, les adeptes de la th�orie de lÕ�cologie des populations et de la th�orie de la

contingence sugg�rent que lÕautonomie des dirigeants est limit�e s�v�rement par les forces de

lÕenvironnement, Aldrich, (1979), Bourgeois, (1980) ; Hannan et Freeman (1984).

En d�finitive, les trois approches relatives � la gouvernance corporative que nous venons de

pr�senter � savoir lÕapproche �conomique de la th�orie dÕagence, lÕapproche l�gale et

lÕapproche organisationnelle se compl�tent.  Cependant les organisations op�rant dans un

milieu de culture intense doivent, en plus des pr�occupations de profit des actionnaires, se

conformer aux exigences de lÕenvironnement intangible et respecter les normes dÕ�thiques

quÕelles se sont impos�es. CÕest l� que lÕon voit lÕ�mergence dÕun nouveau m�canisme de

gouvernance, la gouvernance �thique, qui vient sÕajouter et compl�ter les trois approches

pr�c�dentes.
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Section 2 : La Gouvernance du Comit� de la ChariÕa

Le Coran et la Sunna cÕest � dire les dires et faits du Proph�te d�finissent pour les musulmans

un code de vie sur le plan personnel et collectif.  Dans ce contexte toutes les fonctions de la

banque sont ex�cut�es de fa�on stricte conform�ment � la ChariÕa. Pour ce faire un conseil

religieux de supervision ou comit� de la ChariÕa contr�le et suit toutes les transactions de la

banque que doit lui soumettre la direction de la banque.

6.4 R�le l�gal

Le comit� de la ChariÕa est une entit� ind�pendante de juristes sp�cialis�s dans le Fikh Al

Mouamalat (la jurisprudence commerciale islamique) qui est charg� de passer en revue et de

superviser les activit�s de la banque pour assurer leur conformit� avec les principes de la

ChariÕa islamique. Ce comit� comprend en g�n�ral de quatre � sept membres.

Les membres du conseil de la ChariÕa ne r�sident pas tous n�cessairement dans le lieu du

si�ge de la banque et les transactions leur sont g�n�ralement transmises par voie de fax. Le

comit� de la ChariÕa nomme un conseil ex�cutif compos� de certains de ses membres qui se

r�unissent plus fr�quemment, parfois mensuellement pour examiner les transactions et

approuver celles qui ne posent pas de probl�mes particuliers. Les membres du Conseil sont

parfois originaires de diff�rents pays. Les membres du conseil de lÕIslamic Investment Company

of the Gulf et de Faysal Islamic Bank � Bahrain par exemple sont originaires de Bahrain,

dÕEgypte, dÕArabie Saoudite, de Turquie et du Pakistan. Ces deux institutions sont membres du

Groupe DMI et ont donc le m�me comit�. Le groupe DMI � cause du nombre important de ses

filiales a un comit� de la ChariÕa � plein temps, ce qui aux yeux de certains compromettrait

quelque peu lÕind�pendance du comit� de la ChariÕa et cr�erait quelques conflits dÕint�r�t. CÕest

le cas dÕautres groupes comme le groupe Al Baraka.

Le comit� se r�unit � la fin de chaque ann�e financi�re pour un audit religieux des op�rations

financi�res et dÕinvestissement de la banque. A lÕissue de cet audit le conseil �met son rapport

aux actionnaires et investisseurs de la banque.

Les institutions financi�res islamiques sÕassurent g�n�ralement que des experts tr�s connus

pour leur int�grit� et connaissance de la jurisprudence islamique fassent parti de leur conseil de

la ChariÕa. DÕailleurs plus les membres du comit� de la ChariÕa ont de la notori�t� plus cela

conf�re � la banque de la cr�dibilit� aupr�s des stakeholders, dont les clients en particulier.
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Certaines banques et en particulier les fen�tres islamiques r�mun�rent les membres du comit�

de la ChariÕa. Dans le cas dÕautres  banques ces experts ne sont g�n�ralement pas pay�s �

lÕexception des d�penses de communications et celles li�s � lÕexamen des transactions, ce qui

accro�t leur ind�pendance et leur pouvoir.

Une multitude de produits bancaires islamiques sont actuellement en d�veloppement, ce qui va

ouvrir de nouvelles perspectives pour lÕindustrie. Cependant la fronti�re entre ce qui est licite

ÇhalalÈ et ce qui est illicite ÇharamÈ est, parfois, tellement mince en ce qui a trait � ces produits

et � la leur structure quÕil nÕest pas s�r quÕils seront accept�s par les conseils religieux qui

d�tiennent un immense pouvoir � cet �gard. Par exemple, le financement dÕun avion par voie de

leasing risque de ne pas �tre accept� par un conseil religieux dÕune banque islamique

(g�n�ralement conservateur) dans un pays du Golfe parce que dans cet avion on servira de

lÕalcool aux passagers. Par contre, un conseil religieux en Malaisie (beaucoup plus

pragmatique) peut facilement accepter cette transaction parce quÕil estimerait que servir de

lÕalcool dans lÕavion aux passagers nÕest pas la fonction premi�re de la compagnie a�rienne.

Ainsi, dans un article intitul�ÊÇProphet sharingÈ et publi� par le Wall Street Journal du 5 f�vrier

1996, on pouvait lireÊ:

Ê

ÇÊdifferent groups of advisers hold differing views on their acceptability. Some,

particularly in South East Asia, take a lenient approach, but ohers are strict. The

ShariÕa board of Islamic scholars appointed as advisers by Saudi ArabiaÕs Al-

Rajhi Banking and Investment Corp, for exemple, regularly demands to see the

physical assets underlying trade deals that its bankers invest in on behalf of their

clients. Investment in an intangible quasi-money market instrument would  likely

be anathema to the boardÕs members.ÊÈ.

Selon Sheikh Yaqubi un membre du comit� de la ChariÕa de lÕIICG les diff�rences entre les

diff�rents comit�s ou membre sont minimes maintenant. En effet les comit�s de la ChariÕa

comprennent aujourdÕhui des membres beaucoup plus vers�s en finance, en  droit et en langue

anglaise. Par ailleurs il y a eu beaucoup de travail de standardisation.  DÕapr�s Sheikh yaqubiÊ:

At the beginning of Islamic banking many ShariÕa scholars were not familiar with

banking techniques and did not read english. There were differences in positions
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of various ShariÕa boards vis-a-vis the same transaction presented to different

banks. Today things have changed. ShariÕa board members are more competent.

They are ShariÕa specialists and in addition have studied in the west. They hold

Ph.Ds in economics, finance, law, etc.  Islamic universities have produced Ph.D

holders in banking, guarantees, letters of credit etc. Furthermore with AOFI a lot

of standardization work has been achieved. However if there are differences they

are minor. Every ShariÕa member has his own way of thinking. They follow

different religious schools, but this has no serious impact on the work. Also if

there are differences of interpretation this may be simply due to the way

management presents a transaction to the ShariÕa board.

Now I think there is a lot of uniformity thanks to AOFI and the role of the Central

Bank in Bahrain (BMA). In its supervisory role BMA asks auditors to verify if the

banks comply with AOFI standardsÓ. In any case each bank has its own

particularities and within Fikh there are differences. Differences will continue to

exist.

Comme il vient dÕ�tre mentionn�, dans certaines banques, et afin dÕassurer la conformit� des

transactions � ses r�solutions, le conseil d�p�che un de ses membres pour entreprendre des

inspections sur le terrain. Ce dernier doit rapporter ses conclusions au comit�. De plus le comit�

nomme parmi les membres du service dÕaudit interne de la banque une personne vers�e dans

la ChariÕa. Cette personne a pour t�che de mener des audits p�riodiques quant aux diff�rentes

op�rations de la banque pour v�rifier la conformit� avec les fatwas (d�cisions issues dÕun effort

dÕinterpr�tation de la ChariÕa) et directives �mises par le comit�.  Cette personne soumet son

rapport au comit�.

�tant donn� que les op�rations financi�res et commerciales exigent la rapidit� ce membre peut

donner son quitus aux op�rations semblables � celles d�j� approuv�es par le conseil religieux

ou n�cessitant des amendements mineurs. Ces transactions seront toutefois revues par le

conseil � la fin de lÕann�e.

Nous pr�sentons ci-apr�s un organigramme du Comit� de la ChariÕa du groupe islamique

Saoudien Al Rajhi Banking & Investment Corp.  Cet organigramme montre lÕimportance et la

place quÕoccupe le comit� de la ChariÕa.
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Selon cet organigramme, le comit� de la ChariÕa du Groupe Al Rajhi est choisi et mis en place

par lÕassembl�e g�n�rale des actionnaires a qui il fait rapport. Il est compos� de sept membres.

Il nÕa aucun lien hi�rarchique avec la haute direction ou le conseil dÕadministration. Seul un lien

technique le relie au Directeur G�n�ral Adjoint pour les affaires religieuses
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Lien technique

Organigramme du groupe de la ChariÕa de ALRJHI
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Le r�le de gouvernance, en ce qui a trait � la conformit� des transactions bancaires aux

principes de la ChariÕa, par le comit� de la ChariÕa est un r�le statutaire. Cependant le comit� de

la ChariÕa a implicitement un autre r�le de surveillance ÇwatchdogÈ en ce qui concerne lÕ�thique

corporative ou Souloukiat et son respect par les dirigeants.

6.5 R�le tacite

 Le comit� de la ChariÕa assure en fait � son niveau un r�le de double gouvernance, Celle

relative � la conformit� des transactions commerciales approuv�es par les dirigeants, aux

principes de la ChariÕa et celle relative au respect par les dirigeants et par la banque de

lÕ�thique islamique ou Souloukiat. Nous ne reviendrons pas sur le premier volet, puisque nous

venons de le traiter plus haut.

 

 LÕ�thique dans le secteur bancaire islamique puise ses fondements dans les principes

fondamentaux de la ChariÕa dont les r�f�rences sont le Coran, le Hadith et la Sunna, et les

principes g�n�raux de la ChariÕa applicables � la banque tel que le devoir de bonne foi dans les

contrats et les transactions. Il sÕagit aussi dÕaccomplir ses obligations correctement et

honn�tement.  Les r�gles �mises par lÕAccounting, Auditing and Governance Standards for

Islamic Financial Institutions (1999) mentionnent � cet �gard lÕint�grit�, la sinc�rit�, la pi�t�, la

droiture, le parfait accomplissement de ses devoirs, la peur de Dieu, lÕimputabilit� envers ce

dernier etc.

 

 Les banques islamiques se singularisent par rapport aux autres interm�diaires financiers

lorsquÕelles insistent sur lÕaspect �thique. Il nÕexiste pas de r�glementation dans la r�gion du

Golfe en ce qui a trait � lÕ�thique dans le secteur bancaire classique comme le souligne Hatim

Al ZuÕbi avocat � Bahrain1

 

 ÇÊGCC banks, whether regional or local, have yet to adopt and develop ethical

banking codes of their own and include it as part of their internal regulations and

manuals. When dealing with cases of banking ethics reference is normally made

to generally accepted principles and rules applied in the international banking

industryÊÈ

 

                                                            
1 Hatim S. ZuÕbi , ÇÊlinking Ethics and EconomicÊÈ The World Islamic Banking Conference 2000, Bahrain



269

 In the absence of any published code of ethics that governs the conduct of an

Islamic banker, one may deduce that, based on the rich culture of Islam in the

field of ethics, the crutial factor in distinguishing Islamic banking in the field of

professional ethics is the ÇÊself monitoringÊ dutyÈ of each Islamic banker to

supervise his own adherence to his terms of reference and in that context his

accountability to God and himself. Such supervision is further augmented by the

directions of the ShariÕa Supervisory Board of the bank. In addition to strict

observance of the two red lines of riba (usury or interest) and gharar (often

referred to as ÇÊuncertainty, ÇÊriskÊÈ, ÇÊspeculationÊÈ) an Islamic bank is equally

bound to stay within Halal activities thus avoiding projects that involve haram

contents or contracts with a haram object (sabab).  Of course, observance of

general standards of conduct that govern conventional bankers in soliciting or

structuring any transaction is also required of an Islamic bankerÊÈ

 

 Pourquoi lÕ�thique joue t-elle un r�le fondamental dans la vie des organisations islamiques ?

LÕobservance des r�gles dÕ�thique est ce qui assure � lÕorganisation son image et sa r�putation

g�n�ratrices dÕactifs intangibles. Pour garantir cette image et cette r�putation, une surveillance

du caract�re �thique des transactions commerciales bancaires et d�veloppement de produits

ne suffit pas. Le comportement des dirigeants et cadres de l'organisation est aussi implicitement

surveill� par  le comit� de la ChariÕa.

 

LÕ�thique pour les dirigeants des banques islamiques prend toute son importance dans notre

contexte lorsque lÕon sait que la raison dÕ�tre m�me de lÕactivit� de cette industrie est

fondamentalement bas�e sur lÕ�thique. Ceci est dÕautant plus important que les comportements

n�gatifs dans le domaine des affaires, des dirigeants de plusieurs entreprises � travers le

monde a conduit � la perte de confiance en leurs dirigeants et par cons�quent � lÕ�chec

organisationnel et � des pertes financi�res. De tels comportements affectent lÕimage et la

r�putation de lÕentreprise sans parler des cons�quences l�gales et morales, (Les pratiques de

lÕentreprise Nike dans les pays du tiers monde sont un parfait exemple).

Selon Hussain Hussain Shahata (1998) dans ÇÊAn Islamic code for businessmenÊÈ, (en langue

arabe), Larry axlineg avait d�montr� dans une �tude quÕaux �tats Unis, les organisations qui se

conforment � une certaine �thique et � une responsabilit� sociale connaissent un taux de

croissance annuel de profit de 11% compar� � seulement 6% chez les autres.
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Les membres des comit�s de la ChariÕa redoublent de vigilance en mati�re de gouvernance

�thique parcequÕils estiment que lÕaspect mat�riel avait pris le dessus, m�me dans les pays

musulmans, ce qui risque de faire d�vier les dirigeants des enseignements de la ChariÕa en

mati�re dÕ�thique. De telles d�viations peuvent mener � des litiges, � des actions en justice, � la

perte des droits et � la n�gligence des aspects humains dans lÕorganisation. De tels

comportements m�nent in�luctablement � la perte de lÕesprit de coop�ration n�cessaire � la vie

organisationnelle.

Pour le dirigeant, Souloukiat constitue son guide dans le travail, la r�f�rence pour lÕ�valuation

de sa performance et sa r�tribution en cas de d�faillance ou de d�passement.  Le comit� de la

ChariÕa veille � cela.

Selon les membres du comit� de la ChariÕa se conformer � lÕ�thique �manant de la ChariÕa

conf�re un double avantage. Une meilleure performance organisationnelle et la b�n�diction et

la r�tribution de Dieu dans lÕau-del�.

Bien que statutairement ils ne soient pas charg�s de cette mission, les membres des comit�s

de la ChariÕa se sentent moralement tenus dÕassurer cette gouvernance, parce que Souloukiat

fait r�f�rence aux valeurs de la ChariÕa.

Dans un tel contexte les membres du comit� de la ChariÕa se pr�occupent-ils du profit et de la

performance organisationnelle ?
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Section 3 : Relation ChariÕa-Performance

6.6 Profit et ChariÕa sont-ils compatibles

La doctrine islamique encourage lÕhomme a avoir une attitude positive � lÕ�gard du profit.

LÕhomme en tant que Vice-R�gent sur terre doit engager pleinement son �nergie et son

intelligence pour faire fructifier les biens que Dieu lui a confi�s.  Au demeurant, lÕIslam, �

lÕoppos� de la doctrine de lÕ�glise, nÕest pas contre mais plut�t encourage le profit v�ritable en

tant que rendement de lÕeffort entrepreneurial et du capital financier.  V�ritable, cÕest � dire,

conforme � la ChariÕa.

En outre, la doctrine �conomique islamique ne consid�re pas la firme comme une boite noire.

Elle encourage lÕindividu � adopter une attitude positive � lÕ�gard de lÕentreprise �conomique, du

commerce et de lÕacquisition des richesses.   Cependant lÕapplication dÕune marge de profit

excessive en ce qui � trait aux transactions commerciales effectu�es peut �tre mal vu par le

comit� de la ChariÕa qui consid�rerait cela comme un acte allant � lÕencontre de lÕ�thique

islamique.

Pour les membres du comit� de la ChariÕa la performance organisationnelle se mesure au

degr� de respect par les dirigeants des principes de la ChariÕa en ce qui � trait aux transactions

effectu�es par la banque. La notion de Òbottom lineÓ vient pour eux en second lieu. Sachant que

la doctrine islamique encourage le profit g�n�r� par des actifs r�els, il faudrait, alors, que ce

profit soit g�n�r� dans le plein respect des principes de la ChariÕaÓ

Les dirigeants ont, donc, tout int�r�t � pr�senter des transactions qui ne g�n�rent pas de

revenus provenant de lÕusure ou (riba).

En cons�quence, le financement des transactions par voie dÕ�quit� par opposition � la dette est

privil�gi�. La prohibition de lÕint�r�t dans un contexte bancaire aujourdÕhui va r�duire

consid�rablement la marge de manÏuvre des dirigeants

Les dirigeants des banques islamiques adoptent de ce fait une attitude entrepreneuriale.
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Un exemple de cet esprit entrepreneurial qui concilie ChariÕa et profit est la cr�ation de la

derni�re g�n�ration de banques islamiques, la First Islamic Bank, sp�cialis�e dans les buy outs.

Son pr�sident Atif Abdulamalik nous explique celaÊ:

ÒI came from Investcorp 2, two years ago, and started a similar company which

operates on an Islamic basis. It is involved in buy outs with transactions

structured Islamically. I worked with Investcorp for seven years and realized that

more and more Saudi investors returned sums paid to them which were earned

as interest out of realized investments. I felt there was a market out there. I

proposed to Investcorp to set up islamically structured transactions. But they

refused, arguing that they are very successful already in what they are doing. I

considered it was a lost opportunity for them and decided to set up an Islamic

company named First Islamic Bank with a capital base of US$ 100 millions.

Investcorp and many othersÕ first reaction was that my enterprise was doomed to

failure.

I succeeded in putting together a group of shareholders among high net-worth

people, big names, from Investcorp client base. In total 71 shareholders. We put

a limit of 5% in the shareholding to avoid dominance of a particular group unlike

other Islamic banks the majority of which are held by individual families. Such is

the case, as you know, of Salah Kamel of Al Baraka, Mohamed Faysal of Dar Al

Mal Al Islami, Al Rajhi etc. Furthermore management was given 12% of the

shares.

Our acquisitions are made in the US. Our shariÕa board is very pro-active. They

works full time like employees in order to arrive at ShariÕa compliant structures

which are at the same time acceptable to American banks.

We have made five successful deals worth US$ 400 millions. We had a return on

equity of 12% the first year and are expecting a return of 16% this yearÊÈ.

                                                            
2 Investcorp est une institution prestigieuse de renomm�e mondiale bas�e � Bahrain et sp�cialis�e dans
les buy outs.
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Comme on le voit, ChariÕa et profit sont bien compatibles. Ces dirigeants avaient fait appel aux

sp�cialistes du Fikh Al MuÕamalat (jurisprudence islamique) pour les aider � d�velopper des

produits financiers et dÕinvestissements uniques non seulement adapt�s aux besoins dÕune

client�le fort exigeante et de plus en plus sophistiqu�e, mais �galement compatibles avec la

prohibition de lÕint�r�t et la r�glementation juridique et financi�re la�que en vigueur en Occident.

Dans ce partage de comp�tences, le calcul �conomique et les pr�occupations de profit

reviennent aux dirigeants et lÕappr�ciation du caract�re licite de ce profit revient au comit� de la

ChariÕa.

Les membres des comit�s de la ChariÕa sont de plus en plus conscients des pressions

auxquelles sont soumis les dirigeants. Gr�ce � une meilleure ma�trise des techniques

bancaires, les membres des comit�s de la ChariÕa ne se limitent plus � rejeter les transactions,

qui sont incompatibles avec la ChariÕa, et pr�sent�es par les dirigeants,  mais sÕ�vertuent �

aider les dirigeants � structurer leurs transactions de la mani�re la plus optimale possible.

CÕest dÕailleurs, en �gards aux pr�occupations concurrentielles, de rentabilit� et de profit que

sur le plan organisationnel le comit� de la ChariÕa a constitu� :

- Un comit� ex�cutif pour r�agir rapidement aux sollicitations des dirigeants, et ;

-   quÕun ÒChariÔa compliance officerÓ faisant partie de la structure de lÕaudit interne a �t�

autoris� par le comit� pour approuver les transactions routini�res sans les r�f�rer au

pr�alable au comit� de la ChariÕa.

N�anmoins, les questions que lÕon peut se demander � prime abord sont : Les comit�s de la

ChariÕa ont-ils suffisamment de flexibilit� dans lÕexercice de leurs fonctions ? Y a-t-il une

certaine uniformit� dans leurs d�cisions vis � vis des m�me probl�mes quÕils traitent ? Ont-ils

tous la m�me sympathie vis � vis des dirigeants eu �gards aux pressions auxquelles ils font

face ?

6.7 La ChariÕa est-elle un handicap � la performance ?

Tout � fait au d�but du lancement des banques islamiques la gouvernance exerc�e par les

comit�s de la ChariÕa constituait un s�rieux handicap pour les dirigeants et pour le

fonctionnement des banques islamiques. Les uns et les autres ne parlaient pas le m�me



274

langage. Les membres des comit�s nÕ�taient pas tr�s vers�s dans les domaines autres que la

ChariÕa et � lÕinverse les dirigeants dans la ChariÕa.  Par ailleurs, la position des comit�s varient

dÕune banque � lÕautre.

Scott Creswell de lÕIICG r�sume bien la situation.

ÇÊWe have a broad spectrum of ShariÕa boards throughout the industry; from

orthodox to liberal. The greatest majority, however, are moderate and

progressive.

In certain banks every transaction is reviewed by the religious board. In others

changes can be made to documentation without submitting it to the ShariÕa board

if the changes are not material

At the beginning the ShariÕa board members were not familiar with the technical

aspect of islamic banking. Ever since they have made a lot of effort and are more

educated. For example at the beginning the documentation of a US$ 50 million

Murabaha did not exceed 4 pages. Now it is far more complex. But standardized

documentation has been createdÊ.

In general I would say that in Islamic banks leaders have less flexibility than in

conventional banks. The pioneers such as Prince Mohamed Al Faysal, were men

of vision. They are not involved in the day to day operations, management is,

however, somewhat constrainedÊÈ.

Pour Adnan Yousif Pr�sident du Conseil dÕAdministration de lÕABC Islamic Bank, le comit� de la

ChariÕa ralentit le processus au sein de la banque.

ÇÊShariÕa boards slow business. They take time in checking compliance with

ShariÕa. To vet a product they have to understand it and management does a lot

of explaining. This is time consumingÊ.

Sometimes they push scrutiny to even changing the terminology. For example

when the management of the bank, once, used, the term Mutachaim

(pessimistic), in the expression pessimistic scenario, they asked us to replace it
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by the word conservative, because the word Mutachaim has a negative

connotation in the islamic culture.(la racine du mot veut dire malheur).

Abderrahman Al koheeji de lÕIICG nous explique comment les choses se passent dans sa

banqueÊ:

ÇÊAccording to my experience the decision making process within Islamic banks

was very slow at the beginning compared to conventional banks as relates to

product development, in particular. This is mainly due to cultural differences and

the involvement of the ShariÕa board. Dubai Islamic bank, the first commercial

bank to be created as a real Islamic bank and which started the tradition did not

bring in commercial bankers with the necessary technical knowledge. Moreover

the ShariÕa committee members were ShariÕa graduates with no exposure to

banking whatsoever.

Our ShariÕa committee is composed of four members. Their decision making is

by consensus. Management has no recourse if a transaction is turned down.

If management is extremely bottom line oriented this may be a source of conflict

and tension. However management has the possibility to resubmit the

transaction with a different structure. ShariÕa board members are becoming more

and more technically educated and this helps management a lotÊÈ.

Comment, alors, r�soudre de telles situations de conflits potentiels et de manque dÕuniformit� ?

6.8 Zones grises et leur r�solution

Le fait que chaque banque islamique ait son propre comit� de la ChariÕa est la cause dÕun

manque dÕuniformit� dans lÕindustrie et ce malgr� le fait que ces membres des comit�s de la

ChariÕa si�gent au niveau de plusieurs banques islamiques. Une telle situation g�n�re un

manque dÕefficacit� et de coh�rence � toute lÕindustrie islamique. A ce sujet Ramez Directeur

des investissements de  IICG nous d�crit la situation comme suitÊ:

ÇÊThe industry lacks uniformity in ShariÕa. Unfortunately ShariÕa boards in

Malaysia do not agree with Saudis and the Saudis do not necessarily agree with

Egyptians etc.ÊÈ.
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Abu Qais Directeur G�n�ral Adjoint de lÕABC Islamic Bank nous confia pour sa part :

ÇÊTen years ago when I was with Gulf International Bank (GIB), GIB was very

successful in raising money from islamic banks to invest in murabaha

transactions. GIB had to design documentation specifically to each and every

bank in accordance with each bankÕs ShariÕa committee requirements. It was a

very heavy burdenÊÈ.

Atef Abdulamalik Pr�sident de la First Islamic Bank explique les raisons de cet �tat de chose en

disant :

ÒI think Islamic banks have a monopolistic mind.  They do not want to open up

and compete. They want to keep a monopoly on their ChariÕa board decisions.

They do not want to share ChariÕa board rulings which would constitute

jurisprudence. A solution is to have the same ChariÕa board for all banks.Ó

Et Scott Creswell de lÕIICG dÕajouterÊ:

ÒBanks have no interest in having a single reference. Each bank wants to have

its own judge. They want to sit where they are not regulated. Self- regulation is

not sound.

A ce probl�me de manque dÕuniformit� au niveau de la ChariÕa, sÕajoutent les insuffisances et

parfois la carence en mati�re de supervision.

Les banques centrales nÕ�taient pas habitu�es � superviser les banques islamiques. Ces

derni�res nÕop�rent pas de la m�me mani�re que les banques classiques. Les banques

centrales nÕavaient pas d�velopp� de standards. Certaines sont plus avanc�es que dÕautres.

Abderrahman Al Baqer, chef du service de supervision des institutions financi�res � la Bahrain

Monetary Authority nous dit :

ÇÊI have been doing this job of supervising islamic institutions for the last thirteen

years. Our job was difficult as there was no uniformity in shari`a rulings. For

exemple 13 years ago the way of disclosing deposits used to vary from bank to
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bank. While all Islamic banks consider that current accounts should be on

balance sheet, because it is an obligation vis a vis their clients, they differ,

however as to the treatment of savings or deposits accounts. Some banks say

these liabilities must be treated differently. For them these funds are held in trust

or invested on behalf of their customers. Therefore they must be treated as off

balance sheet items. From the ShariÕ� point of view to treat them otherwise is

unacceptable. According to ShariÕ� these funds have to be invested and should

not generate a fixed return determined in advance.  Other banks acknowledge

this fact but still consider them as on balance sheet items and a liability vis a vis

the clients.

Early on BMA tried to tackle this issue . A committee including people from the

BMA who hold MBAs and Phds in Islamic banking, auditors, as well as ShariÕ�

scholars and the banks themselves was formed.

Abderrahman Al Koheeji Senior Manager � lÕIICG illustre pour nous les cons�quences de ces

zones grises en mati�re de supervision:

ÒThe Islamic banks sector is not regulated. At the collapse of Bank of Credit and

Commerce International (BCCI) Islamic banks in the UAE, Qatar and Egypt lost a

lot of money. The monetary authorities forced them to compensate their clients.

They have not provisioned for that because for Islamic banks the risk is borne by

the investor. The investor is not a depositor as is the case with conventional

banks. In this particular case, the monetary authorities refused to recognize this

factÓ

.

Au demeurant, la r�ponse au dilemme ChariÕa et performance r�side dans lÕam�lioration des

connaissances bancaires des membres des comit�s de la ChariÕa, lÕuniformisation et la

standardisation de la jurisprudence, et la reconnaissance dÕune entit� comme MujamaÕ Al Fikh

Al Islami, � Jeddah, comme Comit� supr�me de la ChariÕa, responsable de lÕuniformisation de

la jurisprudence et pour trancher les questions menant � des d�saccords. Scott Creswell de

lÕIICG est du m�me avis lorsquÕil nous dit:
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In the future Islamic banks need to have one single ShariÕa board. MujamaÕ Al

fikh in Jeddah which includes scholars from all islamic schools of thought

including the Zaidi school (ChiÕa) can play this roleÊÈ.

Enfin, les banques centrales de leur c�t� peuvent apporter leur contribution � la question en

unifiant aussi lÕaspect supervision.
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Section 4 : Les Divergences Conseil dÕAdministration-Comit� de la ChariÕa

Les gestionnaires des banques islamiques se trouvent soumis � un syst�me de double

gouvernance, celle du conseil dÕadministration et celle du conseil de la ChariÕa. LÕun d�fend les

int�r�ts des actionnaires et lÕautre ceux de lÕenvironnement intangible et indirectement de la

communaut� et des clients. En effet le premier d�fend les imp�ratifs du ÇÊbottom lineÊÈ, le

meilleur retour possible sur investissement et le deuxi�me, la meilleure performance sur le plan

�thique et sur le plan conformit� avec la ChariÕa.

Les dirigeants sont donc, de ce fait, soumis � une double pression. DÕune part, la pression du

conseil dÕadministration qui veut une am�lioration du rendement par action et celle des clients

qui exigent des produits tr�s comp�titifs impliquant des marges de plus en plus r�duites pour la

banque, et dÕautre part la pression du comit� de la ChariÕa qui leur impose de formidables

contraintes de conformit� � la ChariÕa. Conformer leurs transactions � la ChariÕa est parfois tr�s

co�teux en argent et en temps, ce qui va � lÕencontre des exigences des premiers. Il faut

ajouter � cela que le  client non islamique ne comprend pas parfois la structure des produits

islamiques. En outre, le comit� de la ChariÕa veille aussi � lÕ�thique des dirigeants, �thique dans

le comportement, �thique dans les affaires � traiter, �thique dans le pricing, etc. CÕest dire que

le dirigeant a peu de marge de manÏuvre pour faire des transactions ne respectant pas

lÕ�thique ou les principes de la ChariÕa. Ceci, dans certains cas, pousse les dirigeants, qui

veulent � tout prix rencontrer les exigences de profit du conseil dÕadministration, � faire de

fausses repr�sentations au comit� de la ChariÕa.

Abdelhak Al Kafsi Directeur Ex�cutif de lÕABC nous expliquait de la fa�on suivante, cette

situation de double exigence dans laquelle se trouvent les gestionnaires soumis � la pression

du conseil dÕadministration et � la n�cessit� de se plier aux exigences du comit� de la ChariÕaÊ:

ÇÊIn certain instances ShariÕa boards had their arms twisted. In other instances

the big pressure brought to bear on senior management to make profits, with the

image and reputation of big banks being at stake some managers

misrepresented the reality of business deals and misled the ShariÕa boards as to

the structure of transactions in order to obtain their approvals.  At the beginning

ShariÕa boards lacked the technical expertise and management could lie to them.

Therefore a kind of ethical audit is necessaryÊÈ.
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Ainsi les dirigeants se trouvent pris entre deux pouvoirs ; un pouvoir d�cisionnel du conseil

dÕadministration qui peut affecter leur carri�re, et un pouvoir moral tout aussi important qui est

celui du comit� de la ChariÕa qui peut affecter leur r�putation.  Dr Taha du Bahrain Banking and

Finance Institute nous d�crit ainsi la situationÊ:

ÇÊIn Islamic banks there are two powers. The Directors and the Shari`a board.

The Shari`a board is very powerful. Their moral status and their independence

gives them the power. They are a board of directors in their own right.ÊÈ

Ainsi donc, le dirigeant et lÕorganisation se trouvent face � deux pouvoirs dominant celui du

comit� de la ChariÕa et celui des actionnaires.

6.9 Situation de domination des actionnaires

En tant que propri�taires de lÕentreprise, les actionnaires se trouvent en situation de domination.

En vertu du droit dÕusage, les dirigeants se doivent de g�rer lÕorganisation en fonction des

int�r�ts des actionnaires � savoir la maximisation du profit, ce qui implique in�luctablement une

autonomie limit�e des dirigeants.

Les banques islamiques nÕont pas encore atteint la taille et la complexit� des entreprises

occidentales. De ce fait les actionnaires ne sont pas des propri�taires silencieux et jouissent de

tous leurs droits et pouvoirs m�me ceux de fermer lÕentreprise si leurs int�r�ts ne sont pas

rencontr�s.

Dans une telle perspective les dirigeants sont de simples agents et doivent g�rer lÕorganisation

dans lÕunique int�r�t des actionnaires. Aussi les normes dÕ�valuation de ces organisations sont-

elles bas�es sur la valeur des actions.

Les dirigeants ne peuvent prendre des d�cisions strat�giques dont lÕeffet peut �tre n�gatif en ce

qui � trait � la maximisation des profits des actionnaires. En dÕautres termes ils ne peuvent

g�rer lÕorganisation dans la perspective de leur int�r�t personnel.

Par ailleurs les actionnaires ont le pouvoir statutaire de r�voquer le comit� de la ChariÕa mais ils

ne peuvent le faire sans raison extr�mement grave et valable. Comme le soulignait un de nos

informateurs, et sans jeu de mots, le choix du comit� de la ChariÕa est comme un mariage
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catholique. On ne peut sÕen d�faire facilement et sans cons�quences sur la survie de

lÕorganisation, ce qui laisse sous entendre que le comit� de la ChariÕa jouit lui aussi dÕune

situation de domination tout aussi importante.

6.10 Situation de domination du Comit� de la ChariÕa

Le fonctionnement des banques islamiques est bas� fondamentalement sur la mise en oeuvre

des principes de la ChariÕa et de lÕ�thique Souloukiat qui en d�coule. Le comit� de la ChariÕa est

la seule entit� habilit�e a interpr�ter et � surveiller lÕapplication de ces principes et de cette

�thique, ce qui lui conf�re un pouvoir moral consid�rable. Ce pouvoir se trouve encore accru

par le simple fait que le comit� de la ChariÕa ne fasse pas partie de la structure hi�rarchique et

jouisse dÕune grande ind�pendance vis � vis de toutes les instances organisationnelles et des

stakeholders.

DÕaucuns se demandent, alors, si la double gouvernance du comit� de la ChariÕa rend ce

dernier plus puissant que les dirigeants et le conseil dÕadministration.

Selon le conseiller l�gal de LÕABC Islamic BankÊ:

ÇÊThe ShariÕa board has a moral power. Such moral power is what generates legitimacy to the

bankÕs operations. In case of divergence between management and the ShariÕa board the latter

always prevailÊÈ.

Selon Abu Qais Executive Director de lÕ ABC Islamic Bank la r�ponse est oui dans certains casÊ:

ÇÊIn some islamic banks the ShariÕa committee is very powerful. It is more

powerfull than management. A case in point is Qatar Islamic bank. A few years

ago they had a ShariÕa committee which involved itself in each and every issue.

They told management where to invest and what decisions to make. They were

literraly directing the bank. In certain instances they took the role of the credit

committee. They went to inspect the books of outside brokers to see if

transactions have been really booked islamically. In a nutshell they wanted to

manage the bank. Dr. Salloum a member of the ShariÕa committee was feared by

all the staff. The staff had recourse to him to discuss bank issues instead of

referring them to the management. Because of this state of affairs and out of
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frustration Qatar Islamic bank General Manager changed three times within 18

months. Fortunately the shareholders have , eventually, put an end to this

unhealthy situationÊÈ.

Nous avions aussi pos� sans d�tour la question suivante � Cheikh Yaqubi :

ÒSome say that you are more powerful than managementÓ?

(Certains disent que vous avez plus de pouvoir que les dirigeants?).

ÒThis is not true. We do not interfere in managementÕs business decision making.

We are only auditors, as to compliance with ShariÕa. We do not tell management

invest in this or in that! We do not reject altogether what they propose to us. We

try to correct it so that it becomes ShariÕa compliant. I agree we control

management when it comes to compliance with ShariÕa issues. We have the

power to have management fired. In a particular occasion management did not

implement the recommendations we made, so we wrote our report to the general

assembly stating that management is not competent or not suitable to run the

bank according to ShariÕa and management was fired.

Now if management wants to involve us in other issues such as strategic

planning, policy issues we can give our advice but we do not interfere in the

decisionsÓ.

En d�finitive, et comme on vient de le voir, les dirigeants se trouvent ainsi soumis � deux

formes de pouvoir, lÕun d�cisionnel qui est celui du conseil dÕadministration et lÕautre moral qui

est celui du comit� de la ChariÕa. En dÕautres termes, les dirigeants se trouvent dans lÕexercice

de leur m�tier, dans cette situation peu enviable de ÇÊdamned if you do, damned if you donÕtÊÈ.

Alors que  peuvent-ils, donc, faire ?
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Section 5 : Le R�le des Dirigeants

Le r�le du dirigeant dans un environnement intangibleÓdoctrine intensiveÓ et en lÕoccurence

dans le contexte des banques islamiques nous est apparu comme monumental. Ce r�le va au-

del� des r�les soulign�s par Andrews (1980) � savoir celui de leader organisationnel, de leader

interpersonnel et dÕarchitecte du but organisationnel, ou de celui soulign� par Homans (1964) �

savoir celui du leader interpersonnel pr�occup� par lÕefficience de lÕentreprise et de qui d�pend

tout le r�seau dÕinteractions.

En dÕautres termes, le r�le du dirigeant dans notre contexte est diff�rent de celui auquel nous

sommes habitu� � savoir celui de quelquÕun qui poursuit ses int�r�ts de fa�on rationnelle, cÕest

� dire un r�le qui consiste � prendre les d�cisions selon une logique co�t/b�n�fice. Car, dans

un tel cas, le dirigeant est sens� avoir un ordonnancement clair de ses pr�f�rences et conna�t

les liens entre les alternatives et leurs cons�quences.

Dans notre contexte, le dirigeant fait taire ses choix, int�r�ts et pr�f�rences. Ses d�cisions ne

sont pas syst�matiques et d�lib�r�es. Son r�le sÕapparente en partie � celui d�crit par Selznick

(1957) � savoir celui dÕun expert dans la promotion et la protection des valeurs. Son r�le va

m�me au-del�. CÕest celui de quelquÕun dont la t�che principale est de tenter de concilier au

sein de son organisation les contradictions et incoh�rences que g�n�re la prise en compte

simultan�e des exigences de lÕenvironnement t�che et de lÕenvironnement intangible. Il doit

g�rer deux syst�mes de logique potentiellement contradictoires � savoir une logique dÕefficience

et une logique de maintient et de protection de valeurs �thiques et religieuses. Ces logiques

sÕexpriment � travers le syst�me de double gouvernance qui caract�risent les banques

islamiques.

6.11 R�concilier les deux syst�mes de gouvernance

Reconcilier les deux syst�mes de gouvernance exige des dirigeants des talents exceptionnels.

Ces talents consistent, entre autre, � assurer un interface efficace et intelligent avec les comit�s

de la ChariÕa. Ceci est dÕautant crucial que les actionnaires sont de plus en plus conscients du

fait que les clients exigent que les banques islamiques performent au moins comme les

banques commerciales. Les clients nÕacceptent plus lÕargument selon lequel elles offrent des

produits compatibles avec la ChariÕa et que par cons�quent cela justifie le fait quÕils soient plus

chers. De plus, la concurrence venant des fen�tres islamiques �tablies par les banques
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occidentales oblige les banques islamiques � prendre des mesures drastiques en vue

dÕam�liorer leur performance et ce en recrutant les meilleurs talents.

Comme on le voit, le r�le du dirigeant nÕest pas ais�. Il doit lutter sur trois fronts simultan�ment;

lutter � armes in�gales contre la concurrence provenant des fen�tres islamiques des banques

commerciales, r�pondre � une client�le fort exigente pour qui le caract�re islamique dÕun

produit bancaire nÕest plus une justification suffisante pour �tre plus cher et enfin se plier aux

prescriptions de la ChariÕa.

Le manque de gestionnaires de haut niveau et comp�tents qui puissent relever ces d�fis

�conomiques tout en assurant aussi un interface constructif avec le comit� de la ChariÕa fait

cruellement d�faut aux banques islamiques. LÕindustrie cro�t � une vitesse tr�s rapide et on

trouve de moins en moins les banquiers islamiques du calibre exceptionnel requis. Les banques

islamiques sont aujoudÕhui, de ce fait, les meilleurs payeurs. A leurs d�buts, les banques

islamiques faisaient appel � des employ�s du sous-continent indien qui acceptaient de bas

salaires et qui faisaient ce quÕon leur demandait de faire. Ce qui exacerbait dÕavantage les

relations ChariÕa- dirigeants. Avec la saturation de lÕindustrie et la grande concurrence qui s�vit

les banques islamiques font de plus en plus appel aux meilleures talents capables de travailler

en symbiose avec les comit�s de la ChariÕa. A ce sujet Atef Abdulmalik ,CEO de la First Islamic

Bank nous ditÊ:

ÒIn order to survive Islamic banks need to compete. A revolution has started at

the senior management level of these banks. Shareholders are more and more

cognizant of the need to recruit topnotch professionals and pay extremely

attractive salaries to these people.  At the very beginning they were recruiting

people from the Indian sub-continent i.e., India and Pakistan, who were prepared

to accept low salaries and do as they are told.

At the same time Islam is not enough. You have to look at the bottom line. You

have to hire professionals, use financial incentives and create team- work. Strong

management is a key ingredient for future success of Islamic banks È.

Comme le mentionne Atef Abdulmalik, la compatibilit� avec la ChariÕa ne suffit pas. Le dirigeant

se trouve contraint de rechercher en m�me temps le profit. Ceci nÕest possible que si le
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dirigeant est en mesure de r�aliser un double objectif : cr�er un esprit dÕ�quipe au sein de

lÕorganisation gr�ce � la mise en Ïuvre dÕune culture �thique ou Souloukiat et  travailler en

symbiose avec les comit�s de la ChariÕa qui doivent �tre sensibilis�s � la dimension profit. Ceci

revient � r�concilier les deux syst�mes de gouvernance dont on avait parl�.

6.13 Promouvoir les Souloukiat aupr�s du personnel

Des auteurs comme Hinings & Greenwood, (1988) ; Peter & Waterman, (1982) ; Pettigrew,

(1985) : Tichy & Devanna, (1986) pensent que le leadership joue un r�le important en mati�re

de changement organisationnel en influen�ant la culture.

Les leaders islamiques attachent une importance toute particuli�re � la mise en place dans

leurs organisations dÕune culture �thique islamique ou Souloukiat. Nous avons vu cela dans les

cas que nous avions pr�sent�s. LÕIslamic Investment Company of the Gulf qui utilisait les

pri�res quotidiennes au sein de lÕorganisation pour implanter une culture �thique ou Souloukiat

en vue de conditionner ses employ�s. M. Janahi le Pr�sident de la Bahrain Islamic Bank nous

disait que sa priorit� �tait la mise en place de cette culture �thique ou Souloukiat, la cr�ation

dÕune �cole dÕendoctrinement et de ÇculturisationÈ. Lors de la cr�ation de la banque, la mise en

place dÕune strat�gie nÕ�tait pas la pr�occupation de M. Janahi. A vrai dire sa strat�gie r�side

justement dans la mise en place de cette Souloukiat. CÕest elle qui conf�rera une r�putation et

une bonne image acceptables par le public et renforcera sa l�gitimit�. Au demeurant Souloukiat

est lÕarme comp�titive du dirigeant. Elle est la ressource dÕactifs intangibles importants pour

lÕorganisation et lÕinput essentiel � la performance.

Ainsi, dit-on dans lÕindustrie, les dirigeants connus pour leur Souloukiat ou leur sidk (honn�tet�)

comme Adnan Al Bahr Pr�sident de The International Investor ou Mohamed Ahmed Ali

Pr�sident de la Banque Islamique de D�veloppement, peuvent lever sur le march� tous les

montants quÕils veulent.

Abdulrahman Abdulmalik Pr�sident de lÕAbu Dhabi Islamic Bank nous disaitÊ:

ÒThe Islamic culture is very important for the survival of the organization. It is the

responsibility of the CEO to foster a genuine Islamic culture. It is his duty to instill

the Islamic values among his staff. His souloukiat or ethical behavior has to set

the example for all. He has to behave as a leader but as a good father as well
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and respect every staff member. His task is to create a climate of trust among

people and discourage nifak (unethical behavior or hypocrisy). Ethics inside and

outside the organization is a valuable intangible asset. It strengthens the

legitimacy of the organization vis-�-vis the Muslim community and enhances its

imageÓ.

Hussain Al Khaja Directeur � lÕ ABC Islamic Bank estime que toute la philosophie des banques

islamiques est bas�e sur lÕ�thique. CÕest ce qui la diff�rencie du reste. Et les dirigeants comme

les employ�s doivent en �tre tout � fait conscientsÊ:

ÇÊWhen recruiting people an islamic bank should first of all look at Souloukiat as

ethical behaviour is very important in this industry. Whether a person drinks

alcohol or not is important. The employees should respect the image of the bank.

If an employee goes to a night club, or drinks in public vis-�-vis clients he gives a

blow to the image of the bank.

Islamic banksÕ business is about ethics and the employees of these banks

should, to the extent possible, respect the ethos of islam or move to an other

businessÈ .

Cette culture �thique que les dirigeants sÕefforcent � d�velopper au sein de lÕorganisation vise,

en fait, la standardisation et la coordination qui sont deux �l�ments g�n�rateurs dÕefficacit�

organisationnelles.

Gr�ce � la culture Souloukiat, il sÕagit, en d�finitive, de transformer un groupe de gens neutres

en des �quipes engag�es vers lÕatteinte du m�me objectif organisationnel.

Au demeurant, la mise en place dÕune culture �thique ou Souloukiat par les dirigeants est un

�l�ment fondamental dans le fonctionnement de ces organisations. Elle permet � lÕorganisation

dÕacqu�rir la coh�sion interne et une bonne r�putation et image dans lÕenvironnement, qui sont

des actifs intangibles qui favorisent la performance organisationnelle, ce qui conforte aussi bien

les int�r�ts des actionnaires (le profit) et ceux des comit�s de la ChariÕa (lÕ�thique)
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6.13 Promouvoir le profit aupr�s  du comit� de la ChariÕa

Les membres des comit�s de la ChariÕa ne sÕimpliquent pas, � vrai dire, dans la gestion

courante des banques islamiques. Les questions de comp�titivit� et de ÇÊbottom lineÊÈ nÕinfluent

pas sur leur t�che et ils ne les prennent pas en consid�ration, ce qui handicape lÕaction des

dirideants.

Pour certains dirigeants, la meilleure fa�on de concilier les imp�ratifs de comp�titivit� avec les

exigences religieuses et pour assurer la survie de lÕorganisation consiste � promouvoir les

notions de profit et de viabilit� commerciale aupr�s des comit�s de la ChariÕa. Ceci  peut se

faire en �largissant les connaissances bancaires de ces derniers et de les impliquer, m�me de

fa�on informelle, dans la fixation des objectifs strat�giques de la banque.

Pour Adnan Yousef, Pr�sident du Conseil dÕadministrations de lÕABC Islamic Bank, lÕABC a une

approche diff�rente des autres banques. LÕABC associe les membres des comit�s de la ChariÕa

aux domaines de la gestion.

ÇÊShariÕa boards do not involve themselves as far as figures are concerned and

limit themselves to concepts. ABC, as a policy, tries to make the ShariÕa board

part of the bank process and consult them in terms of the bankÕs strategy. ABC

believes that if the bankÕs strategy is blessed by the ShariÕa board this, vis � vis

clients, will give the bank a competitive edge in terms of bankÕs image and

marketing of its productsÊÈ.

LÕapproche adopt�e par lÕABC vise en fait un double objectif. DÕune part sensibiliser les

membres des comit�s de la ChariÕa aux d�fis auxquels sont soumis la banque et ses dirigeants

(comp�titivit�, part de march�, profit) et dÕautre part obtenir la b�n�diction du Comit� de la

ChariÕa quant � lÕorientation strat�gique et intentions de la banque.

En effet, cette implication du Comit� de la ChariÕa conf�rera de la cr�dibilit� et  l�gitimera les

actions de la banque vis � vis des clients et de la communaut�. Il devient, en quelque sorte le

garant de la bonne image de la banque et ne sera pas le frein que beaucoup pensent quÕil est,

mais celui plut�t qui favorise la performance organisationnelle. Il devient en quelque sorte lÕalli�

des dirigeants.
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DÕaucuns pensent que, d�j�, avec lÕexp�rience et les efforts fait par les membres des comit�s

de la ChariÕa en ce qui a trait � la finance, � lÕ�conomie et au droit cela a beaucoup chang� les

choses au point o� le comit� de la ChariÕa et les dirigeants travaillent harmonieusement

ensemble.

Selon Abdelhak Al Kafsi Directeur Ex�cutif de de lÕABC Islamic BankÊ:

ÇÊThe religious environment is no longer a constraint for management to conduct

their business. Once they have determined their domain they play within it. What

is outside could be a lost opportunity but it is just like someone dealing in metals

and who had excluded vegetablesÊÈ.

Le Directeur G�n�ral de lÕIICG est dÕailleurs du m�me avis que Abdelhak Al Kafsi et son point

de vue r�sume la r�ponse � notre deuxi�me question de recherche � savoir Ê: Quel marge de

manÏuvre et quel degr� dÕautonomie peuvent avoir les dirigeants des organisations

op�rant dans un milieu de culture intense ?

Ê:

ÇÊCoventional banks are run by internal policies, whereas Islamic banks are ruled

by both internal policies and ShariÕa i.e., the rule of human beings and the rule of

God. In conventional banks we look at risks, credit and country limits etc., in

Islamic banks, in addition to that, we pay attention to documentation and ShariÕa

compatibility. Although this limits somewhat the autonomy of the leader I believe

that Shari'a is not a constraint. It only straiten you up. Whatever a commercial

bank can do, it can be structured islamicallyÊÈ

En d�finitive, le r�le du dirigeant consite � aligner les pr�ocupations des deux syt�mes de

gouvernance. Comme on la vu ce nÕest pas une t�che ordinaire. CÕest une t�che qui exige de la

part des dirigeants des qualit�s et des talents hors du commun.

Nous avions demand� � certains dirigeants que nous avions rencontr� de d�crire les

caract�ristiques dÕun bon dirigeant de banque islamique. Les descriptions que nous avions

retenues sont les suivantesÊ:
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ÒA good leader must not be very rigid. He must combine technical and ShariÕa

knowledge. Technical knowledge alone without basic ShariÕa background may

lead to the destruction of the organization.  ShariÕa is the basis of the culture of

the organization, its blood. Without it there is no organization. He must have

ethics. For a conventional business you often need a leader who behaves like a

crookÓ. Nous dit Abderrahman Abdulmalik Pr�sident de Abu Dhabi Islamic Bank.

M. Abdelfattah Directeur General de lÕIICG quant � lui nous dit :

ÒA good Islamic bank leaderÕs characteristics are: Sidk (being true),

organizational skills and leadership. As the Islamic saying goesÊÇÊ be true with

people and share their funds with themÊÈ. In consideration of this concept of

being true we in the bank were reluctant to go into Mudharaba and Mucharaka

because of the high risk involved in these activitiesÓ.

Selon Hussain Al Khaja Directeur � lÕABC Islamic BankÊ:

ÇÊSuccessful managers have a vision, global vision I would say, and are pro-

active, they are technically competent, hire competent staff, build an ethical

corporate culture or Souloukiat and are capable of instilling to them both this

vision and culture (Souloukiat)È.

 Pour Cheikh Yacoubi un membre du comit� de la ChariÕa de lÕIICG, ce qui importe pour un

dirigeant cÕest la sinc�rit� et �tre convaincu du concept des banques Islamiques et des

principes de la ChariÕa qui le sous tendent.

 

 ÇÊManagement should be fully convinced of the concept. It should also be fully

committed and dedicated to it, anxious to implement it and comply with the

teachings governing it. Unless the entire management is committed and

convinced, the business activities and the enterprise will not be foul-free or will

escape irregularities and deviation.  Regardless of how strict and stringent fatwas

and contracts are, this will not ensure sound practices if there are no persons to

carry out and implement the principles, who are sincere enough and who are fully
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committed to it. The general manager himself should act as a springing point and

set a good example for all in this respectÊÈ.
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Conclusion / Faire des profits, le Coran en main !

Nous avons vu dans ce chapitre que les dirigeants sont  soumis � la double gouvernance dÕun

conseil dÕadministration pr�occup� par des objectifs de rentabilit� et de lÕaccroissement de la

valeur de lÕaction et dÕun comit� de la ChariÕa qui veille scrupuleusement � la conformit� des

transactions et des comportements des dirigeants, aux principes de la ChariÕa qui gouvernent le

fonctionnement des banques islamiques.

Dans un tel contexte, les dirigeants jouent un r�le double et crucial dans la survie de

lÕorganisation. Celui de conciliateur et celui dÕenseignant.

Dans leur r�le de conciliateur les dirigeants veillent � r�concilier les positions divergentes dÕun

conseil dÕadministration dont la priorit� est la performance organisationnelle et celles dÕun

comit� de la ChariÕa dont la priorit� est la conformit� des transactions � la ChariÕaÊ.

Cette t�che de conciliation consiste � sensibiliser les membres des comit�s de la ChariÕa � la

concurrence de plus en plus vive et � la n�cessit� de r�aliser des profits pour que lÕorganisation

survive. Un tel objectif ne peut se r�aliser que par une plus grande  standardisation de la

documentation, par lÕunification de la jurisprudence, et par lÕimplication, m�me de fa�on

informelle, des comit�s de la ChariÕa dans la d�termination des objectifs strat�giques, de profit,

de part de march� etc.

Dans le m�me cadre, le dirigeant se trouve contraint � travailler �troitement avec lÕorgane de

supervision des institutions financi�res, � savoir la banque centrale, pour un respect et une

application rigoureuse des standards AOFI afin dÕassurer lÕint�grit� financi�re de la banque.

Par ailleurs, le dirigeant joue un r�le majeur qui est celui dÕenseignant. CÕest lui qui doit

construire et mettre en Ïuvre la culture Souloukiat qui est le d�nominateur commun, le facteur

mobilisateur, du personnel et lÕ�l�ment cr�ateur de cet esprit dÕ�quipe n�cessaire � la

performance organisationnelle tant recherch�e par les actionnaires.
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Le r�le du dirigeant comme on vient de le voir est une gageure. Il n�cessite une grande

cr�ativit� pour r�pondre aux demandes et exigences tant de lÕenvironnement t�che que de

lÕenvironnement intangible. Dans un tel contexte les qualit�s exig�es dÕun dirigeant dÕune

organisation op�rant dans un milieu de culture intense cÕest de pouvoir balancer les exigences

�conomiques des actionnaires et les pr�occupations �thiques de la ChariÕa.

En cons�quence on peut sch�matiser cette situation en disant queÊ:

Le comit� de la ChariÕa assure la gouvernance en ce qui a trait � lÕenvironnement

intangible et � lÕ�thique et le conseil dÕadministration assure la gouvernance en ce qui a

trait � lÕenvironnement t�che. Ce syst�me assure, gr�ce au r�le dÕinterm�diation que

jouent les dirigeants, un �quilibre du pouvoir au sein de lÕorganisation.

Comme le dit Sheikh YaqubiÊ:

ÇThe debate has always been between economics and ethics. In the western

world economics has prevailed. In Islamic banking we try to reach a compromise.

Banks are profit oriented organizations but have to do business ethicallyÊÈ.

CÕest pour cela que lÕon dit que les dirigeants des banques islamiques travaillent le Coran dans

une main et la calculatrice dans lÕautre.
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Chapitre VII

ÇÊWhat we observe in the world is inconsistent with the ways in which contemporary theories ask

us to talk.ÊÈ

March & Olsen (1984)

Th�orisation et mod�le conceptuel de gestion des organisations en milieux de culture

intense

Introduction

La recherche que nous venons dÕeffectuer dans le cadre de cette th�se tend � faire mieux

comprendre le fonctionnement des organisations dans les milieux de culture intense. Elle tente

dÕapporter une r�ponse � deux questions de recherche principales : Quelle(s) forme(s)

dÕorganisation faut-il pour r�ussir dans un milieu de culture intense ? Quel degr� dÕautonomie

peuvent avoir les dirigeants des organisations op�rant dans un milieu de culture intense ?

Contrastant avec les autres �tudes relatives � lÕorganisation et � son environnement, cette

recherche a permis, dans les chapitres pr�c�dents, de d�velopper une approche et une

perspective relatives � la relation organisation- environnement tout � fait nouvelles. Elle introduit

et met en Ïuvre de nouveaux concepts qui sont les ÇÊmilieux de culture intenseÊÈ et

ÇlÕenvironnement intangibleÊÈ. Cette approche conf�re, en outre, au dirigeant une place et un

r�le tout � fait sp�ciaux tant dans la structuration que dans la gestion de nouvelles formes

dÕorganisation g�n�r�es par lÕenvironnement intangible.

Les d�veloppements que nous ferons, dans ce chapitre, sur lÕinfluence et les diff�rentes

pressions quÕexerce  lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ sur les organisations,

montrentÊ:

- QuÕune telle influence et de telles pressions ne sont pas les m�mes dans tous les contextes.

-  Que lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort ou moyen d�termine en grande

partie les agencements structurels des organisations. A cause des fortes pressions quÕil

exerce sur les organisations, celles-ci ont tendance � exhiber des formes homog�nes. Cette

homog�n�it� nÕest pas g�n�rale et d�pend de lÕintensit� de lÕenvironnement. Autrement dit,

lÕenvironnement intangibleÊÇdoctrine intensiveÊÈ fort g�n�re des formes dÕorganisation

homog�nes entre elles mais diff�rentes de celles dÕun environnement intangibleÊÇdoctrine
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intensiveÈ, moyen homog�nes entre elles, ou encore entre celles dÕun environnent intangible

faible, une fois encore homog�nes entre elles. En dÕautres termes lÕenvironnement intangible

est g�n�rateur dÕhomog�n�it� et son degr� dÕintensit� est g�n�rateur dÕh�t�rog�n�it�.

- QuÕune singularit� qui est apparu au sein des organisations op�rant dans un environnement

intangible Çdoctrine intensiveÊÈ islamique est lÕ�mergence dÕun syst�me de double

gouvernance qui se caract�rise par lÕexistence dÕun conseil dÕadministration et dÕun conseil

de la ChariÕa. Ce syst�me de double gouvernance accro�t la complexit� du r�le du dirigeant.

-  Que la culture �thique constitue lÕ�pine dorsale de lÕ�difice organisationnel dans un

environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ quÕil soit fort ou moyen. Sans cette culture,

ces organisations nÕexisteraient peut-�tre pas. Une telle culture �thique est lÕessence m�me

des strat�gies de ces organisations et assure la coordination et la standardisation

organisationnelles. Une telle culture �thique est quasiment inexistante dans un

environnement t�che ou institutionnel.

-  Que le leadership est lÕ�l�ment moteur dans les organisations ob�issant � lÕenvironnement

intangible. En plus des t�ches traditionnelles de gestion qui lui incombent, le dirigeant passe

lÕessentiel de son temps � concilier les contradictions et � rem�dier aux incoh�rences

organisationnelles g�n�r�es par les effets contradictoires de lÕenvironnement t�che et de

lÕenvironnement intangible. Ce r�le du dirigeant, qui est une v�ritable gageure, est apparu

moindre dans un contexte dÕenvironnement t�che ou institutionnel.

Tout au long de cette th�se, notre pr�occupation a �t� de rendre les concepts aussi clairs que

possible, la description des situations et la transcription des donn�es aussi objective que

possible. Aussi les r�sultats de notre recherche nous permettent-ils de faire une nouvelle perc�e

sur le plan th�orique. DÕailleurs, nous allons dans ce chapitre nous consacrer essentiellement �

examiner les implications quÕa cette recherche quant � la th�orie et au d�veloppement

th�orique.

Afin dÕextrapoler les r�sultats de cette recherche sur le plan th�orique, nous ferons appel �

diff�rents courants mais, plus particuli�rement, � la th�orie institutionnelle.

Ce chapitre comporte deux parties principales. La premi�re vise � d�finir et op�rationaliser les

concepts de milieu de culture intense et dÕenvironnement intangible. Dans ce processus, nous

tenterons de pr�senter les �l�ments qui permettent de caract�riser lÕintensit� de cet

environnement intangible et de le mesurer. Cette d�marche nous fournira les outils permettant
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dÕidentifier les formes dÕorganisation qui seraient viables en fonction de lÕintensit� de cet

environnement.

La deuxi�me partie du chapitre traitera de lÕenvironnement intangible et de lÕaction

organisationnelle.  Dans cette partie, nous illustrerons le r�le de lÕenvironnement intangible dans

la mise en ordre de lÕaction organisationnelle � ses diff�rents degr�s dÕintensit�. Nous

examinerons successivement le r�le de lÕenvironnement intangible dans les contextes que nous

avons nomm�s ÇÊinstitutional intensiveÊÈ, ÇÊdoctrine intensiveÊÈ, et ÇÊideology intensiveÊÈ. Nous

dirons au passage deux mots en ce qui concerne le contexte o� le r�le de lÕenvironnement

intangible est n�gligeable, � savoir lÕenvironnement t�che. LÕaccent sera mis surtout sur

lÕenvironnement intangible de type ÇÊdoctrine intensiveÊÈ qui est notre principal centre dÕint�r�t.

Enfin, nous conclurons ce chapitre par une discussion qui permettra de d�gager les

ressemblances et les diff�rences entre lÕenvironnement intangibleÊde type ÇÊdoctrine intensiveÊÈ

et les autres cat�gories et nous ferons quelques suggestions de g�n�ralisation.

Section 1Ê:  Milieu de culture intense et environnement intangible.

Dans le cadre de notre recherche, nous avons observ� une toute autre dynamique en ce qui

concerne la relation organisation- environnement. CÕest � dire que le contexte dans lequel ont

�merg� les banques islamiques est un contexte o� lÕenvironnement t�che ne semblait pas jouer

un r�le aussi pr�dominant que lÕaffirmait la th�orie normative et les recherches empiriques des

auteurs comme Emery et Trist 1965)Ê; Dill (1958)Ê; Thompson (1967)Ê; Burns et Stalker (1961)Ê;

Lawrence et Lorch (1969)Ê; Aldrich (1979)Ê; Bourgeois (1980).. Pour comprendre ce qui sÕy

passe nous avons d� faire appel � de nouveaux concepts, en lÕoccurrence � celui de ÇÊmilieu de

culture intenseÊÈ et ÇÊdÕenvironnement intangibleÊÈ.

Nous avons d�fini dans le second chapitre les milieux de culture intense comme �tant des

milieux caract�ris�s par des contraintes majeures et o� pr�dominent de fortes id�ologies,

religions, croyances, etc. Ces derniers facteurs constituent ce que nous avons appel�, par

opposition � environnements t�ches, environnements intangibles.

Le degr� dÕintensit� du milieu de culture intense semble varier dÕun contexte � lÕautre. En

fonction du milieu dans lequel se trouve lÕorganisation, une composante en particulier peut avoir

un caract�re pr�dominantÊ: la religion, et on est alors dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈÊ;
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lÕid�ologie, et on est dans un contexte Çideology intensiveÊÈÊ; les institutions, et on est dans un

contexte Çinstitutional intensiveÊÈ. Ces diff�rents milieux de culture intense devant g�n�rer des

environnements intangibles diff�renci�s.

7.1 Les diff�rentes cat�gories dÕenvironnement intangible

7.1.1 Environnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ

LÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ exprime lÕid�e dÕun contexte o� les dogmes, la

religion sont lÕ�l�ment dominant. Les pays musulmans o� la religion musulmane est

omnipr�sente conditionne la soci�t� et la culture. Ces dogmes ou religion rev�tent un caract�re

h�g�monique st transcendent l'environnement intangible. Cette omnipr�sence de la religion ou

se caract�re ÇÊdoctrine intensiveÊÈ va contraindre de fa�on profonde la vie des organisations et

va, par voie de cons�quence, d�terminer leurs structures et modes de fonctionnement. Les

banques islamiques constituent un exemple par excellence.

7.1.2 Environnement intangible ÇÊideology intensiveÊÈ

Nous avions d�fini dans le chapitre 2  lÕid�ologie comme �tant un corpus dÕid�es qui refl�tent les

croyances dÕune nation, dÕun syst�me politique, dÕune classe etc. Il convient de remarquer,

cependant, que dogme et id�ologie peuvent exprimer des r�alit�s dont les cons�quences sont

similaires sur la soci�t� et ses organisations. Bien que sur le plan th�orique et pour le besoin de

lÕexercice on puisse faire une distinction entre lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ

et lÕenvironnement intangible ÇÊideology intensiveÊÈ, ces deux environnements sont � toute fin

pratique les m�mes et ne permettent aucune distinction. Ceci m�me si sur le plan pratique on

peut avoir tendance � croire que le contexte islamique o� lÕaspect dogmatique est omnipr�sent

et omnipuissant repr�sente peut �tre un niveau dÕintensit� plus contraignant quÕun

environnement ÇÊideology intensiveÊÈ.

7.1.3 LÕenvironnement intangible Çinstitutionnal intensiveÈ

Les th�oriciens des institutions Meyer et Rowan (1977)Ê; Oliver (1997) d�finissent les institutions

comme �tant les structures de r�glementation, les agences gouvernementales, les r�gles, les

lois et les professions.

Contrairement � un environnement t�che o� les �l�ments constitutifs de cet environnement sont

des pourvoyeurs de mati�res premi�res rares, ces th�oriciens estiment que dans un

environnement institutionnel les organisations recherchent la l�gitimit�, et lÕapprobation sociale.
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LÕ�tablissement de relations institutionnelles aide lÕorganisation � mobiliser le soutient culturel

n�cessaire � ses objectifs et activit�s et � prouver sa validit� et sa conformit� avec les r�gles ,

normes et r�glementations institutionnelles.

LÕenvironnement intangible ÇÊinstitutionnal intensiveÊÈ est bien distinct de lÕenvironnment

intangible ÇÊideology intensiveÊÈ et de lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ.

Cependant certaines similitudes existent entre ces diff�rents environnement quant � la fa�on

dont ils affectent lÕorganisation et d�terminent ses structures. CÕest ce que nous examinerons

plus loin dans ce chapitre.

7.2 Le milieu de culture intense Çdoctrine intensiveÊÈ, les facteurs qui le caract�risent et leur

mesure

Dans le premier chapitre, nous avons d�crit lÕindustrie bancaire islamique. Cette description

montre que les banques islamiques nÕont pas �t� cr��es partout de fa�on identique. La grande

majorit� dÕentre elles, les plus capitalis�es, notamment, et les plus influentes, ont vu le jour

dans les pays musulmans du Golfe, principalement Bahrain, le Kowe�t et lÕArabie Saoudite, et

aussi en Iran, en Indon�sie et en Malaisie. Par ailleurs, un certain nombre de fen�tres

islamiques ont vu le jour en Occident, particuli�rement � Londres.

Comme leur nom lÕindique, il sÕagit donc de banques islamiques qui tirent leur origine de lÕIslam

qui est une religion, un ensemble de dogmes. Ce qui a d�fini et influenc� ces banques, ce sont

surtout, ces dogmes, cette religion. Certains facteurs comme la culture nationale, la soci�t�, les

institutions qui constituent les composantes de lÕenvironnement intangible, ont jou� aussi un r�le

important. Toutefois, dans un contexte islamique, la religion embrasse tout et influence

�galement ces derni�res composantes, bien que lÕemprise et le pouvoir de la religion ne soient

pas les m�mes partout. La religion musulmane joue un r�le dont lÕimportance varie dÕune soci�t�

� une autre.

La relation entre lÕEtat et la religion, ou le degr� de la�cit�, est apparu comme un facteur qui a eu

une influence sur les banques islamiques. Notre recherche a d�montr� que dans les pays ou

cette relation religion- Etat est tr�s forte, on a cr�� des banques islamiques par d�cret. CÕest le

cas du Soudan, de lÕIran, du Pakistan, etc.
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DÕun point de vue pratique, il est concevable de regrouper ces deux facteursÊ: dÕune part, le

degr� dÕinfluence de lÕensemble religion/dogmes/id�ologie, et, dÕautre part, le degr� dÕimplication

de lÕEtat et de ses institutions, en deux cat�gories principales qui d�terminent lÕenvironnement

intangible.

En pla�ant sur lÕaxe des abscisses le premier facteur, cÕest-�-dire, le degr� dÕinfluence de

lÕensemble religion/dogmes/id�ologie, avec une intensit� faible et forte aux deux extr�mit�s, et

sur lÕaxe des coordonn�es le deuxi�me facteur, cÕest-�-dire, le degr� dÕimplication de lÕEtat et de

ses institutions, avec une intensit� faible et forte aux deux extr�mit�s, on obtient quatre cas de

figure.

Le premier carr�, en haut � gauche, repr�sente une situation o� le degr� dÕinfluence de la

religion est faible et celui de lÕEtat et de ses institutions fort. On est, dans ce cas, en situation

dÕenvironnement institutionnel Çinstitutional intensiveÊÈ.

Le deuxi�me carr� en haut � droite, repr�sente une situation o� le degr� dÕinfluence, aussi bien

de lÕensemble religion/dogme/id�ologie que de lÕEtat et de ses institutions, est fort. Nous

sommes, alors, en situation dÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort ou bien

Çideology intensiveÊÈ fort dans le cas o� la religion est absente et o� lÕid�ologie pr�domine.

Il convient de souligner, � cet �gard, que cette situation diff�re du carr� 3 o� la religion est forte

mais o� lÕenvironnement institutionnel est faible. Le carr� 2 repr�sente une situation o� le degr�

dÕintensit� de lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ est davantage accentu� par

lÕenvironnement institutionnel lui m�me particuli�rement contraignant. Les organisations et les

dirigeants vont donc se retrouver dans une situation peu enviable dans le sens o�

lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ et lÕenvironnement institutionnel vont se

conjuguer pour imposer � lÕorganisation une multitude de r�gles, lois et valeurs. LÕintensit� dÕun

tel environnement sera dÕautant aggrav�e si ces lois, r�gles et valeurs de lÕenvironnement

institutionnel sont contradictoires entre elles ou encore en contradiction avec celles de

lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ. Ce cas de figure m�riterait � lui seul une �tude

tr�s approfondie.
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Dans le troisi�me carr�, en bas, � droite, on se retrouve avec un degr� dÕinfluence de la religion

qui est fort et un degr� dÕinfluence de lÕEtat et de ses institutions qui est faible. Nous sommes,

alors, dans une situation dÕenvironnement intangible Çdoctrine/ideologyÈ dÕintensit� moyenne.

Enfin, Le quatri�me carr� repr�sente une situation o� les degr�s dÕinfluence de la religion et de

lÕEtat et de ses institutions sont tous les deux faibles. Dans ce cas on est dans une situation o�

les conditions sont r�unies pour une pr�dominance de lÕenvironnement t�che.

Degr� dÕinfluence de LÕEtat

et de ses institutions

Fort

Environnement institutionnel

                      (1)

Environnement intangible

doctrine/ideology intensive de

forte intensit�

               (2)

Environnement t�che

                        (4)

Environnement intangible

doctrine/ideology intensive de

moyenne intensit�

                 (3)

Faible

Faible Fort

Degr� dÕinfluence de la religion/dogmes/id�ologie

Figure 14Ê: Les d�terminants de lÕenvironnement intangible

Quelles sont alors les diff�rents facteurs d�crivant lÕenvironnement intangible ?
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-  Le premier facteur dÕintensit�, la relation Etat/religion ou id�ologie, repr�sente la premi�re

dimension qui permet de mesurer lÕenvironnement intangible. Nous lÕappelleronsÊ: distance

Etat- dogme ou id�ologie. Il sÕagit du degr� de d�pendance entre lÕorientation pr�dominante

(dogme, religion, id�ologie, culture) et lÕEtat. Deux autres facteurs dÕintensit�, lÕun li� au r�le

de lÕEtat et lÕautre au r�le de la religion, peuvent �tre extrapol�s de ce premier facteur.

-  Le deuxi�me facteur, qui en d�coule, est le degr� du r�le �conomique de l'Etat, ou degr�

d'implication de l'Etat et de ses institutions dans les affaires �conomiques, il inclut la

supervision institutionnelle.

-  Le troisi�me facteur, enfin, le degr� dÕenracinement de la religion, des dogmes ou de la

culture id�ologique dans la soci�t�, regroupe les �l�ments suivantsÊ: le degr� de

conservatisme/ouverture des comit�s de la ChariÕa, lÕimplication des intellectuels religieux ou

Oulema et la pi�t� de la population.

Ce sont donc ces trois dimensions qui vont nous permettre de mesurer lÕenvironnement

intangible. Nous allons, maintenant,  expliquer nos diff�rents construits.

a) Distance Etat-dogme ou id�ologie.

Il sÕagit du degr� de d�pendance entre lÕorientation pr�dominante (dogme, religion, id�ologie,

culture) et lÕEtat ou degr� de la�cit�. Cette dimension est apparue comme un facteur qui a eu

une influence sur les banques islamiques. Notre recherche a d�montr� que dans les pays o�

cette relation religion- Etat est tr�s forte, on a cr�� des banques islamiques par d�cret. Ainsi, au

Soudan et en Iran, o� le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel se confondent, lÕav�nement des

banques islamiques a eu lieu � la suite dÕune d�cision gouvernementale dans ces deux pays. Au

Pakistan, la cour supr�me est m�me all�e jusquÕ� interdire au gouvernement de conclure des

transactions qui impliquent le paiement de lÕint�r�t. En Iran, apr�s la r�volution islamique, les

banques �trang�res ont �t� nationalis�es et tout le secteur bancaire a �t� appel� � respecter les

principes de la ChariÕa dans son fonctionnement. Les banques avaient, cependant, �t�

autoris�es � conserver un d�partement international ou le mot int�r�t a �t� remplac� par le

terme de commission de financement (financing fees) pour leur permettre de traiter avec les

banques internationales correspondantes et de b�n�ficier des pr�ts consentis par les bailleurs

de fonds multilat�raux et occidentaux.  De telles d�cisions avaient encourag� des banques

comme lÕABC � ouvrir une fen�tre islamique � Bahrain pour traiter avec ces pays comme lÕavait

soulign� un des dirigeants de lÕABC.
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b) Degr� du r�le de l'Etat dans lÕ�conomie

Le degr� dÕimplication des institutions appara�t aussi comme un indicateur important du degr�

dÕinfluence de lÕenvironnement. En effet, dans les pays musulmans les plus la�ques o� la

distance Etat- religion est faible lÕintervention ou le manque dÕintervention de lÕEtat, peut se

manifester � travers les organismes de supervision des institutions financi�res cÕest-�-dire la

Banque centrale.  A Bahrain, lÕav�nement des banques islamiques a �t� bien accueilli et la

Banque centrale a pris des mesures pro- actives pour cr�er un cadre de supervision et des

normes prudentielles. Ce qui a attir� toutes les cat�gories de banques islamiquesÊ: banques de

d�tail, banques dÕinvestissement, fen�tres islamiques, fonds islamiques. De m�me la Banque

centrale de Malaisie a �t� tr�s pro- active. Le d�veloppement dÕun march� interbancaire �tant

une n�cessit� absolue, la banque centrale de Malaisie a �t� un pr�curseur en la mati�re

puisquÕelle a �tablit d�s 1994 des lignes directrices pour un march� interbancaire. La Labuan

Offshore Financial Services Authority (LOFSA) en Malaisie avait sign� un protocole dÕaccord

avec la Banque Islamique de D�veloppement (lÕ�quivalent de la banque mondiale pour le

monde musulman) en vue dÕ�tablir un march� mon�taire islamique sur lÕ�le. A lÕoppos� de cela

dans des pays comme Oman et le Maroc la Banque centrale a simplement refus� dÕoctroyer des

licences � des banques islamiques estimant quÕelles ne r�pondent pas aux normes fix�es par la

Banque des R�glements Internationaux ou ÇÊBank of International SettlementsÊÈ � Basles en

Suisse.

c) Le degr� dÕenracinement de la religion, des dogmes ou de la culture id�ologique dans la

soci�t�.

Cette dimension regroupe les �l�ments suivantsÊ: le degr� de conservatisme/ouverture des

comit�s de la ChariÕa, le degr� dÕimplication des intellectuels religieux, ou Oulema, et le degr�

de pi�t� de la population.

Le niveau de conservatisme du comit� de la ChariÕa est un autre indicateur du degr� dÕintensit�

de lÕenvironnement.  Lorsque nous examinons le r�le des comit�s de la ChariÕa nous constatons

que ce r�le varie en fonction du pays o� la banque se trouve. Notre recherche a montr� que le

comit� de la ChariÕa du groupe bancaire Al Rajhi, en Arabie Saoudite, est parmi les plus

conservateurs et pousse son travail de surveillance de la conformit� des transactions jusquÕau

contr�le des actifs sur le terrain et des livres des courtiers, alors quÕun comit� de la ChariÕa en

Malaisie serait beaucoup plus lib�ral. Ainsi dans un article intitul�ÊÇProphet sharingÈ et publi�

par le Wall Street Journal du 5 f�vrier 1996 on pouvait lireÊ:
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Ê

ÇÊdifferent groups of advisers hold differing views on their acceptability. Some,

particularly in South East Asia, take a lenient approach, but ohers are strict. The

ShariÕa board of Islamic scholars appointed as advisers by Saudi ArabiaÕs Al-

Rajhi Banking and Investment Corp, for exemple, regularly demands to see the

physical assets underlying trade deals that its bankers invest in on behalf of their

clients. Investment in an intangible quasi-money market instrument would  likely

be anathema to the boardÕs members.ÊÈ.

Les comit�s de la ChariÕa des banques islamiques bas�es � Bahrain et que nous avons �tudi�s

se trouvent entre ces deux positions extr�mes. Ce manque dÕuniformit� serait un indicateur de

lÕintensit� de lÕenvironnement.

·  Le degr� dÕinfluence des cercles dÕintellectuels religieux est apparu comme �tant aussi un

indicateur du degr� dÕintensit� de lÕenvironnement. En effet, les Oul�ma en Arabie Saoudite

constituent un lobby extr�mement influent et cÕest sous leur impulsion que les autorit�s ont

accept� lÕouverture dÕagences bancaires strictement islamiques et militent aujourdÕhui pour

la conversion des banques classiques en banques islamiques. Aux Emirats Arabes Unis, un

puissant lobby des Oulema existe aussi. DÕailleurs ce pays a �t� le premier � autoriser

lÕouverture dÕune banque islamique, en lÕoccurrence, la Dubai Islamic Bank. Dans des pays

plus la�ques comme la Turquie o� dans des pays o� ces Oul�ma sont quasiment des

employ�s de lÕEtat (cas des pays de lÕAfrique du Nord) lÕinfluence de ces Oul�ma est

beaucoup moins prononc�e.

·  Le degr� de pi�t� de la population semble constituer un autre facteur de lÕintensit� de

lÕenvironnement. En effet, dans les pays comme lÕArabie Saoudite, les Emirats Arabes Unis,

Bahrain,  le Qatar, etc. o� ce degr� de pi�t� est �lev�, la propension � cr�er des banques

islamiques chez les hommes dÕaffaires est plus �lev�e.

Le tableau ci-dessous r�capitule les diff�rents facteurs dÕintensit� des milieux de culture intense.
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Facteur

DÕintensit�

Degr�

Distance Etat Ð

Religion1

FortÐmoyen-faible

Conservatisme

comit� ChariÕa

fort-moyen-faible

Supervision

institutionnelle

fort-moyen-faible

Intellectuels

religieux

fort-moyen-faible

Pi�t� de la               Intensit�

population             de lÕenviron.t

fort-moyen-faible

Arabie Faible Fort Fort Fort Fort                        Doc. Int.Fort

Iran Faible Moyen Fort Fort Fort                        Doc. Int. Fort

Koweit Faible Moyen Moyen Moyen Fort                        Doc. Int. Moy

Bahrain Moyen Moyen Fort Moyen Fort                        Doc. Int. Moy

Emirats Moyen Moyen Moyen Fort Fort                        Doc. Int. Moy

Malaisie Fort Faible Moyen Faible Moyen                    Doc.Int.Fa

Turquie Fort Moyen Faible Faible Moyen                    Doc. Int.Fai

Tableau 9Ê: les diff�rents facteurs dÕintensit� des milieux de culture intense

Une telle matrice constitue un instrument efficace qui permet de classer les pays en fonction de

lÕintensit� des diff�rentes composantes de lÕenvironnement intangible  Si nous prenons le cas de

lÕArabie, nous remarquons que la distance Etat-religion est tr�s faible, tout comme en Iran

dÕailleurs. Ici la religion et lÕEtat se confondent. En Arabie, le roi a m�me pr�f�r� prendre le titre

de gardien des lieux saints, et, en Iran, le chef supr�me du pays est un ayatollah.  En Arabie,

notre �tude a montr� que le comit� de la ChariÕa du groupe bancaire Al Rajhi est peut-�tre le

plus s�v�re, le plus � cheval sur les principes de la ChariÕa et quÕil ne laisse pas beaucoup de

souplesse au management. De m�me, la supervision de la Saudi Arabia Monetary Agency

(SAMA), selon le Groupe Al Rajhi, qui lui remet p�riodiquement les rapports quÕelle exige, est

r�put�e �tre extr�mement s�v�re. Les intellectuels religieux, ou les Oul�ma, qui avaient � leur

t�te Cheikh Ibn Baz (qui vient de d�c�der), une figure embl�matique dans le monde musulman,

sont peut-�tre lÕentit� la plus influente dans ce pays et la plus �cout�e par le roi et chef spirituel.

LÕArabie Saoudite est le lieu saint des musulmans par excellence et la population est connue

pour sa grande pi�t�. Dans ce pays, d�s lÕappel � la pri�re, la police religieuse force les gens

dans la rue � entrer prier dans les mosqu�es. Les �glises nÕexistent pas. La vente de lÕalcool

nÕest pas permise et les femmes ne sont pas autoris�es � travailler.

Il ressort de ce qui pr�c�de que lÕArabie Saoudite et lÕIran sont des pays o� lÕenvironnement

intangible est tr�s fort.

Nous pouvons appliquer le m�me raisonnement � Bahrain. Comme nous lÕavions mentionn�

dans le chapitre quatre qui traitait des cas et de lÕenvironnement de Bahrain, ce pays est parmi

                                                            
1 Une faible distance Etat- religion indique que Etat et religion sont confondus. LÕinverse indique quÕil sÕagit dÕun
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les plus tol�rants sinon le plus tol�rant dans la r�gion. LÕEtat nÕintervient pas en ce qui concerne

le comportement religieux des gens. Il existe des �glises dans le pays et le tourisme y est tr�s

d�velopp�. La vente de lÕalcool est libre et les femmes travaillent.

En ce qui concerne les comit�s de la ChariÕa des banques que nous avons �tudi�es � Bahrain,

ces comit�s comprennent des membres de diff�rents pays. Ceux de Bahrain, en particulier, sont

r�put�s pour leur ouverture dÕesprit, leur �ducation la�que en plus de leur �ducation religieuse.

Cette ouverture dÕesprit nÕest pas incompatible, cependant, avec le  respect des principes de la

ChariÕa. Cheikh Yaqubi, un des membres de ces comit�s que nous avons rencontr�, en est un

exemple.

Pour ce qui � trait � la supervision institutionnelle, la Bahrain Monetary Agency (BMA) est

connue pour �tre la banque centrale la plus pro- active en mati�re de supervision des banques

islamiques. Les faits nous ont prouv� dans le quatri�me chapitre. Elle a jou� un r�le de premier

plan dans la promotion et la cr�ation dÕune autre institution qui traite des normes comptablesÊ:

lÕAOFI. Le comportement de la BMA et sa gestion des affaires sÕinspirent de ceux de la Banque

dÕAngleterre. Son s�rieux et son professionnalisme inspirent confiance aux milieux financiers

�trangers et attirent les investisseurs islamiques.

Les intellectuels religieux dans lÕ�le de Bahrain ne font pas parler dÕeux et ne semblent pas jouer

un r�le aussi pr�pond�rant quÕen Arabie dans la vie �conomique ou religieuse. La population

locale, qui est compos�e de sunnite et de chiite est tr�s pieuse.

A lÕautre extr�mit� du spectre la Turquie est un pays o� lÕenvironnement intangible est faible. Le

G�n�ral Mustapha Kemal Ataturk avait, au d�but du si�cle dernier, s�par� par la force lÕEtat de

la religion. Pour faire de la Turquie un Etat laic il est all� jusquÕ� remplacer les caract�res arabes

par les caract�res latins. Il a m�me mis fin aux traditions vestimentaires turques (le port du

tarbouche ou chapeau musulman) les rempla�ant par les habits occidentaux. Dans un tel

contexte, il va sans dire que les Oul�ma ont perdu toute leur influence. N�anmoins la population

aujourdÕhui nÕest pas moins pieuse et le retour sur le plan politique de mouvements islamistes

est l� pour le confirmer. En effet plusieurs Mairie importantes du pays sont pass�s au mains des

islamistes. On a m�me vu lÕaccession au pouvoir dÕun premier ministre islamiste M. N. Erbakan

dont le parti avait d�mocratiquement gagn� les �l�ctions au cours de la d�cennie �coul�e.

                                                                                                                                                                                                    
Etat la�c.
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Fid�les � la tradition dÕAtaturk, visant � garder la Turquie un Etat laic, le pouvoir militaire Turque

avait vite fait de destituer Erbakan et mettre son parti hors la loi.

Nous pouvons poursuivre le m�me raisonnement pour les autres pays. Un tel exercice nous

permet dÕ�valuer le degr� dÕintensit� de lÕenvironnement intangible de chaque pays et de savoir

quelle(s) forme (s) dÕorganisation pourraient y �tre viable (s).

Nous avons, dans ce qui pr�c�de, tent� de pr�senter les �l�ments aptes � caract�riser

lÕintensit� de lÕenvironnement intangible et aussi � le mesurer. Gr�ce � eux, nous sommes en

mesure de pressentir les formes dÕorganisation viables en fonction de lÕintensit� de cet

environnement.

A travers les cas que nous avons �tudi�s, il est apparu clairement que, du fait de cet

environnement intangible, la structure, la culture et le leadership jouent un r�le crucial dans la

mise en ordre de lÕaction dans les organisations op�rant dans un milieu de culture intense. CÕest

ce que nous allons essayer de conceptualiser dans la partie qui suit.

Section 2Ê: LÕenvironnement intangible et lÕaction organisationnelle

Dans cette partie, nous illustrerons le r�le de lÕenvironnement intangible � ses diff�rents degr�s

dÕintensit� dans la mise en ordre de lÕaction organisationnelle. Nous examinerons

successivement le r�le de lÕenvironnement intangible dans les contextes ÇÊinstitutional

intensiveÊÈ, ÇÊdoctrine intensiveÊÈ, et ÇÊideology intensiveÊÈ. Nous ferons quelques remarques

sur le contexte o� pr�domine lÕenvironnement t�che, qui se caract�rise par une grande faiblesse

du r�le de lÕenvironnement intangible. Il va sans dire que notre effort sera surtout ax� sur

lÕenvironnement intangible de type ÇÊdoctrine intensiveÊÈ, qui est notre centre dÕint�r�t. Nous

parlerons, � cette occasion,  du syst�me de double gouvernance qui est apparu comme une

particularit� singuli�re des organisations soumises � lÕinfluence de lÕenvironnement intangible

type ÇÊdoctrine intensiveÊÈ, avant de conclure par une discussion qui fera ressortir les similarit�s

et diff�rences entre lÕenvironnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ et les autres cat�gories.

Nous avons dans la premi�re section de ce chapitre identifi� deux �l�ments principaux qui

permettent de caract�riser et de mesurer lÕenvironnement intangibleÊ: dÕune part, le degr�

dÕinfluence de lÕEtat et de ses institutions, et, dÕautre part, le degr� dÕinfluence de lÕensemble

religion/dogmesÊ/id�ologie et de ses institutions. Nous allons, maintenant, faire appel � ces deux
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�l�ments fondamentaux pour illustrer le r�le de lÕenvironnement intangible dans la mise en ordre

de lÕaction organisationnelle � ses diff�rents degr�s dÕintensit�. Pour ce faire nous reprenons la

figure pr�c�dente avec ses quatre carr�s.

Degr� dÕinfluence de LÕEtat

et de ses institutions

Fort

Environnement intangible

ÇÊinstitutional IntensiveÊÈ

                      (1)

Environnement intangible

ÇÊdoctrine intensiveÊÈ ou

ÇÊinstitutional intensiveÊÈ de

forte intensit�

               (2)

Environnement t�che

                        (4)

Environnement intangible

ÇÊdoctrine intensiveÊÈ de

moyenne intensit�

                 (3)

Faible

Faible Fort

Degr� dÕinfluence de la religion

Figure 15Ê: Les diff�rentes cat�gories dÕenvironnement intangible

7.2 LÕenvironnement intangible de type ÇÊinstitutional intensiveÊÈ le carr� (1)

Le carr� (1) repr�sente une situation o� lÕinfluence de la religion est faible et celle de lÕEtat et de

ses institutions forte. CÕest une situation o� pr�dominerait un environnement institutionnel fort
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que nous avions appel� Çinstitutional intensiveÈ. Nous allons examiner les implications dÕune

telle situation sur les formes dÕorganisation en nous r�f�rant � la th�orie institutionnelle.

a) Les formes dÕorganisation
Selon Scott (1996)Ê; ÇÊInstitutions consist of cognitive, normative, and regulative structures and

activities that provide stability and meaning to social behavior. Institutions are transported by

various carriers -- culture, structures, and routinesÑand they operate at multiple levels of

jurisdiction. In this conceptualization, institutions are multifaceted systems incorporating

symbolic systemsÑcognitive constructions and normative rulesÑand regulative process carried

out through and shaping social behavior.È

Cette d�finition est on ne peut plus compl�te. Elle r�sume de fa�on pertinente les patterns de

fonctionnement des organisations dans les environnements institutionnels, et d�finit le contexte

dans lequel prennent naissance les organisations ainsi. Cette d�finition met essentiellement

lÕaccent sur les structures, la culture, et les routines comme m�canismes fondamentaux du

fonctionnement organisationnel.

a1) Les structures

Les syst�mes dont parle Scott quÕils soient normatifs, r�gulatifs ou cognitifs, sont des �l�ments

qui ont �t� identifi�s par diff�rents th�oriciens comme des �l�ments fondamentaux des

institutions. Il faut par cons�quent les voir comme des �l�ments qui, tous, contribuent de fa�on

ind�pendante, mais en se renfor�ant mutuellement, � un cadre social fort.

Les th�oriciens de ces perspectives con�oivent les structures comme des syst�mes de

gouvernance mettant lÕaccent sur lÕaspect Çautorit�ÊÈ normative ou sur  le ÇpouvoirÊÈ coercitif de

ces structures. Ces syst�mes de gouvernance sont per�us, dÕune part, comme cr�ant et mettant

en vigueur les codes, normes et r�gles et, dÕautre part, comme �tant destin�s � suivre et

sanctionner les activit�s des participants.

Ces th�oriciens nous disent que, du fait des pressions normatives, coercitives ou du mim�tisme

qui se produit dans lÕenvironnement institutionnel, se d�veloppe une certaine homog�n�it�

organisationnelle ou isomorphisme.

A cet �gard, DiMaggio et Powell (1991), qui ont �tudi� la question, distinguent trois m�canismes

qui m�nent � cet isomorphisme. LÕisomorphisme coercitif, lÕisomorphisme mim�tique, et
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lÕisomorphisme normatif. Chacun de ces types dÕisomorphismes influe sur lÕorganisation de

fa�on plus ou moins forte selon la nature des institutions en cause.

Toujours selon ces th�oriciens, lorsque des organisations sont engag�es dans la m�me activit�

et sont structur�es dans un m�me domaine, de puissantes forces �manant de lÕenvironnement

les poussent � �tre identiques les unes aux autres. A lÕinverse de lÕenvironnement t�che, o� les

imperfections du march� augmentent les diff�rences de strat�gies des organisations, les

pressions de lÕenvironnement institutionnel les r�duisent pour ce qui concerne les structures et

les strat�gies des organisations.  De ce fait, les structures organisationnelles dans un tel

contexte ne peuvent �tre quÕuniformes ou isomorphiques.

Dans un environnement institutionnel, les organisations refl�tent dans leurs structures la r�alit�

sociale. En effet, � lÕinverse de lÕenvironnement t�che, o� les structures formelles ne sont pas le

r�sultat de leurs r�seaux de relations dans lÕorganisation sociale, dans les soci�t�s modernes,

les �l�ments des structures formelles rationalis�es sont profond�ment ancr�s et refl�tent une

r�alit� sociale largement comprise.

Les organisations, par voie de cons�quence, vont devoir incorporer dans leurs structures des

�l�ments qui sont l�gitim�s � lÕext�rieur par lÕenvironnement institutionnel, plut�t que pour des

raisons dÕefficacit�. LÕint�gration de structures formelles l�gitim�es � lÕexterne est de nature �

renforcer lÕengagement des participants internes et des stakeholders.

Cet isomorphisme qui se traduit par lÕincorporation des �l�ments de lÕenvironnement

institutionnel dans les structures organisationnelles prot�ge lÕorganisation contre la remise en

cause de sa conduite. Elle acquiert en quelque sorte sa l�gitimit�. Elle utilisera cette l�gitimit�

pour augmenter ses ressources, renforcer sa position et assurer sa survie. Par cons�quent, le

succ�s d�pend de facteurs autres quÕune coordination efficace et un contr�le des activit�s

productives comme cÕest le cas dans un environnement t�che.

En effet, les organisations qui se trouvent dans un environnement t�che b�ties sur lÕefficacit�,

tentent de maintenir un �quilibre entre leurs structures et leurs activit�s. Dans un environnement

institutionnel,  par contre, les organisations mettent leurs structures formelles � lÕabri de toute

�valuation sur la base de lÕefficacit� ou de la performance technique : les inspections,

�valuations et contr�les des activit�s sont minimis�es et les coordinations, interd�pendances et
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ajustements mutuels entre les unit�s structurelles sont faites de fa�on informelle, (Meyer et

Rowan, 1991). Il sÕagit dÕun processus de d�couplement des �l�ments de structure des activit�s.

Dans un tel contexte de d�couplement, la culture va en quelque sorte se substituer aux

structures.

Par ailleurs, les organisations entretiennent, en plus des relations lat�rales avec les autres

organisations, des relations verticales avec les acteurs institutionnels.

A cet �gard, DiMaggio et Powell (1983) ont attir� lÕattention quant � la structuration des relations

inter-organisationnelles. Selon eux, les organisations ne sont pas seulement impliqu�es dans

une s�rie de relations dÕ�change avec dÕautres acteurs sociauxÊ: elles se trouvent elles-m�mes

au sein dÕun r�seau ou dÕun cadre de relations que leurs propres activit�s cr�ent, mais qui

agissent aussi pour forger ou contraindre leurs possibilit�s dÕaction.

JusquÕ� r�cemment, lÕorganisation �tait per�ue comme �tant connect�e � une vari�t� dÕautres

organisations qui lui fournissaient des ressources ou des informations cruciales pour son

fonctionnement, dÕo� un syst�me inter-organisationnel r�gi par un ensemble de relations de

pouvoir et de d�pendance (Thompson, 1967Ê; Aldrich et Pfeffer, 1976Ê; Pfeffer et Salancik,

1978). Une telle perspective limite lÕorganisation � des connections horizontales, alors que les

organisations entretiennent des relations aussi bien horizontales que verticales.  Selon Meyer et

Rowan (1991)Ê: ÇÊOrganization- environment models dominant during the 1970s underestimated

the extent to which organizations are connected to and affected by larger systems of relations.

These systems, we argue, are increasingly organized at broader and wider levels so that local

organizations are connected into nonlocal and vertical hioerarchies as well as into the horizontal,

community- level systems that have received attention.È

En d�finitive, il d�coule de ce qui pr�c�de que les structures organisationnelles dans un

environnement intangible ÇÊinstitutional intensiveÊÈ sont largement influenc�es par cet

environnement institutionnel, ce qui les rend homog�nes, et que les coordinations,

interd�pendances et ajustements mutuels entre les unit�s structurelles ne se font pas de fa�on

formelle. Cet �tat de chose va-t-il conf�rer � la culture un r�le important de substitutÊ?

b) La culture
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Dans un environnement institutionnel lÕattention se concentre sur les aspects sociaux et culturels

des organisations Une telle perspective refl�te le sentiment croissant quÕaucune organisation

nÕest quÕun simple syst�me technique.

Selon Meyer et Rowan (1991)Ê: ÇÊFormal structures of many organizations in post industrial

society (Bell 1973), dramatically reflect the myths of their institutional environments instead of

the demand of their work activities.È

Pour ces th�oriciens, les croyances institutionnelles, les r�gles et les r�les sont cod�s dans la

structure organisationnelle. Les organisations sont contraintes dÕincorporer les pratiques et les

proc�dures d�finies par les concepts rationalis�s et relatifs � lÕactivit� organisationnelle et

institutionnalis�es dans la soci�t�.

Ces influences culturelles accomplissent donc la standardisation n�cessaire dans la mesure o�

les individus op�rant dans la m�me culture ont tendance � d�velopper certains patterns de

perception de la r�alit� et des croyances quant aux relations de cause � effet, et une m�me

conception de la l�gitimit�, des attitudes analogues vis � vis de la client�le, etc.

Une base culturelle commune fournit des cadres dÕinterpr�tation communs et des d�finitions

sociales du comportement qui r�duisent la n�cessit� de cr�er des structures formelles de

socialisation.

La culture produit alors une certaine socialisation qui permet � lÕorganisation de pr�voir le

comportement de ses membres. CÕest un puissant m�canisme de coordination par la

standardisation.

La culture devient donc un facteur de r�solutions de conflits et de performance. Elle procure �

lÕorganisation une bonne image et une r�putation g�n�ratrices dÕactifs intangibles et dÕavantages

�conomiques.

c) routines vs. leadership

Andrews (1980) avait r�sum� les activit�s du dirigeant � trois r�lesÊ: Ceux de leader

organisationnel, de leader interpersonnel et dÕarchitecte du but organisationnel. Ces r�les visent

� remplir les quatre groupes de fonctions suivants : (1) securing the attainment of planned
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results in the present, (2) developping an organization capable of producing both technical

achievement and human satisfaction, (3) making a distinctive personal contribution, and (4)

planning and executing policy decisions affecting future results.

Cependant, dans un environnement institutionnel nous ne retrouvons ni les trois r�les ni les

quatre groupes de fonctions mentionn�s par Andrews.

Selon la th�orie institutionnelle, les institutions contraignent et r�glementent le comportement.

Contrairement � lÕenvironnement t�che o� les acteurs g�rent leurs int�r�ts de fa�on rationnelle,

cÕest-�-dire o� les individus sont motiv�s pour prendre des d�cisions selon une logique co�t

/b�n�fice, dans un environnement institutionnel lÕacteur ne fait que se conformer, et il a

avantage � le faire. Selon cette perspective, les normes et les institutions affectent le

comportement des acteurs en modifiant la relation co�t/b�n�fice (Hechter et al., 1990).

 Selon Scott (1996), lÕacteur ob�it tout simplement aux valeurs et aux normes �manant de

lÕenvironnement institutionnel.  ÇÊNormative systems include both values and norms. Values are

conceptions of the prefered or desirable together with the construction of standards to which

existing structures or behavior can be compared and assessed. Norms specify how things

should be doneÊ; they define legitimate means  to pursue valued ends..Ê. Such specialized

values and norms are termed rolesÊ: conceptions of appropriate actions for particular individuals

or specified special positions. These conceptions are not simply anticipations or predictions but

prescriptionsÑnormative expectationsÑof what the actors are supposed to do.È

Toujours dÕapr�s Scott, les choix sont structur�s par des valeurs m�di�es socialement et par

des cadres normatifs. Les acteurs sÕy conforment, non parce que cela sert leurs int�r�ts

individuels, d�finis �troitement, mais parce quÕon attend � ce quÕils le fassentÊ: ils y sont oblig�s.

Ce qui fait dire � DÕAndrade (1984, repris dans Scott, 1996) que les institutions sont des

syst�mes sur-d�termin�s. ÇÊOverdetermined in the sens that social sanctions plus pressure for

conformity, plus intrinsic direct reward, plus values, are all likely to act together to give a

particular meaning system its directive force.È

Nous avons dit que, dans un environnement t�che, le comportement des acteurs vise la

r�alisation de leurs choix. Les acteurs sont cens�s avoir un ordonnancement clair de leurs

pr�f�rences et conna�tre les liens entre les alternatives et leurs cons�quences. Ils agissent de
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fa�on � maximiser leurs pr�f�rences (Schotter 1981, 1986). Par contre, dans un contexte

institutionnel, les croyances culturelles ainsi que les conceptions de chaque individu sont le

produit de processus sociaux. Les identit�s des acteurs et leurs int�r�ts sont per�us comme

r�sultant de ces forces.  Les fins et les moyens sont con�us institutionnellement. Plus important,

les individus en interaction collective construisent le monde social (Scott, 1996).

En d�finitive, dans un environnement institutionnel, le r�le du dirigeant semble occult�. LÕaction

para�t �tre accomplis � un niveau collectif par les acteurs institutionnels. Ce sont des influences

plus larges �manant de lÕEtat, de la soci�t� et les relations inter-firmes qui d�finissent un

comportement �conomique acceptable socialement.

Au demeurant, les dirigeants sont captifs des normes et des r�gles fix�es par lÕenvironnement

dont ils subissent lÕinfluence et sollicitent lÕapprobation. Le dirigeant doit faire taire ses choix, ses

pr�f�rences et ses int�r�ts. Comme le souligne dÕailleurs DiMaggio (1991), ÇInstitutional

arrangements constrain individual behavior by rendering some choices unviable, precluding

particular courses of action and restraining certain patterns of resource allocation.È

Selon ce point de vue, lÕaction de lÕacteur est paralys�e. Par ailleurs, toujours selon DiMaggioÊ:

ÇÊActors confronting conflicting demands and standards find it difficult to take action because

conformity to one set of requirements undermine the normative support of other bodies.È

Conclusion

Il ressort de lÕexamen de la situation du carr� (1), qui repr�sente un contexte o� lÕenvironnement

institutionnel pr�domine et o� lÕinfluence de la religion est faible, que les organisations ob�issent

� une logique diff�rente de celle de lÕenvironnement t�che.

Ce contexte, de forte influence de lÕEtat et de ses institutions est favorable aux formes

dÕorganisation qui refl�tent les principes et ob�issent aux r�gles de lÕenvironnement

institutionnel. Ces organisations se caract�risent par des structures homog�nes qui sont

d�coupl�es des activit�s. La culture, en se substituant aux structures formelles, joue un r�le

important. Le r�le des acteurs est totalement occult� et ce sont les organisations qui agissent en

ayant un comportement conformiste.
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QuÕen est-il dans un contexte o� les deux d�terminants de lÕenvironnement intangible, cÕest-�-

dire la religion et lÕEtat et ses institutions, sont tous deux tr�s fortsÊ?

7.3 LÕenvironnement intangible type Çdoctrine intensiveÊÈ ou ÇÊideology intensiveÊÈ le carr� (2)

Le carr� num�ro (2) repr�sente une situation o� lÕinfluence de la religion est forte et celle de

lÕEtat �galement. CÕest la situation par excellence o� pr�domine un environnement intangible

Çdoctrine intensiveÊÈ fort ou ÇÊideology intensiveÊÈ fort, lorsquÕil sÕagit dÕune id�ologie plut�t que

dÕun dogme. La diff�rentiation entre ces deux situations est normalement marginale, mais pour

les besoins de lÕexercice th�orique, nous allons les distinguer ici. Par cons�quent nous

examinerons les implications dÕune telle situation dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈ dÕabord

en faisant appel dans notre argumentation � la th�orie institutionnelle et, ensuite, nous traiterons

de la situation dans un contexte ÇÊid�ology intensiveÊÈ en faisant appel au concept de la

planification centrale socialiste.

i) Les formes dÕorganisation dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈ

Nous reprenons la premi�re partie de la d�finition de Scott (1996) relative aux institutions que

nous avons mentionn�es plus haut. ÇÊInstitutions consist of cognitive, normative, and regulative

structures and activities that provide stability and meaning to social behavior. Institutions are

transported by various carriers - culture, structures, and routines..Ê.ÊÈ Dans notre contexte, nous

modifierons l�g�rement cette d�finition en rempla�ant ÇÊroutinesÊÈ par ÇÊleadership.ÊÈ

Dans cette partie, nous allons voir que les organisations op�rant dans un milieu de culture

intense Çdoctrine intensiveÊÈ adoptent des structures homog�nes dans un m�me contexte. Elles

ont aussi d�velopp� une culture �thique sp�cifique  qui, avec un leadership actif, est le moteur

de ces organisations. Une caract�ristique particuli�re de ces organisations est leur syst�me de

double gouvernance. Nous verrons �galement comment ce syst�me constitue un d�fi majeur

pour les dirigeants.

1) Les implications structurelles

Le carr� (2) repr�sente un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort. Les pays o� une

telle situation se pr�sente sont, entre autres, lÕArabie Saoudite, lÕIran, le Pakistan, et le Soudan.

Notre recherche a d�montr� que les organisations qui ont vu le jour dans ces pays sont en

grande majorit� des banques qui sÕadressent au grand public, donc, des banques de d�tail. Ces

banques se caract�risent par des formes, des structures et des strat�gies fort similaires.
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Comme nous lÕavons soulign�, lÕenvironnement intangible est un environnement domin� par les

id�es, autrement dit, la culture, l'id�ologie, la religion, les croyances et dogmes. Les structures

organisationnelles se retrouvent forc�ment enracin�es dans ces �l�ments constitutifs de

lÕenvironnement. En dÕautres termes, le processus de configuration des organisations, dans ce

contexte, se fait en projetant dans les structures et les arrangements organisationnels lÕessence

des �l�ments de cet environnement intangible.

CÕest dans ce cadre que le domaine organisationnel (couple produit/march�) est choisi et les

stakeholders d�termin�s. Autrement dit, les banques islamiques ne pouvant transiger quÕen

fonction de r�gles particuli�res, avec des produits particuliers, et avec une client�le donn�e, les

�l�ments constitutifs de lÕenvironnement t�che sont pris en consid�ration a posteriori dans ce

processus de configuration de lÕorganisation. LÕenvironnement t�che dans ce processus de

configuration et de structuration de lÕorganisation a jou� un r�le secondaire.

A lÕinverse de la th�orie institutionnelle qui passe sous silence le r�le du leader organisationnel,

notre recherche a clairement montr� que, dans le cas des banques islamiques, ce sont les

acteurs organisationnels et non institutionnels qui ont effectu�  cette t�che ÇdÕenactmentÊÈ de

lÕenvironnement intangible et de lÕenvironnement t�che.

Nous avons vu alors que les institutions ont jou� un r�le fondamental dans ce processus de

structuration de lÕenvironnement. Ce sont ces m�mes institutions qui vont encore d�terminer les

arrangements structurels de lÕorganisation. Ainsi, dans le cas des banques islamiques, les

principes et les exigences de lÕenvironnement intangible ont �t� traduits par les acteurs

organisationnels par la cr�ation de comit� de la ChariÕa, de comit� de la Zakat, dÕorganisation

des standards et normes comptables (AOFI), de produits financiers sp�cifiques refl�tant la

conformit� avec la prohibition de lÕint�r�t. Ces institutions nouvelles ont jou� un r�le cl� dans ce

processus de structuration en r�duisant l'ind�termination qui caract�rise lÕenvironnement

intangible et ont permis la mise en ordre de lÕaction organisationnelle. Ce processus a en m�me

temps permis une certaine homog�n�it� dans les patterns dÕorganisation.

 Homog�n�it� des formes organisationnelles

A travers les cas que nous avons pr�sent�s, il est apparu quÕen mati�re de design

organisationnel, la d�limitation des fronti�res autour des activit�s organisationnelles nÕa pas �t�
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laiss�e � lÕenvironnement t�che. Nous avons constat� que lÕenvironnement intangible et

lÕenvironnement t�che interagissaient pour fa�onner les structures organisationnelles.

Ces structures organisationnelles ont une caract�ristique commune � savoir leur homog�n�it�

dans les diff�rents pays caract�ris�s par un environnement de type Çdoctrine intensiveÊÈ.

Quelles sont les raisons de cette homog�n�it�Ê?

Dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort, les principaux �l�ments constitutifs

de lÕenvironnement comme le degr� dÕinfluence des Oul�ma, la pi�t� de la population le

conservatisme des comit�s de la ChariÕa, exercent des pressions qui g�n�rent des formes et

des structures organisationnelles homog�nes.

On retrouve ici le point de vue de la th�orie institutionnelle selon lequel les interrelations

�conomiques et sociales entre les organisations et leur d�pendance commune dÕune s�rie

dÕacteurs ext�rieurs sont des sources de pression les poussant � la conformit� cÕest-�-dire �

lÕisomorphisme qui donne naissance � lÕhomog�n�it�.

Par exemple lÕimplantation dÕune culture �thique forte type Souloukiat au sein des banques

islamiques favorise une grande homog�n�it� organisationnelle.

Le choix des dirigeants et des cadres sup�rieurs qui doivent avoir certaines connaissances en

mati�re de ChariÕa, en plus des connaissances techniques tout en �tant acquis ou en ayant des

sympathies pour le concept des banques islamiques, favorise aussi lÕhomog�n�it�

organisationnelle.

Le conservatisme, ou le non- conservatisme, selon le cas, des comit�s de la ChariÕa, dans un

environnement donn�, est un facteur qui contribue � lÕhomog�n�it� organisationnelleÊ.

Lorsque ces banques copient les m�mes produits (elles font toutes, au moins, de la Mourabaha,

de lÕIjara  et de lÕIstisnaÕ) et implantent la m�me culture �thique (Souloukiat ), cela implique une

r�duction de la diversit� des structures et des strat�gies.

Enfin, le fait que ces organisations, de fa�on g�n�rale, d�pendent de lÕenvironnement intangible

pour leur r�putation, leur image et leur l�gitimit�, conduit in�luctablement � lÕisomorphisme.
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Au demeurant, les structures organisationnelles de ces banques ne peuvent �tre quÕuniformes

ou isomorphiques.  Comme on lÕa vu dans la section pr�c�dante ceci r�sulte du fait que lorsque

des organisations sont engag�es dans la m�me activit� et structur�es dans un m�me domaine,

de puissantes forces �manant de lÕenvironnement intangible les poussent � �tre similaires les

unes aux autres.

DÕapr�s la typologie sugg�r�e par DiMaggio et Powell (1991) relative aux trois m�canismes qui

m�nent � cet isomorphisme - lÕisomorphisme coercitif, lÕisomorphisme mim�tique et

lÕisomorphisme normatifÊ-, dans le cas des banques islamiques op�rant dans un environnement

intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort, lÕisomorphisme coercitif est peut-�tre le plus influent des

trois.

Par ailleurs, il faut noter que les organisations incorporent des �l�ments structurels qui sont

parfois ontagoniques. Ce qui est source de conflits.  Une source de conflit, dans le cas des

banques islamiques, est lÕincompatibilit� entre ces �l�ments structurels, du fait que certains

proviennent de lÕenvironnement t�che, en lÕoccurrence le conseil dÕadministration, et dÕautres de

lÕenvironnement intangible, le comit� de la ChariÕa, par exemple. La mission de lÕun est

incompatible avec lÕautre. Le premier a comme crit�re dÕ�valuation la valeur mon�taire et

lÕefficacit� tandis que pour lÕautre, ce sont les valeurs religieuses et �thiques. Les crit�res

dÕ�valuation du conseil dÕadministration, pris isol�ment, peuvent conduire � lÕill�gitimit�

organisationnelle.

LÕintensit� de tels conflits peut �tre att�nu�e en fonction de lÕintensit� de lÕenvironnement. Dans

le cas dÕun environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort, un tel conflit que le dirigeant doit

g�rer est tr�s exacerb� du fait du conservatisme du comit� de la ChariÕa

En d�finitive, une grande partie du bon fonctionnement et de la coh�rence des organisations est

due surtout aux croyances partag�es, qui �manent de lÕenvironnement intangible, plus quÕaux

structures organisationnelles. Ces croyances et ces conceptions partag�es sont g�n�ratrices

dÕordre non seulement parce quÕelles sont partie int�grante des formes organisationnelles et des

proc�dures mais aussi en raison de leur influence directe sur les croyances et les

comportements des participants. Les contr�les culturels se substituent alors aux contr�les

structurels lorsque les croyances sont largement partag�es.



318

2) Les implications quant � la culture organisationnelle

Les anthropologues comme Geertz et les sociologues comme Zucker  et Meyer soulignent le

r�le central des �l�ments cognitifs des institutions.Ê Selon Dandrade (1984)Ê:ÊÇÊIn the cognitive

paradigm, what a creature does is, in large part, a function of the creatureÕs internal

representation of its environment.È

Les symbolesÑles mots, les signes, et les gestesÑexercent leur influence en fa�onnant les

significations que nous donnons aux objets et aux activit�s.

Selon Scott(1996), ÇÊIndividuals do construct and continuously negociate social reality in

everyday  life, but they do so within the context of wider, preexisting cultural systemsÊ: symbolic

frameworks, perceived to be both objective and external, that provide orientation and

guidance.ÊÈ

Le comportement individuel refl�te souvent des d�finitions externes plut�t que des intentions

internes.  Des auteurs comme Meyer et Rowan (1977)Êet DiMaggio et Powell (1983) soulignent

le fait que des syst�mes de croyance plus larges et des cadres culturels sont impos�s aux

acteurs individuels et aux organisations ou adopt�s par ceux-ci.  Ces syst�mes de croyance et

ces cadres culturels sont g�n�rateurs dÕordre pour les individus.

ÇÊShared conceptions and symbols provide order not only by being mapped into organizational

forms and procedures but also by their direct influence on the beliefs and behaviour of individual

participants, making their organizational representation less essential. They are embedded in

the cultural infrastructure. Organizational structures may only be required to support and

supplement cultural systems that exercice direct influence on participants.È (DiMaggio et Powell,

1983).

Eu �gard � ce qui pr�c�de, nous allons donc examiner maintenant les effets de la culture sur les

personnes, les comportements et les relations dans lÕindustrie.

a) Effet de la culture sur les personnes

Pour les dirigeants des organisations op�rant dans les milieux de culture intense, lÕ�thique

corporative renvoie � la fa�on dont une organisation int�gre un ensemble de valeurs comme
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lÕhonn�tet�, le respect des principes moraux, la justice et lÕ�quit� dans ses politiques et ses

pratiques. La culture �thique ou Souloukiat, dans le cas des banques islamiques, mobilise le

caract�re transcendant et immanent de lÕenvironnement intangible qui v�hicule la foi et la

spiritualit� qui sont la nourriture de lÕ�me.

En dÕautres termes, � travers la culture �thique, les membres de lÕorganisation sont soumis �

lÕinfluence de lÕenvironnement intangible qui leur sert de guide spirituel, social et professionnel.

La culture �thique ou Souloukiat leur permet de se sentir int�gr�s, s�curis�s et de d�velopper

un sentiment dÕappartenance � un groupe. Elle �labore les r�gles de socialisation de lÕindividu et

les normes de groupe.  CÕest un facteur puissant de standardisation. Elle procure � lÕindividu un

guide de comportement qui lui dicte des modes de pens�e, lui fournit des canaux dÕexpression

et qui module ses sentiments. Elle comble de ce fait la carence des structures formelles en ce

qui concerne leur r�le de contr�le et de coordination.

Pour reprendre la m�taphore de lÕoignon de Trompenaars (1994), nous dirons que la culture

�thique ou Souloukiat est une entit� qui renferme trois niveaux de consid�rationÊ:

-  Un niveau dur, qui repr�sente les enseignements de lÕenvironnement intangible Çdoctrine

intensiveÊÈ. Ce niveau traduit les valeurs fondamentales d�coulant de la ChariÕa, (Coran,

Sunna et Akhlak). CÕest lÕessence de la culture qui fa�onne lÕidentit�. Ce niveau de la culture

qui se rapporte aux croyances fondamentales est quasiment inchangeable.

- Un niveau interm�diaire, qui comprend les valeurs et les normes permettant � lÕindividu de

r�aliser son int�gration interne au niveau de lÕorganisation et son adaptation �

lÕenvironnement externe,

-  Enfin un niveau externe repr�sent� par les manifestations ext�rieures observables de la

culture. Il comprend des traits distinctifs comme lÕhabillement, le fait de porter la barbe,

respecter les cinq pri�res, de ne pas boire dÕalcool, etc.

b) Effet de la culture sur les comportements

On trouve dans la litt�rature une s�rie de d�finitions de la culture organisationnelle (voir

Jelineck, Smircich et Hirch, 1983Ê; Pettigrew, 1979). A quelques variantes pr�s, ces d�finitions

sugg�rent toutes que la culture sÕexprime en patterns de comportement qui sont bas�s sur des

significations partag�es et des croyances sur ces comportements. De telles significations

partag�es et de telles croyances facilitent la coordination des activit�s au sein de lÕorganisation

en rendant les comportements compr�hensibles et pr�visibles pour tous les membres. Ce qui
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fait dire � Ouchi et Maguire (1975) que le d�veloppement dÕ�l�ments culturels peut r�duire le

besoin de recourir � des m�canismes de contr�le et de coordination plus directs et plus

coercitifs.

Selon Schein (1985), la culture facilite lÕint�gration interne. Elle donne aux membres de

lÕorganisation une langue, des expressions, et des cat�gories conceptuelles communes. La

culture a un aspect profond�ment communautaire.

Les organisations du carr� (2) ont eu recours au recrutement comme moyen de mise en ordre

de lÕaction organisationnelle. Il est �vident que, pour quÕune culture fonctionne bien, il faut que

les membres acceptent les valeurs v�hicul�es par cette culture.  CÕest donc un facteur de

standardisation. Les normes de recrutement du personnel contribuent � cette standardisation.

En effet, lors du recrutement des comp�tences, il sÕagit de sÕassurer que les nouvelles recrues

partagent d�j� les valeurs de la culture organisationnelle.

Ouchi (1982)  et Jaeger (1983, 1987) ont not� que la s�lection du personnel, notamment des

cadres, devient un �l�ment  tr�s important pour garantir la continuit� de la culture

organisationnelle.

Nous avons vu, par exemple, comment les dirigeants de Bahrain Islamic Bank utilisaient le

recrutement pour assurer la continuit� de la culture et �viter la contamination culturelle. LÕorigine

familiale et la s�lection des futurs employ�s de lÕ�cole secondaire devaient �viter la

contamination culturelle de ces recrues et permettre leur endoctrinement dans le cadre de la

culture Souloukiat. La culture produit donc une certaine socialisation qui permet � lÕorganisation

de pr�voir le comportement de ses membres. CÕest un puissant m�canisme de coordination par

la standardisation.

Les influences culturelles accomplissent la standardisation n�cessaire dans la mesure o� les

individus op�rant dans une m�me culture ont tendance � d�velopper les m�mes patterns de

perception de la r�alit�, les m�mes croyances quant aux relations de cause � effet, une m�me

conception de la l�gitimit�, les m�mes attitudes vis-�-vis de la client�le, etc. CÕest ce qui est

enseign� dans les �coles appartenant � ces banques islamiques.
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CÕest dÕailleurs pour cela que les dirigeants de ces organisations ont tellement mis lÕaccent sur la

culture �thique (Souloukiat) et ont utilis� les �coles, les pr�ches des pri�res quotidiennes et

lÕeffet de d�monstration des coll�gues au travail pour implanter cette culture dans lÕorganisation.

Le fait de b�tir une culture �thique, de recruter les employ�s � partir de lÕ�cole secondaire et de

les endoctriner dans les �coles des banques islamiques vise � augmenter le degr� de

congruence entre les nouvelles recrues et les membres de lÕorganisation. Une base culturelle

commune fournit des cadres dÕinterpr�tation communs et des d�finitions sociales du

comportement qui r�duisent la n�cessit� de cr�er des structures formelles de socialisation.

c) Effets de la culture sur les relations dans lÕindustrie

DÕapr�s Schein (1985), la culture organisationnelle a entre autre une fonction dÕadaptation de

lÕorganisation � lÕenvironnement externe. Elle d�finit la mission et la strat�gie de lÕorganisation,

les buts organisationnels et les moyens pour les atteindre. Elle permet de mesurer le progr�s

accompli et dÕapporter les correctifs le cas �ch�ant.

Dans le cas des organisations dans le carr� (2), la culture �thique qui a �t� implant�e est plus

quÕun comportement collectif comme dit Durkheim ou une programmation mentale comme dit

Hofstede. La culture �thique joue le r�le et de la strat�gie et de la structure. Elle est lÕessence

m�me de lÕorganisation. Sans une telle culture, lÕorganisation nÕexisterait tout simplement pas.

DÕailleurs, certains ne les appellent pas banques islamiques mais banques �thiques ou ÇÊethical

banksÊÈ. Pour quÕelles puissent �largir leur champ dÕaction � travers le monde, dÕaucuns

sugg�rent m�me quÕelles devraient changer dÕappellation et troquer leur nom de banque

islamique contre celui de banque �thique.

Si ces organisations insistent sur la mise en place de cette culture, cÕest parce que cÕest un

facteur de r�solution de conflits et de performance. Elle procure � lÕorganisation une bonne

image et une r�putation g�n�ratrices dÕactifs intangibles et dÕavantages �conomiques. Par

ailleurs, cela permet � lÕorganisation dÕentretenir des relations non conflictuelles avec des

organisations similaires op�rant dans son milieu. Cela lui permet aussi dÕattirer les meilleurs

talents.
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La dimension �thique dans le comportement des organisations gagne de plus en plus  du

terrain. LÕ�thique au sein des organisations suscite un int�r�t accru de la part dÕacteurs que ce

soit � lÕint�rieur ou � lÕext�rieur de lÕorganisation.

Nous avons remarqu� quÕil existe un parall�le �tonnant entre le cas des banques islamiques et

le mouvement Desjardins au Qu�bec pour ce qui a trait � la culture �thique. Tout comme les

dirigeants des banques islamiques se sont inspir�s dÕune �thique religieuse, le mouvement

Desjardins sÕest inspir� dÕune �thique coop�rative. Le fondateur du groupe, Alphonse

Desjardins, influenc� par les id�es des adeptes de la coop�ration, croyait fort en des id�aux

communautaires comme ÇlÕunion pour la vieÊÈ. Les banques islamiques, tout comme le

mouvement Desjardins, rejettent les doubles standards, lÕun pour la vie sociale et lÕautre pour les

affaires, et se sont attel�s � b�tir une culture �thique organisationnelle.

Desjardins, tout comme les fondateurs des banques islamiques qui se sont inspir�s de la

religion musulmane, sÕest inspir�, pour sa part, de la religion chr�tienne o� il puise les valeurs

de solidarit�, dÕentraide, de fraternit� et de charit�.  DÕailleurs, � lÕinstar des banques islamiques,

Alphonse Desjardins cr�a le Mouvement pour combattre lÕusure qui, au d�but du si�cle,

accentuait la pauvret� de ses concitoyens exploit�s par les usuriers.

Avec des exemples comme ceux des banques islamiques et du mouvement Desjardins, nous

nous approchons de plus en plus de lÕav�nement dÕorganisations �thiques.

Nous avons vu dans le chapitre pr�c�dent que lÕentreprise nÕest plus uniquement �valu�e sur la

base de sa performance financi�re. Elle est �valu�e aussi en fonction de lÕatteinte de ses

objectifs sociaux et de son comportement �thique et moral. Les dirigeants ne doivent plus

rendre compte seulement � leurs actionnaires mais aussi � dÕautres stakeholders comme lÕ�tat,

la communaut� et la soci�t�.

Selon Caroll (1991), une organisationÊÇÊshould strive to make a profit, obey the law, be ethical

and be a good corporate citizen.È

Au demeurant, en plus de sa responsabilit� �conomique et l�gale, lÕorganisation a une

responsabilit� �thique qui se traduit par des normes de comportements et de valeurs que la
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soci�t� sÕattend � voir respecter, dÕo� la n�cessit�, de plus en plus vive, dÕun second

gouvernement, �thique celui-l�, auquel le dirigeant doit aussi rendre compte

Les implications quant au leadership

A travers les cas que nous avons �tudi�, les dirigeants et la culture �thique ont jou� un r�le cl�

dans la mise en ordre organisationnelle. Le r�le du dirigeant dans un environnement intangible

Çdoctrine intensiveÊÈ est loin dÕ�tre occult� comme cÕest le cas dans un environnement

institutionnel classique.

Ce r�le sÕapparente beaucoup � celui d�crit par Selznick (1957)Ê � savoir celui dÕun expert dans

la promotion et la protection des valeurs, celui dont le r�le principal est de b�tir des valeurs

sp�ciales et de doter lÕorganisation dÕune comp�tence distinctive.

Ce r�le est tr�s diff�rent de celui du leader interpersonnel d�crit par Andrews (1980). Le r�le de

ce dernier est, entre autres, de faciliter lÕinteraction des individus et las communication. Son

action nÕa rien � voir avec le contenu. Il sÕoccupe plus des personnes que des politiques. Son

objectif principal, cÕest lÕefficacit� de lÕentreprise. Dans un environnement intangible Çdoctrine

intensiveÊÈ, le leader se place � un niveau diff�rent tel que le qualifie Selznick

(1957)Ê:ÊÇÊLeadership is not equivalent to office- holding or high prestige or high authority or

decision makingÊÉ.ÊThe leader is an agent of institutionalizationÈ. Nous nous trouvons, donc,

dans une toute autre dynamique.

Dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈ, le r�le du leader et, en particulier, le processus de prise

de d�cision sont plus difficiles, non parce que les d�cisions sont plus importantes ou plus

complexes, mais parce que, comme dit Selznick (1957), une nouvelle logique �merge. La

logique de lÕefficience ne sÕapplique plus ici. Elle perd sa force. Les probl�mes � ce niveau

r�sistent plus aux approches des experts en management.

Le r�le du dirigeant dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ est donc loin dÕ�tre

neutre. Les d�cisions quÕil est appel� � prendre ne sont pas de nature routini�re. Par rapport

aux d�cisions dÕun dirigeant op�rant dans un environnement t�che, ces d�cisions affectent le

caract�re de lÕorganisation et sont dÕune nature critique pour employer le vocable de Selznick

(1957)Ê: ÇÊÊThe cult of efficciency tends to stress techniques of organization that are essentially

neutral, and therefore available for any goals, rather than methods particularly adapted to a
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distinctive type of organization or stage of development  Efficiency as an operating ideal

presumes that goals are settled and that the main resources and methods for achieving them

are available. The problem is then one of joining available means to known ends. This order of

decision- making we have called routine, distinguishing it from the realm of critical decision. The

latter, because it involves choices that affect the basic character of the enterprise, is the true

proivince of leadership as distinct from administrative management.È

Dans la m�me logique d�velopp�e par Selznick, nos cas ont montr� que le r�le du leadership

dans un environnement Çdoctrine intensiveÊÈ est un r�le de cr�ationÊ: envisager et fa�onner de

nouvelles  perspectives, de nouvelles relations. Sa vision est � long terme. Il �vite

lÕopportunisme, les gains � court terme qui minent lÕorganisation � longue �ch�ance. Il �vite

aussi les compromis qui menacent lÕint�grit� de lÕorganisation.

Le leadership dans les organisations ob�issant � un environnement intangible Çdoctrine

intensiveÊÈ est la pierre angulaire de lÕaction organisationnelle. Les dirigeants ont jou� un r�le

vital dans le design organisationnel. Ils ont aussi b�ti une culture �thique ou Souloukiat inspir�e

des valeurs islamiques. Ils ont, dans ce processus, assum� un r�le dÕ�ducateur et dÕanimateur.

Ils ont en outre �t� innovateurs en concevant des produits bancaires islamiques r�pondant aux

exigences de lÕenvironnement intangible en mati�re de prohibition de lÕint�r�t et de certaines

activit�s commerciales, financi�res et industrielles.

Leur t�che nÕa pas �t� ais�e car, comme nous lÕavons vu dans la section pr�c�dente, les

environnements intangibles et t�che g�n�rent tellement de contradictions quÕil appartient au

dirigeant de r�soudre les incoh�rences et les situations de conflits qui �mergent fr�quemment.

Autant dire que le r�le du dirigeant nÕest pas simple, cÕest m�me une v�ritable gageure.

Le fait que lÕenvironnement t�che et lÕenvironnement intangible g�n�rent parfois des exigences

et des contraintes contradictoires fait que le dirigeant est sur le fil de rasoir, lorsquÕil veut � la fois

pr�server lÕint�grit� organisationnelle et assurer la viabilit� �conomique de lÕorganisation. Alors

que dans lÕenvironnement t�che le manque dÕinformation et lÕincertitude repr�sentent les

contraintes principales auxquelles doit faire face le dirigeant en mati�re de prise de d�cision,

dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ,  ce sont les normes, les r�gles et le

veto du comit� de la ChariÕa qui constituent les contraintes principales dans le processus de

prise de d�cision.



325

Alors que les d�cisions des dirigeants sont syst�matiques, d�lib�r�es, et orient�es vers des

objectifs �conomiques, dans un environnement t�che, dans un environnement intangible

Çdoctrine intensiveÊÈ, elles visent � satisfaire des exigences dÕordre �thique et religieux.

Dans ce dernier cas de figure, les d�cisions du dirigeant risquent fortement dÕ�tre sous

optimales du point de vue �conomique car lÕenvironnement intangibleÊÇdoctrine intensiveÈ limite

ses choix � celles qui sont acceptables et l�gitimes. Si le dirigeant transgresse les normes et les

valeurs de lÕenvironnement intangible, cela sera consid�r� comme un acte d�loyal vis-�-vis de

lÕorganisation et une violation des principes religieux. Ce qui est lourdement p�nalisant. CÕest

donc un dilemme pour le dirigeant, du genre ÇÊdamned if you do, damned if you donÕtÊÈ.

La perspective de lÕenvironnement intangible dans un cadre Çdoctrine intensiveÊÈ sugg�re donc

que les motivations du comportement des dirigeants ne se limitent pas � lÕoptimisation

�conomique et prennent leur origine dans des obligations religieuses. Tout comme le sugg�re,

dÕailleurs, la th�orie institutionnelle. ÇÊThe institutional view suggests that the motives of human

behavior extend beyond economic optimization to social justification and social obligationÊÈ,

( Zukin and Di Maggio, 1990).

Le point culminant des contradictions organisationnelles et des difficult�s du dirigeant se trouve

repr�sent� dans le d�fi que repr�sente la gestion du syst�me de double gouvernance �tabli par

les banques islamiques. CÕest ce que nous examinerons dans la section suivante.

Organisations �thiques et syst�me de double gouvernance

Les organisations op�rant dans les milieux de culture intense, comme les banques islamiques

que nous avons �tudi�es, ont b�ti une culture �thique qui joue un r�le cl� dans lÕaction

organisationnelle. De ce fait, un syst�me de double gouvernance a �t� mis en place. Le comit�

de la ChariÕa , en plus du conseil dÕadministration, joue le r�le de ce deuxi�me gouvernement

qui doit veiller au comportement �thique des dirigeants et de lÕorganisation ainsi quÕaux int�r�ts

de la soci�t�, des clients (satisfaction des imp�ratifs religieux dans les transactions

commerciales quÕils effectuent) et de la communaut�. Ce syst�me de double gouvernance rend

la vie �minemment complexe aux dirigeants de ces organisations.
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Nous avions remarqu� un parall�le int�ressant entre le syst�me de double gouvernance des

banques islamiques et celui du mouvement Desjardins qui a lui aussi introduit une culture

�thique. Cot� (2001) nous d�crit la complexit� de la gestion de cette organisation qui est r�gie

par ce syst�me de double gouvernanceÊ:

ÇÊLa double dimension du Mouvement coop�ratif, � savoir sa double dimension

�conomique (entreprise) et associative (association) rend le gouvernement de ce

type dÕentreprise plus complexe. En effet, lÕentreprise aux prises avec les

contraintes de lÕenvironnement doit r�pondre aux exigences du march� et de la

concurrence pour survivre et continuer � offrir � ses membres des services de

qualit� � un  prix comp�titif. Elle doit donc �tre g�r�e par des cadres salari�s.

Quant � lÕassociation (qui, en th�orie, d�tient le pouvoir sur les cadres salari�s)

elle doit �tre gouvern�e par les administrateurs nomm�s par les membres de la

coop�rative. Ce double arbitrage nÕest pas toujours facile a exercer car souvent

lÕassociation est lente � r�agir aux exigences et contraintes de lÕenvironnement

puisque les cadres dirigeants doivent prendre le temps de consulter les

soci�taires avant de prendre telle d�cision importante. De plus, certaines

d�cisions dÕachat dÕune autre entreprise ou de fusion ou dÕalliance strat�gique

avec une autre, n�cessitent un temps de n�gociation assez long, temps pendant

lequel la confidentialit� doit �tre conserv�e, ce qui se traduit par lÕimpossibilit�

pour les dirigeants dÕen parler ouvertement avec les membres au risque que

lÕop�ration ou bien avorte ou bien quÕelle se fasse apr�s de nombreuses

surench�res d�coulant de lÕ�bruitement du projet ou de la lenteur � se d�cider.È

Avec ce double syst�me de gouvernement qui reconna�t un r�le de plus en plus important �

lÕ�thique, nous nous acheminons vers des organisations �thiques. Cependant, la gestion dÕun tel

syst�me de double gouvernance est quelque chose dÕ�minemment complexe qui constitue un

grand casse-t�te pour les dirigeants. CÕest ce qui est apparu dÕailleurs dans notre �tude des

banques islamiques.

Le conseil dÕadministration et le conseil de la ChariÕa sont deux importantes institutions dans un

environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ. La cr�ation et la mise en Ïuvre de ces

institutions impliquent des conflits, des contradictions et beaucoup dÕambigu�t�.
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Le pouvoir des comit�s de la ChariÕa vient du fait quÕils sont habilit�s � conf�rer la l�gitimit� aux

actions de la banque et des dirigeants, et le pouvoir du conseil dÕadministration provient du fait

quÕil repr�sente les actionnaires qui ont le droit de faire ou de d�faire lÕorganisation.

Le syst�me de double gouvernance dans lequel les dirigeants se trouvent enferm�s, rend leur

t�che peu enviable. Ces derniers qui sont captifs des normes, r�gles et exigences de

lÕenvironnement intangible, sont parfois appel�s � prendre des d�cisions (pour obtenir lÕaval du

comit� de la ChariÕa) qui ne rel�vent pas de choix rationnels. Ces choix qui sont de nature

dogmatique ou cognitive plut�t quÕ�conomique, peuvent mener � des d�cisions insuffisantes du

point de vue de la rentabilit�. Ce qui va directement contre des objectifs du conseil

dÕadministration qui visent � maximiser le profit. LÕun cherche � maximiser la valeur mon�taire

(le conseil dÕadministration) et lÕautre la valeur �thique (le conseil de la ChariÕa). LÕune est

tangible et lÕautre intangible.

Contrairement � la rationalit� �conomique qui vise lÕefficacit� et le profit, la rationalit�  dans un

environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ est influenc�e par des justifications sociales et

dogmatiques. Le dirigeant par exemple sÕinterdira g�n�ralement de  prendre des d�cisions

�conomiques profitables pour lÕorganisation si ces derni�res ne b�n�ficient pas de la l�gitimit�

ou de lÕapprobation religieuse.

Pour le dirigeant, g�rer une telle situation, surtout dans le cas des organisations du carr� (2) o�

lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ est fort, implique beaucoup de frustrations du

fait que le comit� de la ChariÕa est, dÕune part, tr�s conservateur et, dÕautre part, omnipuissant.

Eu �gard aux divergences dÕint�r�ts entre le dirigeant, le conseil dÕadministration et le conseil de

la ChariÕa, le r�le du dirigeant vise � r�aliser un �quilibre entre lÕenvironnement intangible et

lÕenvironnement t�che. Il sÕagit de r�concilier les tensions que g�n�rent les positions

contradictoires dÕun conseil dÕadministration recherchant la maximisation du profit et dÕun comit�

de la ChariÕa qui veille � lÕ�thique et qui privil�gie les transactions respectant les enseignements

de lÕenvironnement intangible, avant toute consid�ration de profit. R�ussir une telle r�conciliation

passe par la constitution dÕune coalition qui garanti aussi les int�r�ts du dirigeant lui-m�me.

Dans un tel contexte, lÕorganisation est performante lorsque le conseil dÕadministration, les

dirigeants et le comit� de la ChariÕa forment une coalition ayant des objectifs congruents, ce qui

nÕest pas souvent �vident.
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La r�solution de telles situations et la gestion de lÕimage externe de lÕorganisation mobilisent une

grande partie du temps du dirigeant.

Conclusion

Pour r�capituler, nous avons vu que lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ carr�(2)

joue un r�le significatif dans les agencements structurels des organisations. A cause des fortes

pressions quÕil exerce sur ces derni�res, celles-ci ont tendance � exhiber des formes

homog�nes.

Nous avons aussi constat� que la culture �thique constitue le fondement des organisations dans

un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ. Sans une telle culture, ces organisations

nÕexisteraient peut �tre pas. En effet cette culture �thique est lÕessence m�me des strat�gies de

ces organisations, elle assure la coordination, et la standardisation organisationnelles.

Le leadership est lÕ�l�ment moteur de ces organisations ob�issant � lÕenvironnement intangible.

Avec lÕinfluence dÕun tel environnement, on pourrait conclure � un d�terminisme

environnemental. Or, contrairement � la th�orie institutionnelle, il est apparu que le r�le du

leader est crucial dans la vie des organisations et dans la gestion des incoh�rences et des

conflits  �manant des effets contradictoires de lÕenvironnement t�che et de lÕenvironnement

intangible.

7.4 LÕenvironnement intangible de type ÇÊideology intensiveÊÈ le carr� (2)

Dans cette section nous allons examiner la situation dans le carr� (2) lorsque la religion est

absente, mais quÕil existe une forte id�ologie et un Etat fort. Un tel contexte a exist� dans les

pays socialistes de lÕEurope de lÕEst et existe encore dans des pays comme la Cor�e du Nord,

Cuba, le Vietnam, etc. o� pr�domine encore une id�ologie communiste.

La conception g�n�rale de lÕEtat cÕest celle dÕune structure administrative organis�e

bureaucratiquement et dot�e du pouvoir de gouverner un territoire d�limit� g�ographiquement.

Selon Streeck and Schmitter (1985), lÕEtat nÕest pas simplement un autre acteur dans

lÕenvironnement organisationnel. Le fait de pouvoir disposer dÕun pouvoir coercitif en fait un

acteur bien distinctif. Selon Lindblom (1977)Ê: ÇÊThe special character of government as an

organization is simplyÉ that governments exercice authority over other organizations.È



329

Selon Brown et Neuberger (1989), les organisations op�rant dans un contexte domin� par un

Etat fort et o� pr�domine une id�ologie communiste sont soumises � un syst�me caract�ris� par

la centralisation, la propri�t� collective des moyens de production et une �conomie de

commandement visant une croissance rapide, surtout dans les secteurs industriels de la

m�tallurgie, de la sid�rurgie, des mines, des machines lourdes, etc., au d�triment de lÕagriculture

et des services.

La centralisation et la propri�t� collective des moyens de production sont les deux conditions

n�cessaires � la mise en place dÕune planification centrale qui est consid�r�e comme un

substitut � ÇlÕanarchie du march�ÊÈ. La planification centrale requiert que toute lÕautorit� soit

d�tenue par le centre. Ceci implique que la structure ainsi que ses composantes (information,

syst�me de r�compenses,  etc.,) soient centralis�es.

En effet, la structure d�cisionnelle de lÕ�conomie de commandement est centralis�e, cÕest-�-

dire concentr�e et hi�rarchis�e. Au sommet de la pyramide se trouve le leadership du parti au

pouvoir qui �tablit les objectifs globaux et les param�tres autour desquels les planificateurs

organisent lÕ�conomie. Le Conseil de la planification centrale �tablit les plans � court et moyen

termes qui r�gissent lÕ�conomie. Tous les d�tails du plan, qui ont caract�re de loi, une fois le

plan approuv�, sont transmis dÕabord aux minist�res fonctionnels (Finances par exemple) et aux

minist�res sectoriels (m�tallurgie, textiles, etc.) ensuite aux diff�rentes autorit�s r�gionales

jusquÕaux entreprises qui sont cr��es par des organismes gouvernementaux.

Selon Brown et Neuberger (1989), lÕ�conomie planifi�e est g�n�ralement hyper-centralis�e et

organis�e de fa�on rigide. Elle implique donc une gestion bureaucratique centralis�e qui conduit

� plusieurs disfonctions. Le manque de souplesse et de flexibilit� se retrouve dans tous les

secteurs. Le fait de privil�gier la coordination verticale et les organes de contr�le implique une

n�gligence notoire des liens horizontaux inter-entreprises.

LÕun des aspects particuliers de cette �conomie de commandement, cÕest le pouvoir quÕelle met

entre les mains dÕune �lite. Un tel syst�me semble donc �tre con�u pour favoriser les int�r�ts de

lÕ�lite.
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La centralisation et le r�le des dirigeants

Selon les th�oriciens marxistes, ce sont les �lites qui guident et contr�lent le syst�me social

gr�ce � leur main-mise sur les positions cl� dans les grandes organisations.

ÇÊÉElites can define appropriate models of organisational structure and policy which then go

unquestioned for years to comeÊÈ (Katz,Ê1975).

Selon Brown et Neuberger (1989), la centralisation implique une planification centrale et un

contr�le centralis� de lÕactivit� �conomique. Par cons�quent, il faut entendre par centralisation

que des d�cisions importantes en mati�re de planification sont r�serv�es aux dirigeants du

syst�me et que les d�cisions sont communiqu�es directement aux unit�s op�rationnelles au

moyen de directives. La centralisation implique aussi bien une concentration de lÕautorit�

d�cisionnelle quÕune utilisation dÕune hi�rarchie autoritaire � travers tout le syst�me.

Pour contr�ler la mise en application de leurs d�cisions, les dirigeants utilisent des syst�mes

centralis�s de r�compenses et de sanctions qui sont de nature � motiver les diff�rents agents.

La propri�t� collective des moyens de production constitue lÕun des objectifs id�ologiques. Elle

contribue aussi � la centralisation, puisque la propri�t� est une source importante de pouvoir de

d�cision.

Cette centralisation du pouvoir, sa hi�rarchisation, la centralisation des structures et de leurs

composantes (information, r�compenses, etc.) conduisent in�luctablement � un isomorphisme

organisationnel.

LÕisomorphisme organisationnel

LÕEtat affecte les organisations en tant que structure. LÕEtat est alors per�u comme un acteur

collectif, ou avec ses diff�rentes repr�sentations comme une s�rie dÕacteurs semi-autonomes.

LÕEtat avec son id�ologie impose leurs structures aux organisations qui sont oblig�es de se

conformer au plan afin de recevoir lÕapprobation du pouvoir central et les ressources qui vont

avec.
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Avec des formes dÕorganisation comme les sovkhozes, les kolkhozes et autres coop�ratives, le

mod�le socialiste est peut-�tre le syst�me o� lÕisomorphisme et lÕhomog�n�it� des organisations

sont les plus frappants.

 LÕentreprise ne peut, dans ce contexte, que traiter avec lÕEtat et ses organes. Selon Meyer et

Rowan (1991)Ê: ÇÊThe greater the extent to which the organizations in a field transact with the

agencies of the state, the greater the isomorphism in the field as a whole.È

Toujours selon Meyer et Rowan(1991)Ê: ÇThe expansion of the central state, the centralization of

capital, and the coordination of philantropy all support the homogenization of organizational

models through direct authority relationship.È

Taieb Hafsi (1984) qui a �tudi� en profondeur le fonctionnement des entreprises publiques parle

dÕun cycle dans les relations Etat-entreprises publiques. Selon lui ces relations passent par trois

phasesÊ:

-  La premi�re phase est une phase dÕ�troite coop�ration entre les dirigeants de lÕEtat et les

gestionnaires de lÕentreprise. Ils partagent les m�mes valeurs. Les objectifs � atteindre sont

bien sp�cifi�s et il nÕy a aucun �l�ment de discorde entre eux.

-  La deuxi�me est une phase de confrontation. A mesure que lÕentreprise grandit, trois

facteurs la poussent en dehors du giron de lÕEtat. a) Les objectifs de d�part sont plus ou

moins atteints, b) lÕentreprise prend de plus en plus conscience de sa personnalit� et enfin c)

lÕentreprise ne supporte plus lÕincertitude que lui imposent les diff�rents organes de lÕEtat qui

se caract�risent par un manque de coh�rence.

- La troisi�me repr�sente une phase dÕ�volution vers lÕautonomie de lÕentreprise. LÕentreprise

affirme sa personnalit�, consolide son pouvoir �conomique et pr�sente au public une image

distincte de celle du gouvernement.

Le passage des entreprises publiques par ce cycle d�crit par Hafsi semble renforcer cette notion

dÕisomorphisme des organisations dans un environnement ÇÊideology intensiveÊÈ.

En conclusion, un environnement Çideology intensiveÊÈ donne lui aussi naissance � des

organisations caract�ris�es par une grande homog�n�it�. Le leadership ou plut�t les �lites y

jouent un r�le pr�pond�rant.
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7.5 LÕenvironnement intangible de type Çdoctrine intensiveÈ moyenÊ; le carr� (3)

Le carr� (3), repr�sente un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ moyen; les pays o�

une telle situation se pr�sente sont, entre autres, Bahrain, la Malaisie, les Emirats Arabes Unis

et le Qatar. Ces pays se caract�risent par une certaine souplesse des institutions par rapport au

cas pr�c�dent, carr� (2). Les comit�s de la ChariÕa sont moins conservateurs, les Oul�ma moins

influents, le secteur bancaire classique bien d�velopp� et les banques centrales pro-actives. Par

cons�quent, les organisations qui ont vu le jour dans ces pays ne sont pas seulement des

banques de d�tail. Il y a eu surtout des banques dÕinvestissement et des fen�tres islamiques.

Ces trois formes dÕorganisations coexistent et ont adopt�, chaque groupe en ce qui le concerne,

des structures similaires.

Notre constatation, au sujet des formes dÕorganisation, semble se rapprocher du point de vue

des th�oriciens institutionnels selon lesquelsqui les organisations faisant partie de la m�me

population ou de la m�me industrie tendent � �tre identiques.

 ÇÊOrganizations in the same population or industry tend towards similarity over time because

they conform to many common influences and are interpenetrated by relationships that diffuse

common knowledge and understandings.ÊÈ (Oliver, 1997Ê; DiMaggio et Powell, 1983Ê; Meyer et

Rowan, 1977Ê; Scott, 1987).

Cet isomorphisme organisationnel est aussi favoris� par dÕautres facteurs analogues � ceux

quÕon a vus dans le carr� (2) repr�sentant un environnement Çdoctrine intensiveÊÈ fort.

Ê

En effet, le syst�me dÕ�ducation est une source dÕisomorphisme. Les universit�s et les

institutions de formation sp�cialis�e sont des centres importants pour le d�veloppement de

normes organisationnelles parmi les dirigeants et le personnel. Dans le contexte islamique, les

�coles dÕendoctrinement �tablies par la Bahrain Islamic Bank, la Dubai Islamic bank, le Bahrain

Islamic Banking and Finance Institute sont toutes des organisations qui visent � standardiser

aussi bien les connaissances techniques que culturelles (Souloukiat), ce qui contribue � r�duire

lÕh�t�rog�n�it� des organisations. Ces �coles de Souloukiat et ces universit�s islamiques, en

uniformisant les valeurs, le vocabulaire, les comportements, les sch�mas de pens�e et

lÕhabillement, contribuent  certainement � lÕisomorphisme organisationnel. Selon Meyer et

Rowan (1991)Ê: ÇÊTo the extent managers and key staff are drawn from the same universities

and filtered on a common set of attributes, they will tend to view problems in a similar fashion,
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see the same policies, procedures, and structures as normatively sanctioned and legitimated,

and approach decisions in much the same way.ÊÈ

Le fait que les nouvelles banques islamiques qui se cr�ent aujourdÕhui dans la r�gion, et en

particulier � Bahrain, imitent toutes les mod�les existants constitue une forte pression sur

lÕhomog�n�it� des organisations et la r�duction de lÕincertitude pour ces nouveaux entrants.

Selon Meyer et Rowan (1991), lÕisomorphisme facilite les relations inter- organisationnelles. Les

organisations sont r�compens�es pour leur ressemblance avec les autres organisations dans

leur domaine. Cette similitude rend plus faciles les relations transactionnelles entre elles.

Dans ce contexte, lÕisomorphisme organisationnel est surtout dÕorigine mim�tique et coercitive.

LÕisomorphisme normatif a une influence moindre.

Tout comme dans le carr� (2), la culture �thique joue un r�le primordial dans le fonctionnement

de ces organisations. Les dirigeants sont en fait la pierre angulaire de leur action. Le pr�sident

de la Bahrain Islamic Bank en a fait le cÏur de sa strat�gie corporative et son cheval de bataille.

Les dirigeants jouent �galement un r�le de leadership pr�pond�rant comme celui que nous

avons d�crit dans la section pr�c�dente dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈ. Ce r�le sÕest

manifest�  dans le design organisationnel, la mise en place de la culture �thique et lÕinterface

entre le comit� de la ChariÕa et le conseil dÕadministration.

Eu �gard � une certaine souplesse de lÕenvironnement intangible, les dirigeants semblent moins

�tre sous la contrainte que les dirigeants du carr� (2). LÕouverture dÕesprit des comit�s de la

ChariÕa, lÕinfluence r�duite des Oul�ma et lÕaction pro active des banques centrales font que le

dirigeant arrive � att�nuer les contradictions et lever certaines contraintes auxquelles il fait face.

Ceci se traduit par le fait que les banques islamiques dans un tel environnement ne se limitent

pas � d�velopper une culture �thique, mais redoublent dÕimagination pour d�velopper des

produits financiers plus novateurs et structurer de fa�on originale des transactions qui ailleurs

auraient �t� certainement bloqu�es par un comit� de la ChariÕa plus conservateur.

Dans un tel contexte, la gestion du syst�me de double gouvernance cÕest-�-dire lÕalignement

des positions des dirigeants, du conseil dÕadministration et des comit�s de la ChariÕa, bien quÕil
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demeure probl�matique, finit souvent par trouver une voie m�diane. Cela ne r�sulte pas

seulement des habilet�s particuli�res du dirigeant. La collaboration des comit�s de la ChariÕa y

est pour beaucoup.

En conclusion, il appara�t que certaines des formes organisationnelles qui voient le jour dans ce

contexte Çdoctrine intensiveÊÈ moyen sont diff�rentes de celles qui voient le jour dans un

contexte Çdoctrine intensiveÊÈ fort et �galement diff�rentes de celles qui voient le jour dans un

environnement institutionnel ou t�che.

7.6 LÕenvironnement t�che, carr� (4)

Le carr� (4) �voque une situation o� lÕinfluence de lÕEtat et de ses institutions, dÕune part, et de

la religion, dÕautre part, sont faibles. Il sÕagit dÕune situation o� pr�dominerait lÕenvironnement

t�che. Ce contexte pr�sente peu dÕint�r�t pour nous. Nous nÕallons donc pas nous y attarder.

Nous ferons, n�anmoins, un bref rappel des caract�ristiques des organisations op�rant dans cet

environnement.

Dans un environnement de ce type, les organisations sont simplement des syst�mes de

production et leurs structures sont configur�es par leurs technologies (Perrow, 1967Ê;

Thompson, 1967Ê; Galbraith, 1973). Les environnements sont con�us comme des

environnements t�che, en tant que sources dÕinformation et de stock de ressources n�cessaires

pour lÕex�cution des t�ches. Une telle conception fait de lÕorganisation un simple syst�me

technique.

La th�orie organisationnelle suppose que la coordination et le contr�le de lÕactivit� se fassent �

travers des structures formelles. Les structures formelles coordonnent (routines, r�gles et

proc�dures) et contr�lent le travail.

Dans la recherche de lÕefficience organisationnelle, le comportement des acteurs vise la

poursuite de leurs pr�f�rences. Les acteurs poursuivent leurs int�r�ts de fa�on rationnelle, cÕest

� dire les individus sont motiv�s � prendre des d�cisions selon une logique co�t/b�n�fice.

Section 3Ê: Th�orie institutionnelle, environnement intangible et banques islamiques

Il ressort de nos travaux que lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ carr� (2) joue un

r�le significatif dans les agencements structurels des organisations. A cause des fortes
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pressions quÕil exerce sur les organisations, celles-ci ont tendance � exhiber des formes

homog�nes.

Nous avons aussi constat� que la culture �thique constituait le fondement des organisations

dans un environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ. Sans une telle culture ces organisations

nÕexisteraient peut �tre pas. En effet cette culture �thique est lÕessence m�me des strat�gies de

ces organisations et assure la coordination et la standardisation organisationnelles.

Le leadership est lÕ�l�ment moteur de ces organisations qui ob�issent � lÕenvironnement

intangible. Avec lÕinfluence dÕun tel environnement, on conclurait � un d�terminisme

environnemental. Or, contrairement � la th�orie institutionnelle, il est apparu que le r�le du

leader est crucial dans la vie des organisations et dans la gestion des incoh�rences et des

conflits  �manant des effets contradictoires de lÕenvironnement t�che et de lÕenvironnement

intangible.    Ces contradictions et incoh�rences sÕexpriment � travers le syst�me de double

gouvernance mis en place aux sein de ces organisations et que le dirigeant sÕefforce de g�rer.

De fa�on concr�te, notre th�orie relative au fonctionnement des organisations dans un milieu de

culture intense Çdoctrine intensiveÊÈ a mis en lumi�re les �l�ments suivantsÊ:

Il existe une grande similitude entre le fonctionnement des organisations op�rant dans le carr�

(2) environnement intangible ÇÊdoctrine intensiveÊÈ fort et celles op�rant dans un environnement

intangible ÇÊdoctrine intensiveÊmoyenÈ carr� (3). Ces similitudes se retrouvent dans la culture

�thique, le r�le des dirigeants et le syst�me de double gouvernance. Cependant, il est apparu

que certaines des formes organisationnelles qui ont vu le jour dans le contexte Çdoctrine

intensiveÊÈ moyen sont diff�rentes de celles qui ont vu le jour dans un contexte Çdoctrine

intensiveÊÈ fort, elles sont �galement diff�rentes de celles qui ont vu le jour dans un

environnement institutionnel ou t�che.

En effet, diff�rentes cat�gories de formes dÕorganisation se sont d�velopp�es dans le contexte

du carr� (3) avec une homog�n�it� dans chaque cat�gorie. Du fait que les comit�s de la ChariÕa

sont moins conservateurs et que les institutions de supervision bancaire sont pro- actives, les

dirigeants jouissent dÕune plus grande souplesse dans la gestion du syst�me de double

gouvernance, dans la cr�ation de nouveaux produits financiers et dans la mise en place de

structures originales en ce qui concerne les transactions bancaires. Il en ressort donc que,
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contrairement � lÕenvironnement institutionnel qui se caract�rise par une  certaine homog�n�it�

organisationnelle, lÕenvironnement Çdoctrine intensiveÊÈ est g�n�rateur dÕhomog�n�it� et son

degr� dÕintensit� est g�n�rateur dÕh�t�rog�n�it�.

LÕenvironnement Çideology intensiveÊÈ a donn� lui aussi naissance � des organisations

caract�ris�es par une grande homog�n�it� et par un r�le important du leadership, mais ne

semble pas �tre favorable � lÕ�closion de formes dÕorganisation comme les banques islamiques

qui ob�issent � lÕinfluence dÕun environnement Çdoctrine intensiveÊÈ.

En ce qui concerne lÕenvironnement t�che, on nÕy rencontre pas dÕorganisations structur�es de

la m�me mani�re que les banques islamiques. Ces derni�res ob�issent, comme on l'a vu

pr�c�demment, � lÕinfluence de lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ. Celui-ci est

faible dans un environnement t�che.

Il nÕest donc pas �trange que dans le carr� (4), qui repr�sente lÕenvironnement t�che et o�

lÕinfluence de la religion est quasiment nulle, nous nÕayons pas vu une prolif�ration de banques

islamiques de d�tail ou dÕinvestissement.

Le Royaume-Unis que lÕon peut classer dans le carr� (4) a vu, par contre, une prolif�ration de

fen�tres islamiques. Ces derni�res ont �t� ouvertes par les banques occidentales de la place.

Cependant, ces fen�tres islamiques sont tr�s controvers�es parce quÕelles nÕob�issent pas

toutes aux crit�res de base �manant de lÕenvironnement intangible et �nonc�s par Cheikh

Yaqubi (cf. chapitre 5).

Ces fen�tres sont de simples prolongements de banques commerciales, des d�partements qui,

pour les puristes, nÕont dÕislamique que le nom. Pour les banques commerciales, ce sont des

centres de profit qui dispara�tront une fois que leur justification �conomique nÕexistera plus.

Si nous comparons ces fen�tres aux banques qui ont �merg� dans les carr�s (2) et (3), on

remarque que ces fen�tres nÕont pas d�velopp� de culture �thique ou Souloukiat, que le

leadership en leur sein ne joue pas le r�le que lÕon a d�crit dans la section pr�c�dente relative �

lÕenvironnement Çdoctrine intensiveÊÈ. Ces fen�tres ob�issent aux strat�gies de la maison m�re

et partagent sa culture. Elles nÕont pas d�velopp� les m�mes contradictions. Elles  ne vivent pas
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les m�mes conflits, car lÕinfluence de lÕenvironnement intangible ne se fait pas sentir et que

certaines ont des comit�s de la ChariÕa pay�s comme des employ�s.

Ces fen�tres islamiques ont les m�mes caract�ristiques. Elles se ressemblent toutes. Les

banques qui les ont cr��es nÕont pas cherch� � innover. Elles ont simplement fait preuve de

mim�tisme. Ce comportement vise � r�duire les co�ts et les risques.

Il appara�t clairement que les organisations d�velopp�es dans un contexte Çdoctrine intensiveÊÈ

ne semblent pas voir le jour dans un environnement t�che. Les fen�tres islamiques qui sÕy sont

�tablies se ressemblent toutes et nÕob�issent pas aux exigences dÕun environnement Çdoctrine

intensiveÊÈ.

Pour ce qui est de la th�orie institutionnelle, les adeptes de celle-ci semblent avoir effectu� des

�tudes empiriques dans un contexte institutionnel seulement sur des organisations � but non

lucratif ou sur des �coles et autres �tablissements similaires. A notre connaissance, aucune

�tude nÕa �t� faite � ce jour par les adeptes de ce courant sur des organisations �conomiques

dans un contexte impliquant la religion, le dogme ou lÕid�ologie dominante.

Notre �tude des banques islamiques qui a fait appel � de nouveaux concepts comme

lÕenvironnement intangible vient combler cette lacune. Les r�sultats de cette �tude, comme on

vient de le voir, viennent tant�t confirmer certains r�sultats des chercheurs de la th�orie

institutionnelle, tant�t sÕen �cartent et en proposent dÕautres, qui sont parfois � lÕoppos�. Nous

nous limiterons ici � souligner les diff�rences suivantesÊ:

-  Dans un contexte institutionnel, institutionnalisation semble sÕopposer � action. Les acteurs

ce sont les institutions. ÇÊIn modern systems most action is conducted by authorized

collective agents of one sort or anotherÊÈ, Meyer et Rowan (1991). Dans cet environnement

institutionnel, les acteurs sont donc les institutions.  Selon Oliver (1997), dans un contexte

institutionnel, les organisations font des choix rationnels de nature normative qui sont con�us

par le contexte social de la firme. En dÕautres termes, les acteurs se trouvent dans un

contexte o� le comportement est socialement d�fini. Il sÕagit donc dÕun comportement

conformiste.  Contrairement � la th�orie institutionnelle, les organisations op�rant dans un

milieu de culture intense Çdoctrine intensiveÊÈ ne peuvent pas fonctionner sans un

leadership fort. Dans ce contexte, les pr�occupations dÕefficacit� organisationnelle et de
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conformit� aux r�gles et aux exigences de lÕenvironnement intangible sont tellement

importantes quÕon a besoin dÕun leadership fort pour les r�concilier. Notre �tude a montr�

que cela est possible et que la l�gitimit� organisationnelle conf�r�e par lÕensemble

religion/dogmes et par le profit peuvent �tre rendus compatibles. Le leadership est lÕ�l�ment

moteur dans les organisations ob�issant � lÕenvironnement intangible. En plus des t�ches

traditionnelles de gestion qui lui incombent, le dirigeant investit lÕessentiel de son temps �

concilier les contradictions et rem�dier aux incoh�rences organisationnelles g�n�r�es par

les effets contradictoires de lÕenvironnement t�che et de lÕenvironnement intangible. Ce r�le

du dirigeant qui est une v�ritable gageure semble moins prononc� dans un contexte

dÕenvironnement t�che ou institutionnel.

-  Les organisations que nous avons �tudi�es, contrairement aux organisations qui op�rent

dans un environnement institutionnel, ne peuvent pas fonctionner sans une culture �thique

forte . La culture �thique constitue lÕ�pine dorsale de lÕ�difice organisationnel dans un

environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ, quÕil soit fort ou moyen. Sans une telle

culture ces organisations nÕexisteraient peut �tre pas. En effet, une telle culture �thique est

lÕessence m�me des strat�gies de ces organisations et assure la coordination, et la

standardisation organisationnelles. Cette culture, comme on lÕa vu, influe sur les individus,

sur les comportements et sur les autres organisations. Cette culture �thique est quasiment

inexistante dans un environnement t�che ou institutionnel.

-  Contrairement � lÕenvironnement institutionnel, lÕenvironnement intangible participe

directement au gouvernement de lÕentreprise gr�ce � la mise en place dÕun syst�me de

gouvernance (conseil de la ChariÕa) au m�me titre que celui mis en place par les

actionnaires, � savoir le conseil dÕadministration. Ce qui fait la particularit� des organisations

op�rant dans ce contexte par rapport � celles op�rant dans un environnement institutionnel,

cÕest ce syst�me de double gouvernance. Pour faire fonctionner ce syst�me de double

gouvernance, il faut un leadership fort capable dÕaligner ou de faire converger les int�r�ts

des deux conseils.

La r�alit� sur le terrain vient confirmer nos conclusions. En effet, comme lÕinfluence de la religion

est faible dans un environnement intangible ÇÊinstitutional intensiveÊÈ et que les institutions

jouent un r�le primordial, cela nÕa pas permis lÕ�closion de banques islamiques.

Si nous prenons le cas de la France qui peut �tre class�e dans le carr� (1) repr�sentant un

environnement institutionnel fort et o� la communaut� musulmane d�passent les quatre millions
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dÕindividus, soit huit fois la population de Bahrain, on nÕa pas vu la moindre banque islamique

sÕ�tablir.

Conclusion

Nous avons dans ce chapitre articul� notre th�orie sur le fonctionnement des organisations

op�rant en milieu de culture intense. Ce travail a permis de d�finir et de rendre op�rationnels les

concepts de milieu de culture intense et dÕenvironnement intangible. Il a aussi fait ressortir le

r�le fondamental que joue lÕenvironnement intangible en ce qui concerne les pressions que cet

environnement exerce sur les organisations et sur la d�termination des formes dÕorganisation et

autres arrangements structurels.

Le traitement de lÕenvironnement intangible comme la variable fondamentale affectant et le

design organisationnel et le comportement (patterned behavior) des organisations repr�sente �

nos yeux une innovation conceptuelle significative dans la th�orie des organisations.

Le r�le fondamental que joue la culture �thique, cl� de vo�te de la strat�gie de ces

organisations, dans un tel contexte de fonctionnement, a �galement �t� mis en exergue.

 Les dirigeants nous sont apparus comme ayant jou� un r�le d�terminant en vue dÕassurer un

�quilibre organisationnel qui permet � lÕorganisation de fonctionner en cherchant � concilier les

exigences  contradictoires des diff�rents stakeholders et ce malgr� un syst�me de double

gouvernance pour le moins contraignant.

Ainsi aurons-nous d�fini les conditions n�cessaires au fonctionnement des organisations dans

les milieux de culture intense, et le r�le que doit jouer le leadership dans un tel contexte. Ce qui

r�pond � nos deux questions de recherche �nonc�es au d�but de ce chapitre.



342

Conclusion g�n�rale

ÇÊThe development of a new theoretical framework requires diverse talents and efforts.

There are the creative insights of the founders, the imaginative applications of tjhe new

converts, the meticulous designs and tests of the empirical researchers, and the

challenging queries and expressed doubts of the critics. All contribute to the enterprise.È

Cette th�se est le r�sultat dÕun travail d�coulant de lÕ�tude dÕun ph�nom�ne qui sÕest produit au

sein de lÕindustrie bancaire. Il sÕagit de lÕ�mergence soudaine des banques islamiques qui sont

venues d�fier lÕordre institutionnel �tabli, avec des formes dÕorganisation atypiques, des

structures, des produits et des modes de fonctionnement tout � fait nouveaux.

LÕexamen des causes derri�re lÕ�mergence de ces nouvelles formes dÕorganisation et la

compr�hension des m�canismes de leur fonctionnement ont �t� notre principal centre dÕint�r�t.

Contrastant avec les autres �tudes relatives � lÕorganisation et � son environnement, notre

recherche, allant au-del� des cadres dÕanalyse classiques, a permis de d�velopper une

approche et une perspective relatives � la relation organisation- environnement tout � fait

nouvelles. Elle a introduit et mis en Ïuvre de nouveaux concepts qui sont Çles milieux de

culture intenseÊÈ et ÇlÕenvironnement intangible.È

Gr�ce � cette approche nous avons pu articuler notre th�orie in�dite sur le fonctionnement des

organisations op�rant en milieu de culture intense. Ce travail a permis de d�finir et de rendre

valides les concepts de milieu de culture intense et dÕenvironnement intangible. Il a aussi permis

de faire ressortir le r�le fondamental que joue lÕenvironnement intangible en ce qui concerne les

pressions que cet environnement exerce sur les organisations et sur la d�termination des

formes dÕorganisation et autres arrangements structurels.

Nos questions de recherche �taient centr�es sur la fa�on dont les acteurs interpr�tent

lÕenvironnement intangible et le structurent en vue de concevoir de nouvelles formes

dÕorganisation, et de faire fonctionner lÕorganisation. Du point de vue �pist�mologique, notre

�tude a �t� fondamentalement bas�e sur lÕid�e que la r�alit� est sociale, per�ue, interpr�t�e et

construite par les acteurs. De ce fait, notre approche ne pouvait �tre quÕinterpr�tative et
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constructiviste. R�aliser une telle �tude n�cessitait  donc, une approche qualitative, d�ductive,

historique, diachronique, contextuelle et �mique.

Notre approche qui visait � d�velopper une th�orie et des concepts sÕest appuy�e sur  la

m�thode historique en utilisant lÕ�tude de cas. Cette derni�re compense lÕavantage que

repr�sente un vaste �chantillon pour la m�thode quantitative par lÕexamen d�taill� et en

profondeur de trois cas.

Nous avons trouv� dans lÕ�tude de cas, par une d�marche non structur�e et qui fait appel �

lÕentrevue non structur�e,  une grande souplesse. Elle nous a permis dÕapprofondir certains

aspects et dÕappr�cier certaines nuances que les chiffres nÕauraient peut- �tre pas mis en

�vidence.

 Les descriptions que nous avons pu faire ont permis de mettre en relief des faits et des

�v�nements avec force d�tails et de construire une analyse dynamique des actions et

interactions des acteurs. Nous avons fait parler les acteurs chaque fois que cÕ�tait possible pour

rendre ce travail vivant et r�v�lateur.

La vari�t� des cas a �t� riche en enseignements et a permis le d�veloppement de certains

patterns communs � ces cas et donc une certaine g�n�ralisation.

Le traitement de nos questions principales de recherche � savoirÊ:

1- quelle(s) forme(s) dÕorganisation faut-il pour r�ussir dans un milieu de culture

intense ?

2-  Quel r�le peuvent jouer les dirigeants des organisations op�rant dans un milieu de culture

intense ? nous a permis de mieux comprendre le pattern dÕ�volution des formes

organisationnelles dans un milieu de culture intense et de savoir quelles sont les conditions

dÕune meilleure performance de ces formes organisationnelles. Concr�tement, nous avons pu

examiner le processus dÕÇenactmentÊÈ des formes dÕorganisation adopt�es par les banques

islamiques et expliquer les raisons de leur �volution, �chec ou p�rennit�.Ê

Par ailleurs, nous avons pu montrer que les organisations op�rant dans un milieu de culture

intense Çdoctrine intensiveÊÈ ne peuvent pas fonctionner sans un leadership fort. Dans ce
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contexte, les pr�occupations dÕefficacit� organisationnelle et de conformit� aux r�gles et

exigences de lÕenvironnement intangible sont tellement importantes quÕon a besoin dÕun

leadership fort pour les r�concilier. Notre �tude a montr� que cela est possible et que la

l�gitimit� organisationnelle conf�r�e par lÕensemble religion/dogmes et par le profit rend la

chose possible. Le leadership est lÕ�l�ment moteur dans les organisations ob�issant �

lÕenvironnement intangible

A partir de ces r�sultats, nous avons pu, en d�finitive, articuler notre th�orie et notre mod�le

conceptuel de fonctionnement des organisations en milieu de culture intense. En dÕautres

termes, Nous avons pu d�gager un corpus th�orique relatif � lÕimpact de lÕenvironnement

intangible en mati�re de changement organisationnel et �lucider le paradoxe que constitue

lÕ�mergence des banques islamiques.

Les r�sultats de notre recherche montrentÊ:

-  que lÕinfluence et les pressions de lÕenvironnement intangible ne sont pas uniformes dans

tous les contextes.

-  que lÕenvironnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ fort ou moyen d�termine en grande

partie les agencements structurels des organisations. Il est g�n�rateur dÕhomog�n�it� et

son degr� dÕintensit� est g�n�rateur dÕh�t�rog�n�it�.

-  quÕune singularit�, apparue au sein des organisations op�rant dans un environnement

intangible Çdoctrine intensiveÊÈ islamique, est lÕ�mergence dÕun syst�me de double

gouvernance qui se caract�rise par lÕexistence dÕun conseil dÕadministration et dÕun conseil

de la ChariÕa. La gestion de ce syst�me de double gouvernance accro�t la complexit� du

r�le de dirigeant.

-  que la culture �thique constitue lÕ�pine dorsale de lÕ�difice organisationnel dans un

environnement intangible Çdoctrine intensiveÊÈ, quÕil soit fort ou moyen. Sans cette culture,

ces organisations nÕexisteraient peut-�tre pas. Une telle culture �thique est quasiment

inexistante dans un environnement t�che ou institutionnel.

-  que le leadership est lÕ�l�ment moteur dans les organisations ob�issant � lÕenvironnement

intangible. En plus des t�ches traditionnelles de gestion qui lui incombent, le dirigeant

investit lÕessentiel de son temps � concilier les contradictions et � rem�dier aux

incoh�rences organisationnelles g�n�r�es par les effets contradictoires de lÕenvironnement
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t�che et de lÕenvironnement intangible. Ce r�le du dirigeant qui est une v�ritable gageure

est apparu moins important dans un contexte dÕenvironnement t�che ou institutionnel.

Implications de cette recherche pour les gestionnaires

Nous pensons que ces r�sultats sur le plan th�orique ne sont pas uniquement utiles aux

chercheurs. Ils le sont aussi aux gestionnaires. En effet, cela permet � ces derniers de choisir,

en connaissance de cause, les formes dÕorganisation les plus adapt�es et les plus efficaces

pour mieux g�rer ces organisations.

Il va sans dire que les gestionnaires nÕaiment pas lÕincertitude, et lÕenvironnement intangible

Çdoctrine intensiveÊÈ, bien quÕil soit stable en apparence, est source de grandes incertitudes

pour les gestionnaires. il nous semble opportun, � cette occasion, de faire quelques

prescriptions en mati�re de r�duction de lÕincertitude, � la lumi�re du travail de recherche que

nous avons effectu�.

LÕenvironnement intangible de typeÊÇdoctrine intensiveÈ nÕest pas un environnement turbulent.

CÕest un environnement qui se singularise par sa grande stabilit�. On peut m�me dire quÕil est

immuable. En effet, les composantes fondamentales de cet environnement, � savoir, le Coran

et la ChariÕa, sont immuables. Ils nÕont pas chang� depuis plus de quatorze si�cles, cÕest-�-dire

depuis que le Coran et les dires du proph�te ont �t� transcrits.

Paradoxalement, cet environnement, en plus dÕ�tre ind�termin�, parce quÕil rel�ve du monde

des id�es, est impr�visible et incertain pour les dirigeants des organisations. Cette impr�vision

et cette incertitude ne sont pas quelque chose dÕinh�rent � lÕenvironnement mais d�coulent du

fait que seuls les sp�cialistes du Fikh sont habilit�s et autoris�s � lÕinterpr�ter et � lÕexpliquer.

De plus, lÕincertitude est amplifi�e par le fait que chaque banque dispose dÕun comit� de la

ChariÕa qui lui est propre et qui est charg� dÕinterpr�ter cet environnement, ce qui se traduit

in�luctablement par un manque dÕuniformit� dans lÕinterpr�tation. Ce manque dÕuniformit� est

un obstacle � la mise en commun des Fetwa qui auraient pu constituer une jurisprudence

commune � ces banques.

Au demeurant, cette incertitude constitue un handicap majeur pour les gestionnaires en ce qui

concerne lÕinnovation en mati�re de produits financiers ainsi que la structuration des

transactions et la gestion de la banque. Ceci met les gestionnaires en porte � faux vis-�-vis des
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membres du comit� de la ChariÕa, qui par voie de cons�quence, se trouvent investis dÕun

pouvoir presque sans limite.

Le fait que chaque banque tienne � avoir son propre comit� de la ChariÕa fait quÕelle veut �tre

son propre jugeÊ; ce qui est malsain et pourrait se traduire � terme par une inefficacit� au niveau

organisationnel et de lÕindustrie.

Comment est-ce que lÕon peut r�duire lÕind�termination et lÕincertitude de cet environnement

intangible et temp�rer le pouvoir excessif des comit�s de la ChariÕaÊ?

R�duire lÕincertitude r�side dans lÕuniformisation de lÕinterpr�tation des id�es �manants de cet

environnement intangible. La voie privil�gi�e existe � travers les institutions. Deux de ces

institutions, comme on lÕa vu dans cette recherche, ont jou� un r�le essentiel. Il sÕagit des

banques centrales et de lÕAOFI. Mais notre recherche a �galement d�montr� que ces deux

institutions � elles seules ne suffisaient pas. CÕest pourquoi il appara�t essentiel, en vue de

r�duire lÕincertitude de lÕenvironnement intangible, dÕintroduire des �l�ments institutionnels

suppl�mentaires. Il ressort de notre recherche quÕil faudrait dÕune part renforcer le r�le des

banques centrales et de lÕAOFI et dÕautre part cr�er au moins deux autres institutions.

1) Cr�ation de nouvelles institutions

a) MujammaÕ Al Fikh Al Islami (ou Centre de jurisprudence islamique)

Nous avons soulign� que du fait que chaque banque islamique a son propre comit� de la

ChariÕa, il en r�sulte un comit� omnipuissant inhibant les initiatives des dirigeants et un manque

dÕuniformit� dans les d�cisions prises en ce qui concerne la structuration  de la m�me

transaction ou du m�me produit financier dÕune banque � lÕautre. On se rappelle le commentaire

dÕun de nos interlocuteurs qui nous disait que lorsquÕil travaillait chez Gulf International Bank

(GIB), cette derni�re, pour placer un actif aupr�s des banques islamiques, �tait oblig�e de

structurer la m�me transaction autant de fois quÕil y avait de banques islamiques pour se

conformer aux exigences des comit�s de la ChariÕa de ces derni�res.

Pour mettre un terme � une telle situation, il y a de plus en plus de voix qui militent aujourdÕhui

pour que MujammaÕ Al Fikh Al Islami (Centre de la jurisprudence islamique qui regroupe les

sp�cialistes du Fikh les plus respect�s, et o� toutes les �coles de la jurisprudence islamique,
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Hambali, ChafiÕi, Hanafi, Maliki et m�me Zaidi (Chiite) sont repr�sent�es) soit la r�f�rence en ce

qui � trait � la Chari'a. Cette institution a son si�ge � Jeddah en Arabie Saoudite.

Ce centre pourrait jouer le r�le dÕun comit� de la ChariÕa unique pour toutes les banques

islamiques. Une telle initiative aurait pour cons�quence lÕ�limination des multiples comit�s de la

ChariÕa, forger une interpr�tation unique de lÕenvironnement intangible, assurer une uniformit�

dans la jurisprudence et avoir une r�f�rence unique. La concr�tisation dÕune telle proposition

contribuerait grandement � r�duire lÕincertitude de lÕenvironnement intangible pour les

dirigeants.

b) Cr�ation de Cabinets dÕAudit de la ChariÕa

Parall�lement au r�le du centre de la jurisprudence islamique, il conviendrait �galement de

cr�er des cabinets ind�pendants dÕaudit de la ChariÕa. Ainsi, � lÕinstar des auditeurs externes

genre Ernst & Young, Arthur Anderson, etc., des cabinets dÕaudit de la ChariÕa ind�pendants

devraient trouver leur place. Ces cabinets, o� les membres des comit�s de la ChariÕa actuels

des banques islamiques pourraient �tre employ�s, assureraient le r�le dÕauditeurs externes de

la ChariÕa. Ils se chargeraient de la v�rification de la conformit� des transactions de la banque

aux principes de la ChariÕa. Ces cabinets veilleraient en quelque sorte � lÕapplication de la

jurisprudence et des fetwa issues des d�lib�rations du Centre de jurisprudence islamique et des

directives des banques centrales. Ceci aurait pour effet imm�diat de r�duire lÕincertitude �

laquelle font face les dirigeants et de soustraire ces derniers � lÕemprise des comit�s de la

ChariÕa. Une telle mesure aurait comme effet de s�parer le r�le dÕinterpr�tation d�volu au

Centre de jurisprudence islamique du r�le de surveillance d�volu � la Banque centrale et aux

cabinets dÕaudit de la ChariÕa.

2) Renforcement de lÕAOFI et des banques centrales

a) Renforcement de lÕAOFI

LÕinitiative entreprise par lÕAOFI en mati�re dÕ�tablissement de normes comptables communes

devrait �tre men�e � son terme. Ce travail devrait �tre renforc� et son application �tendue �

toutes les banques islamiques et non seulement � certaines, comme cÕest le cas en ce moment.

Le fait dÕavoir une institution comme MujammaÕ Al Fikh Al Islami qui centralise toutes les

d�cisions de jurisprudence islamique devrait �tre de nature � faciliter et � acc�l�rer le travail de

lÕAOFI et faire en sorte que les normes quÕil �tablit soient accept�es et adopt�es par toutes les
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banques. Ceci aurait donc comme cons�quence la r�duction de lÕincertitude et conduirait � une

meilleure acceptation du concept de la finance islamique par les autorit�s mon�taires en dehors

du monde musulman.

b) Renforcement du r�le des banques centrales

Les banques centrales qui veillent sur la sant� financi�re du secteur bancaire imposent aux

banques des normes prudentielles et des standards de transparence. Pour assurer une certaine

uniformit� en mati�re de supervision bancaire les banques devraient adopter les m�mes

normes de transparence. La banque centrale de Bahrain, la BMA, qui supervise le plus grand

nombre de banques islamiques a accompli un important travail en mati�re de mise en place de

normes prudentielles, dÕ�thique et de transparence. Les autres banques centrales devraient

sÕen inspirer.

Par ailleurs les banques centrales devraient, dÕune part, veiller � ce que les banques islamiques

sous leur supervision appliquent les normes comptables de lÕAOFI, et dÕautre part �tablir des

lignes de communications avec les comit�s ind�pendants dÕaudit de la ChariÕa dont on a

sugg�r� la cr�ation plus haut. Une telle initiative serait � m�me de r�duire lÕincertitude de

lÕenvironnement pour les banques islamiques.
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En d�finitive, lorsquÕon examine le r�le des institutions que nous venons de passer en revue (cf.

sch�ma pr�c�dent), on se rend compte quÕil y a une grande interd�pendance entre elles et que

les r�les de ces institutions se compl�tent et se renforcent mutuellement. Leur effet combin�

r�duit consid�rablement lÕincertitude de lÕenvironnement intangible. Du m�me coup, ces

institutions r�duisent lÕind�termination de cet environnement et pallient son manque de

structuration.

Si nous devions comparer ces institutions de lÕenvironnement intangible type Çdoctrine

intensiveÊÈ � celles pr�valant dans un environnement t�che, on obtiendrait le tableau suivantÊ:

Environnement t�che Environnement intangible Çdoctrine intensiveÈÊ

Inspection g�n�rale des institutions financi�res D�partement de supervision des institutions

financi�res islamiques (banques centrales)

Banque des r�glements internationaux (BIS)

Ratios Cook (B�le, Suisse)

Accounting & auditing organization for Islamic

financial institutions (AOFI) (Bahrain)

Cabinets externes dÕaudit Cabinets dÕaudit de la ChariÕa (propos�)

N/A MujammaÕ Al Fikh Al Islami (Centre de

jurisprudence islamique), Jeddah (Arabie)

Tableau : Institutions de lÕenvironnement t�che vs. institutions de lÕenvironnement

intangible

Nous esp�rons que ces prescriptions seront utiles aux gestionnaires et aux organes de

supervision des institutions financi�res en vue dÕune plus grande standardisation et dÕune

am�lioration de la gestion des banques islamiques.

 Comme on pourrait sÕy attendre ce travail rec�le un certain nombre de forces et de faiblesses.

Nous en mentionnons ci-dessous les plus importantes

Contributions de notre recherche sur le plan th�orique

Dans le cadre de ce travail et de par les sujets abord�s, un certain nombre de domaines

relevant de la  th�orie organisationnelle ont �t� approfondis. Ainsi, les th�ories  traitant des

formes dÕorganisation, la th�orie institutionnelle, la th�orie de la contingence ont �t� parmi

celles qui ont peut �tre fait lÕobjet dÕun apport nouveau gr�ce � ce travail.
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1) Th�ories sur les formes organisationnelles

Notre �tude des formes dÕorganisation a permis dÕexplorer de nouvelles pistes de recherche sur

les configurations. De ce fait elle a apport�, nous semble-t-il, une contribution significative � ce

domaine de la th�orie organisationnelle dans le sens ou elle a fait ressortir le r�le cl� de

lÕenvironnement intangible dans la gen�se, la configuration et la s�lection des formes

dÕorganisation, alors que les approches des  courants classiques se limitaient essentiellement �

la relation de lÕorganisation avec lÕenvironnement t�che et pr�supposaient lÕuniversalit� de telles

approches.

Notre approche a permis de construire des patterns nouveaux et plus r�v�lateurs. Elle fait le

lien entre la gen�se de nouvelles formes dÕorganisation et les composantes religieuses,

id�ologiques, culturelles institutionnelles et sociales qui sont externes � lÕorganisation. Ce

faisant, nous pensons avoir du moins ouvert, sinon renforc�, une nouvelle voie de recherche

pour lÕavenir qui consiste � lier les formes dÕorganisation � leur contexte externe et en particulier

� lÕenvironnement intangible.

Une autre contribution nous para�t �tre le fait dÕavoir �tudi� les formes dÕorganisation dans des

environnements qui ne sont pas suffisamment connus, tel les environnements islamiques en

particulier. Les principaux courants de la recherche organisationnelle ont essentiellement �tudi�

les formes dÕorganisation en Am�rique du Nord et en Europe.

Notre travail ouvre la voie aux chercheurs int�ress�s par ce type de probl�matique et � ceux qui

veulent mener des �tudes comparatives.

LÕ�tude des formes dÕorganisation dans un contexte islamique est � nos yeux dÕun apport non

n�gligeable pour les intervenants du changement, dans le sens ou elle nous aide � appr�cier

dans quelle mesure les th�ories, syst�mes, pratiques manag�riales et formes

organisationnelles d�velopp�s en Occident sont applicables ailleurs. Rappelons que dans le

cadre des travaux men�s par des chercheurs comme Hofstede, (1980), Kanungo & Jaeger

(1990), Khandwalla (1988), dans des contextes non occidentaux, dÕimportants progr�s ont �t�

accomplis dans lÕidentification de syst�mes de valeurs et dÕenvironnements diff�rents qui

r�duisent par l� lÕuniversalit� des concepts et approches organisationnelles et manag�riales

occidentales. Ce travail sÕinscrit dans de telles perspectives.
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2) La th�orie institutionnelle

Les th�oriciens institutionnels avaient introduit lÕid�e dÕune distinction conceptuelle entre

lÕenvironnement institutionnel et lÕenvironnement t�che, afin dÕillustrer les demandes et

exigences divergentes pour la survie organisationnelle que ces deux types dÕenvironnements

imposent � lÕorganisation (DiMaggio & Powell, 1983Ê; Meyer et al., 1983Ê; Scott & Meyer, 1983Ê;

Scott, 1992Ê; Zucker, 1987Ê; Oliver, 1997.)  Notre travail vient approfondir cette perspective et

lÕengager dans une nouvelle direction aussi f�conde en introduisant le concept dÕenvironnement

intangible. Notre conception, contrastant avec celle de lÕenvironnement t�che, insiste sur le fait

que la survie de lÕorganisation dans les milieux de culture intense d�pend de la conformit� et de

la n�cessit� dÕadh�rer aux r�gles et normes de lÕenvironnement intangibleÊ; tout comme

lÕapproche institutionnelle insiste sur la n�cessit� de se conformer et dÕadh�rer aux r�gles et

normes de lÕenvironnement institutionnel (Oliver, 1997).

Notre �tude a �galement contribu� � d�montrer le r�le cl� que jouent les dirigeants dans la

gestion des organisations, contrairement � la th�orie institutionnelle. Un r�le majeur du dirigeant

nÕest pas incompatible avec les normes institutionnelles.

3) La th�orie de la contingence

Notre recherche, tout en enrichissant le champ de la th�orie institutionnelle, est aussi venue

compl�ter la th�orie de la contingence qui, jusquÕici, ne voyait les organisations quÕ� travers une

perspective unique o� lÕenvironnement t�che expliquait � lui seul la dynamique des

organisations.

Une autre contribution non moins originale est lÕintroduction des concepts dÕenvironnement

intangible, de milieu de culture intense et leur op�rationalisation.

Importance de la recherche pour les praticiens

Ce travail a, � nos yeux, des implications positives significatives pour les praticiens. Ainsi, la

pr�sentation de lÕindustrie islamique au premier chapitre, la fa�on dont les banques islamiques

op�rent, les principes qui les sous-tendent, les produits financiers que ces banques offrent, la

taille et la localisation de ces banques est sans conteste une contribution utile sinon aux

chercheurs du moins aux praticiens et aux investisseurs.
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En ce qui � trait aux formes dÕorganisation, notre �tude a d�montr� que le choix dÕune forme

dÕorganisation appropri�e d�pend de plusieurs facteurs, certains li�s � lÕenvironnement

intangible et dÕautres � caract�re �conomique. Le fait dÕavoir identifi� diff�rentes formes

dÕorganisation et les conditions n�cessaires � un fonctionnement optimal de ces formes dans

lÕenvironnement appropri� est  de nature � aider les intervenants et les investisseurs � choisir

les solutions qui conviennent le mieux � leur probl�matique. De ce fait, les formes deviennent

des raccourcis � des mod�les dÕorganisation pour les praticiens ou les  firmes �trang�res

voulant investir dans des environnements o� ces formes sont viables. Ceci est dÕautant

important que notre �tude avait montr� les voies par lesquelles les organisations assurent leur

l�gitimit� et leur acceptabilit�.

Faiblesses de cette recherche

 Cette �tude, il faut le reconna�tre, souffre dÕun certain nombre de faiblesses. Parmi les

faiblesses les plus �videntes figure le manque de repr�sentativit� de lÕ�tude de cas et

lÕincapacit� de g�n�raliser au-del� des sp�cificit�s du cas lui-m�me.

 

 Nous avons essay� de palier cette faiblesse en utilisant trois cas au lieu dÕun seul. Trois cas

diff�rents les uns des autres, et ce pour compenser le manque de validit� externe, tout en

sachant que les �tudes de cas ne constituent pas un �chantillon de population et que la

g�n�ralisation est de nature statistique et non analytique.

 

 Ce qui est important pour nous, cÕest une compr�hension plus originale du sujet de recherche.

LÕ�tude de plusieurs cas nous a permis dÕ�tablir des comparaisons, de d�couvrir des patterns,

des r�gularit�s et des sp�cificit�s dans chaque organisation.

 

 On peut aussi reprocher � cette �tude son manque de fiabilit� quant aux r�sultats, en effectuant

des mesures r�p�t�es qui sÕappliquent aux m�thodes quantitatives. Les �tudes  de cas sont

interpr�tatives, cÕest-�-dire quÕelles visent  la construction dÕune r�alit� � partir du point de vue

subjectif des acteurs.

Du point de vue m�thodologique, notre approche a �t� simple et parfois in�l�gante.  En d�pit de

la richesse des d�tails que cette �tude a g�n�r�e, nous avons essay� de d�velopper une

th�orie qui se caract�rise par sa simplicit� et sa perspective.
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Avec lÕapproche originale dÕ�tude des milieux de culture intense et dÕenvironnement intangible

que nous venons de pr�senter, nous avons peut-�tre ajout� � la multiplicit� des approches.

Mais nous pensons que cette diversit� est plut�t une force quÕune faiblesse dans la mesure o�

diff�rentes perspectives permettent de jeter un regard plus riche et de couvrir un plus grand

nombre de situations que ne le ferai une approche uniforme.

Cette �tude a cherch� � r�pondre � une probl�matique donn�e, mais elle a fini par soulever

plusieurs interrogations. Les chercheurs qui sÕint�ressent � ce domaine pourront  approfondir

cette recherche et chercher les r�ponses aux questions soulev�es dont les suivantes en

particulierÊ:

-  LÕeffort de structuration et de conceptualisation de lÕenvironnement intangible qui est un

environnement invisible et ind�termin�, bien que pr�liminaire, constitue un domaine qui

m�rite dÕ�tre explor� plus en profondeur par les futurs chercheurs. Peut-on d�velopper une

d�marche syst�matiqueÊtransf�rable � dÕautres contextes comme le confucianisme par

exemple ? Peut-on mieux mesurer cet environnement ? Des �tudes empiriques relatives

aux mesures de cet environnement m�riteraient dÕ�tre men�es.

-  Une �tude comparative du r�le du comit� de la ChariÕa et de celui des comit�s de

d�ontologie dans certaines organisations, comme le mouvement Desjardins visant � faire

ressortir les similitudes et les diff�rences serait int�ressante � mener. Cela permettrait de

mieux prendre en compte les int�r�ts de nouveaux stakeholders que les organisations ne

peuvent plus ignorer.

-  La culture �thique et le syst�me de double gouvernance qui caract�risent les banques

islamiques peuvent-ils �tre �largis � dÕautres organisations et � dÕautres environnements, et

� quelles conditionsÊ?

- LÕapproche utilisant lÕenvironnement intangible gagnerait � �tre test�e dans dÕautres milieux

de culture intense non islamiques.

Enfin, nous esp�rons que cette recherche aura �t� utile pour les chercheurs, les gestionnaires

des banques islamiques et commerciales, les investisseurs et les intervenants dans le domaine

des organisations sur le plan international.
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Nous esp�rons, aussi, que notre contribution, sur le plan th�orique, constituera un nouveau

jalon dans la carte th�orique qui doit nous aider � positionner la recherche sur les organisations

et lÕenvironnement, et la direction quÕelle devra prendre.

Nous esp�rons, enfin, que les futurs chercheurs consid�reront notre travail comme un pont

entre lÕ�tat ou nous �tions et celui o� nous devons aller en ce qui concerne le fonctionnement

des organisations dans les milieux de culture intense.



356

Bibliographie

- Algabid. H:  les banques Islamiques, 1990

- Al- Aiban. K & Pearce, J.L.  The influence of values on management practices,  A

test in Saudi Arabia and the United States.  International Studies of Management &

Organization, Vol. 23, pp. 35-52, 1993

-- Aldrich, H.E. 1979. Organizations and environments. Englewood Cliffs, NJÊ: Prentice-Hall.

- Ali. A   Decision-making style, individualism, and attitudes toward risk of Arab executives,

International Studies of Management & Organization, Vol. 23. No 3, pp 53-73,  1993

- Ali. A, Decision style and work satisfaction of Arab Gulf executivesÊ: A cross-national study,

International Studies of Management & Organization, Vol. 19. No 2, pp. 53-73,  1989

- Allaire & Firsirotu: Theories of organizational culture, Organization studies, vol.5, no3, 1984

- Allison, G.T. 1971. Essence of decisionÊ: Explainning the Cuban missile crisis. Boston, MAÊ:

Harper Collins Publishers.

- Andrews. K:  The concept of corporate Strategy.  Irwin, 1971

- Ansoff, H.I. 1965. Corporate strategy. New York, NYÊ: McGraw Hill.

- Barnard, C.   Functions of the Executive (The).  Harvard University Press, Boston, 1938

- Barney, J. Firm resources and sustained competitive advantage

- Beetham, D.  The Legitimation of Power, MacMillan Education Ltd, London.  1991

- Bourdieu, P.  Outline of a theory of Practice, Cambridge, England: Cambridge

University Press. 1977

- Bourgeois. L: Strategy and environment: a conceptual integration

Academy of Management review, 1980, vol 5, no1, 25-39

- Bourgeois. L & Eisenhardt. K: Strategic decision process in high velocity

environments: four cases in the microcomputer industry-  Management Science, vol.

34, no 7, 1988

- Bourgeois. L: Strategic implementation: five approaches to an elusive phenomenon. 

Strategic Management Journal; vol.5, 241-264, (1984)

- Braybrooke, D &. Lindblom, C. E. A strategy of Decision : Policy Evaluation as a

Social Process> New York, N.Y. : Free Press. 1970

- Caroll, A. .B.  1999.  Corporate social responsibility, Business 7 Society,  38Ê: N3  268-295

- Chandler. A: Strategy and structure: Chapters in the history of the industrial enterprises. The

MIT Press, Cambridge, Mass., 1962



357

- Chandler, A.D.  1977. The visible hand. The managerial revolution in American

business.Cambridge, MAÊ: Belknap Press.

- Chandler,  A. .D. 1980. Scale and scopeÊ: Industrial Dynamicsof capitalism. Cambridge, MAÊ:

Harvard University Press.

- Chandler. A:. Essays Toward a historical theory of big business (Chapitre: The

beginnings of Òbig businessÓ in American Industry ) Harvard Business School Press,

Boston, Mass, 1988

- Child, J. Organization Structure, Environment and Performance : The Role of Strategic Choice.

Sociology, 1992, Vol. 6 , pp. 2-22. 1972

- Coats. N: The Òconfucian ethicÓ and the spirit of Japanese capitalism;  LODJ, 8,3, 1987

- Collis, D & Montgomery, C: Competing on resources:Strategy in the 1990s: Harvard Business

Review, July-August, 1995. 118-128

-  K. Conner: A historical comparison of resource-based theory and five school of thought within

industrial organization economics: Do we have a new theory of the firm

- Crozier, M. : Le ph�nom�ne Bureaucratique. Editions du Seuil, 1963

- Cyert, R. & March. J,  A Behavioral theory of the firm.  Prentice Hall, New Jersey, 1963

- Dess, G & Beard, D: Dimensions of organizational task environments. ASQ, 29,

1984, 52-73

- Dess, G & Rasheed, A: Conceptualizing and measuring organizational environments:

a critique and suggestions.  Journal of Management, 1991, vol 17, no 4, 701-710

-  Di Maggio, P. & Powell. W. : The iron cage revisited:  institutional isomorphism and

collective rationality in organizational fields. American Sociological Review  1983,  48:

147-160

- Di Maggio, PÊ. J: NadelÕs Paradox revisitedÊ: Relational and cultural aspects of

organizational structure. In Nohria and R. G. Eccles. Network and OrganizationsÊ:

Structure, forms and actions. Boston, MaÊ: Harvard Business School Press. 1992

- DiMaggio, P. & Powell, W. : ÒInstitutional Isomorphism and structural conformityÓ.

Paper presented at the American Sociological Association MeetingsÓ San Antonio,

Texas. 1984.

- Drucker, P.  The practice of management.  Harper and Brothers, New York, 1954

- Eisenhardt, K : Agency Theory: An Assessment and Review. Academy of management

review, 1989, vol. 14, no 1

- Eisenhardt, K. :Building Theories from Case Study Research. Academy of

Management Review, Vol. 14, No. 4, 532-550. 1989.



358

- Emery, F. & Trist, E. L. : The Causal Texture of Organizational Environments. XVII

International Congress of Psychology. Washington, D.C. 20 - 26 August, 1963

- Fabi. B & Hafsi. T: Le changement strat�gique: une investigation sur le potentiel de

changement des organisation. Avril 1992

- Fama,  E.F. , & Jensen, M.C. 1983. The separation of ownership and control.

Journal of Law and Economics, 26Ê: 301-328.

- Faucheux. C, Amado. G & Laurent. A:  Organizational development

Ann. Rev. Psychol, 1982. 33-343-70

- Fombrun C.J. Ê: Reputation, Harvard Business School Press, Boston, Massachusetts.

1996

- Franke. R, Hofstede. G. & Bond.M, Cultural roots of economic performance. SMJ Vol. 12, 165-

173 (1991)

- Galbraith, J.R : Designing complex organizations, Reading Mass: Addison-Wesley,

1973

- Giddens, A. : The Construction of Society: Outline of the Theory of Structuration.

Oxford Polity Press. 1984

- Gomez, P. Y. : Le gouvernement dÕEntreprise. Collection, Alternatives Economiques.

Editions, Syros, Paris. 2001

-Gray, Jr. G. Managing the corporate imageÊ: The key to public trustÊ; quorum books,

Wesport, connecticut, England, 1986

- Guba, E. & Lincoln. : Competing Paradigms in Qualitative Research. In  Denzin, N. K.

& Lincoln Y.S. Eds, Handbook of Qualitative Research. Thousands Oaks, Calif ; SAGE

Publications, pp. 105 Ð 115. 1994

= Hafsi, T., Entreprise publique et politique industrielle, McGraw-Hill, 1984.

- Hafsi. T:  Environment, resources and the performance of cooperative strategies.

Ecole des Hautes �tudes Commerciales, Montr�al, Mai, 1997

- Hafsi. T & Demers. C : Le changement Radical dans les organisations complexes- Gaetan

Morin, Montr�al, 1989

- Hafsi. T & Kiggundu. M:  Structural configurations in the strategic apex of state

owned enterprises; September 1985.

- Hall R.Ê: A framework linking intangible resources and capabilities to sustainable

competitive advantage, Strategic Management Journal, 14Ê: 607-618, 1993.

- Hall R.Ê: The strategic analysis of intangible resources,  Strategic Management

Journal, 13Ê: 135-144, 1992



359

- Hambrick. D. & Mason. P: Upper Echelons,  AMR 1984, vol. 9, no 2, 193-206

- Hambrick, Geletkanycz & Fredrickson: Top executive commitment to the status-quo, SMJ,

vol.14, no 6, 1993

- Hannan. M & Freeman. J. Structural inertia and organisational change. American sociological 

review 1984, vol. 49, (April, 149-164)

- Hinings & Greenwood, The dynamics of strategic change. Basil Blackwell, Oxford, 1988

- Hofstede, G :  Cultures and Organizations, 1994

- Hofstede. G:  Motivation, leadership and organization: Do American theories apply abroad?

Organizational Dynamics, Summer 1990

- Holmstrom. B & Tirole. J : Theory of the Firm Number 456, May, 1987 

- Homans, G.  The Human Group.  �ditions dÕorganisation, 1964

- Ibn Khaldoun, La Muqadima, extraits par G. Labica, 1965

- Itami H.   Mobilizing invisible assets ,  Harvard University Press, Cambridge, Massachussets,

1987

- Jaeger. A: The appropriateness of organization development outside North

America- Int. Studies of Man & Org; vol. xiv. no1, 23-35, (1984)

- Jaeger. A: Organizational development and national culture: whereÕs the fit?

Academy of Management Review; 1988, vol. 11, no1, 178-190

 - Jaeger, A. 1983. The transfer of organizational culture overseaÊ: An approach to control in the

multinational corporation, Journal of International Business Studies, 14Ê: 91-114.

-Jaeger, A. 1987.  La culture organisationnelleÊ: Un �l�ment � ne pas oublier dans les

acquisitions et fusions. Gestion.

- Jelinek, M. Smircich, L. & Hirsch, P. : Ò Introduction : A Code of Many ColorsÓ Administrative

Science Quarterly 23 : 331-38. 1983

- Jensen, M.C. , &  Meckling, W.H. 1976. Theory of the firm.Ê: managerial behaviour, agency

costs and ownership structure. Journal of Financial Economics, 3Ê: 305-360

- Kelly. D. & Amburgey. T:  Organisational inertia and momentum,  AMJ 1991, vol. 34, no 3,

591-612

- Khan. S:  Profit & loss Sharing:  Oxford University Press,1987

- Kiggundu. M, Jorgensen. J. & Hafsi, T. : Administrative theory and practice in developing

countries, a synthesis, 1983

- Kiggundu. M:  limitations to the application of sociotechnical systems in developing

countries;  The Journ of Applied Behavioral Science. Vol. 22, no 3, 341-353, 1986



360

- Kimberly. J: Environmental constraints and organizational structure: a comparative 

analysis of rehabilitation organizations.  ASQ, March 1975, vol 20

- Knight, F.H  Entreprise and profit tir� de: Risk Uncertainty and Profit, Chicago, University of

Chicago, 1921

- Lawrence, P. & Lorsch, J. w. Organization & Environment : Managing Differentiation and

integration. Boston, Mass : Harvard Business School. 1967.

- Lorsch. J. Managing culture: the invisible barrier to strategic change. California Management

Review, vol.  xxviii. no 2. Hiver 1986

- Mahoney. J.T & J. R. Pandian: The resource-based view within the conversation of strategic

management

- Marion. GÊ: Les images de lÕentrepriseÊ; les �ditions dÕorganisation, 1989

- Meyer, J. W. & Rowan, B. : ÒInstitutionalized Organizations : Formal Structures as Myths and

CeremonyÓ. In Organizational Environments : Ritual and Rationality, edited by John W. Meyer

and R. Scott, pp. 21-44. Beverly Hills, Calif. : Sage. 1983 (1977).

- Miles, M. B. & Huberman, A. M. : Qualitative Data Analysis. 2nd . Edition. Thousand Oaks,

California : Sage Publications. 1994

- Miles, R.E. , & Snow, C.C. 1978. Organizational strategy, strcuture, and process. New York,

NYÊ: McGraw Hill.

- Miles, R; Snow, C; & Pfeffer, J: Organization-environment: concepts and issues. Industrial

relations, 1974, 13,  244-264

- Miller. D, Stale in the saddle,   Management Science vol. 37, no 1, Jan 1991

- Miller, D. , & Friesen, P.H. 1977 Strategy-making in context. Journal of Management Studies,

14Ê: 253-280

- Miller, D & Shamsie, J:  The resource based view of the firm in two environments: the

hollywood film studios from 1936 to 1965. AMJ, 1996, --vol. 39, no 3, 519-543,

- Mintzberg, H. : The Structuring of OrganizationsÓ Englewood Cliffs, N. J. : Prentice-Hall. 1979

- Mintzberg. H : Crafting strategy,  Harvard Business Review, Mar-Aug 1987

-  R. Morck & M. Nakamura: Banks and corporate governance in Canada;  1995

- Nakhiavani, Mehran. ÒIslamic banking in an Inflationary world -MEES, vol. xxv. no13          Jan

1982.

- R. Nelson: Why do firms differ, and how does it matter ?  Strategic Management Journal, vol

12, 61-74, (1991)



361

- Oliver, C: The influence of institutional and task environment relationships on organizational

performance: the Canadian construction industry. Journal of Management Studies, 34: Jan1,

1997, 0022-2380

- Ouchi, W. 1982. Th�orie Z. Inter �ditions

- Ouchi, W. & Maguire, M. : ÒOrganizational Control : Two FunctionsÓ. Administrative Science

Quarterly 20 : 559-69. 1975.

- Pascale, R.T. , &  Athos, G.  1981.  The art of Japanese management. New York, NY. Simon

and Schuster.

- Perrow, C. : Complex Organizations : A critical Essay. 3rd Edition. New York, N. Y. Random

House. 1986.

- Peters, T.J., & waterman, R.H. , Jr. 1982. In search of excellenceÊ: Lessons from AmericaÕs

best run companies. New York, NYÊ: Harper & Row.

-Pettigrew. A, Context and action in the transformation of the firm. JMS 24:6 nov. 1987

- Pettigrew, A. : Longitudinal Field Research on Change: Theory and Practice.

Organizational Science. Vol. I, No 3, August, pp. 267-292. 1990

- Pettigrew, A. M. : The Awakening of a Giant : Continuity and Change in ICI. Oxford : Basil

Blackwell. 1985.

- Pettigrew, A. M. : ÒOn Studying Organizational CulturesÓ Administrative Science Quarterly 20 :

570-81, 1979.

- Pfeffer, J., & Salancik, G. R., (1978), The External Control of Organizations: A resource

dependence perspective, Harper & Row, New York. 1991

- Porter. M:  Towards a Dynamic theory of strategy. Strategic Management Journal, vol12, 95-

117 (1991)

- Porter, M: What is strategy? Harvard Business Review. Nov-Dec 1996, 61-78

- Porter, M.E. 1980.  Competitive strategy. New York, NYÊ: Free Press.

- Porter, M.E. 1990.  The competitive advantage. New York, NYÊ: Free Press.

- Powell, W. W. & DiMaggio, P. J. : The New Institutionalism in Organizational Analysis.

Chicago : University of Chicago Press. Edition 1991

- Roethlisberger, F.  1977.  The Elusive Phenomenon,  Edited J.F.  Lombard,  Cambridge,

Harvard University Press.

- Sawyerr. O:  Environmental uncertainty and environmental scanning activities of Nigerian

manufacturing executives: a comparative analysis-  Strategic Management Journal, vol14,

287-299, (1993)



362

- Sharfman, M.P. & Dean, W. : Conceptualizing and measuring the organizational environment: 

a multidimensional approach, Journal of Management, 1991,  17: 681-700

- Schein, E.H.  1985. Organizational culture and leadership, San Francisco, CAÊ:  Jossey-Bass,

1985.

- Schneider S. & De Meyer. A.  Interpreting and responding to strategic issues: the impact of

national culture. SMJ, vol. 12, 307-320 (1991)

- Schumpeter, J. A. The Theory of Economic Development, Cambridge

Harvard University Press, 1961

- Schumpeter, J.A. Theory and Entrepreneurial History. Tir� de: Aitken, H.G.J

Explorations in Enterprise, Harvard University Press, Cambridge, Mass, 1965

- Schumpeter, J.A, Ò history of Economic AnalysisÓ, London, 1959, pp. 136 et 788

- Scott, R. W. : Institutions and Organizations. SAGE Publications, Thousand Oaks, London.

1996.

- Scott, R. W. : Theoretical Perspectives. In M. W. Mayer, ed, Environments and Organizations.

San Francisco, Calif. : Jossey-Bass, pp. 21 Ð 28. 1978

- Scott, R. W. : Organizations : Rational, Natural, and Open Systems, 2nd ed. Englewood Cliffs,

N. J. : Prentice-Hall. 1987.

- Selznick, P, Leadership in administration.  Harper and Row, New York, 1957

- Senge. P. The leaderÕs new work: Building learning organizations, Sloan Management Review

7, Fall 1990

- Simon, H. Administrative Behavior.  The free Press, New York, 1945

- Singh, J., Tucker, D. J., & House, R. J.  Organizational Legitimacy and the Liability of

Newness, Administrative Science Quarterly, 31: 171-193. 1986

- Smircich, L. Concepts of culture and organizational Analysis, ASQ, 1983, 28, 3, 339-58

- Starbuck, W: Organizations and their environments. In Marvin, D. Dunnette (ED.),

Handbook of industrial and organizational psychology. Chicago: Rand McNally, 1976, 1069-

1123

- Stinchcombe, A: Social structure. In March, J. (Ed.),

Handbook of organizations, 1965142-193, Chicago: Rand McNally

- Suchman, M. C., Managing Legitimacy: Strategic and Institutional Approaches, Academy of

Management Review, vol. 20, No. 3, 571-610. 1995

- Swaminathan. A: Environmental conditions at founding and organizational mortality: a trial- by-

fire model. AMJ, 1996, vol. 20, no 3, 1350-1377



363

- Terrebery, S: The evolution of organizational environments. Administrative Science Quarterly,

1968,12,  590-613

- Thompson, J.  Organizations in Action. McGraw-Hill, New York, 1967

- Trompenaars, F.  1994.  LÕentreprise multiculturelle. Maxima

- Tushman. M, Newman.W & Romanelli. E, Convergence and upheaval: Managing the unsteady

pace of organisational evolution. Calif  Managt Rev. vol. xxix, no1, Fall 1986

- Wacheux, F. M�thodes qualitatives et Recherche en Gestion. Paris : Economica.

1996.

- Weber. Max, The Theory of Social and Economic Organization. In Henderson, A. H.

and Parsons, T. 9trans0. Glencoe, III : Free Press. 1947. Original First Edition

published in 1924.

- Weick, K. The Social Psychology of Organizing : Reading, Mass : Addison-Wesley. 1979.

- Wiersema. M & Bantel. K: Top management team turnover as an adaptation mechanism: the

role of the environment - Strategic Management Journal, vol14, 485-504 (1993)

- Williamson. O:  The Economic Institutions of Capitalism . The Free press, A division of

Macmillan, Inc New York. Collier Macmillan Publishers, London

- Williamson. O : The Modern Corporation: Origins, Evolution, Attributes

Journal of economic literature, vol. XIX Dec 1981

- Willamson. O : Corporate Finance and Corporate Governance

The Journal of finance, vol. XIII, no 3, July 1984

- Williamson. O : Markets and Hierarchies, New York : Free Press, 1975.

- Willamson, O.E.  1991.  Comparative economic organizationÊ: The analysis of discrete

structural alternatives. Administrative Science Quarterly, 36Ê: 269-296.

- Yin, R. KÊ: Case study researchÊ: Design and method (2ed ). Applied social research methods

series, Vol. 5. Thousand OaksÊ: Sage. 1994

- Zucker, L. G. : Organizations as Institutions. In Bacharach, S. B. ed, Research in the Sociology

of Organization. Vol. 2. Greenwich, Conn. : JAI Press, pp. 1-47. 1983.

- Zucker, L. G. : Institutional Theories of Organization. Annual Review of Sociology, No 13, pp.

443 - 464. 1987.

- Zucker, L. G. : Institutional Patterns and Organizations : Culture and Environment. Ballinger

Publishing Company, Cambridge, Massachusetts, 1988.

- Zuhair Ikbal & Abbas Mirakhor, Islamic Banking, IMF, 1987


